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Les embarras de l'Allemagne
Les premières éditions de ce petit volume, auxquelles les revues scientifiques aussi bien que la presse quotidienne ont fait très bon accueil, ont été rapidement épuisées. Depuis l'époque où il a paru, de graves événements se sont accomplis, et l'Allemagne a aujourd'hui de nouvelles préoccupations. J'ai pu constater au cours de deux récents voyages que le sentiment de malaise qui m'avait frappé l'été dernier n'est nullement dissipé. Je ne crois même pas qu'il soit à la veille de disparaître.
Les Allemands n'éprouvent pas seulement le sentiment qu'en dehors du monde germanique ils inspirent une grande dé-
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fiance, il leur semble aussi que certaines menaces planent sur le nouvel Empire. Ils sentent que leur prestige en Europe a baissé ; ils sont contrariés de voir que la diplomatie impériale n'a joué, en somme, dans les événements derniers, qu'un rôle secondaire. La défaite des Turcs n'est-elle pas en somme une faillite de la politique balkanique de l'Autriche, la fidèle alliée ? Le réveil de ce monde slave que jadis on traitait si dédaigneusement en Allemagne ne doit-il pas inspirer de nouvelles appréhensions pour l'avenir?
J'ai cru devoir, dans cette nouvelle édition, modifier sur quelques points mes premières appréciations. J'ai cherché surtout à mettre à profit de nouvelles conversations et de nouvelles lectures, en même temps que j'ai cité quelques articles récents qui m'ont paru instructifs.
Aujourd'hui, plus que jamais, nous devons nous dire que le malaise ressenti par les populations, s'il peut inspirer des
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craintes aux amis de la paix, doit être en somme un encouragement pour nous et un sujet de réconfort.
C'est le monde slave qui se dresse contre le monde germanique!
Il y a longtemps que la France s'est associée aux luttes des Slaves contre les Germains. Dès le septième siècle, au temps du bon roi Dagobert, le Franc Samo s'efforçait de réunir en une sorte de confédération les tribus slaves contre les Teutons. Au moyen âge des traités d'amitié furent conclus entre les rois de France et les tsars de Serbie. Une princesse française monta sur le trône de ce pays et des Français combattirentavec les Serbes à cette fameuse bataille de Kossovo, dont l'histoire de l'Europe reçut un si profond contre-coup. Richelieu et Napoléon I" se sont préoccupés d'enrayer la poussée des Germains vers l'Orient, et aujourd'hui on peut dire que, par le fait des Allemands, les destinées des peuples slaves sont devenues solidaires des nôtres.
N'est-ce pas le devoir de la France de profiter des difficultés actuelles, de suivre avec attention les transformations qui vont se produire et de reconquérir une situation digne d'elle dans l'équilibre nouveau qui se prépare ?
15 décembre 191 2.
DE LA PREMIÈRE ÉDITION
Ce petit livre n'a pas pour but l'étude approfondie des divers problèmes dont la solution paraît en ce moment « embarrasser » le peuple allemand. J'ai simplement voulu faire connaître les principales impressions que m'ont laissées plusieurs voyages (avril et septembre 191 1 , février et mai 191 2), qui m'ont permis de recueillir d'utiles renseignements et même de recevoir quelques confidences. Ces impressions, j'ai tenu d'ailleurs à les compléter par la lecture d'un certain nombre de livres, d'articles de revues et de journaux.
Tous ceux qui s'occupent de l'évolution
politique et sociale contemporaine savent que le nouvel Empire est aux prises avec de sérieuses difficultés. N'est-ce pas un devoir pour un Français, quia pu étudier sur place la situation et l'état d'esprit de ceux qui furent nos ennemis hier et qui pourraient, hélas! le redevenir demain, de dire ce qu'il en sait et ce qu'il en pense?
L'Allemagne semble parvenue à un tournant de son histoire. En dépit des progrès considérables qu'elle a réalisés, on sent qu'il y a aujourd'hui dans toutes les classes de la société un sentiment de malaise. Ce malaise, on le perçoit aussi bien dans l'étude des questions de politique intérieure qui sont devenues si complexes, que dans l'examen des problèmes que soulève la politique extérieure, problèmes qui préoccupent encore davantage nos voisins. Ils sont unanimes à reconnaître qu'il y a beaucoup de nuages à l'horizon.
Le sentiment universel d'appréhension
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dont j'ai recueilli bien des preuves est d'ailleurs accru par un renchérissement de la vie, qui provoque de vives doléances dans toutes les classes de la population. C'est une des questions dont on m'a le plus souvent parlé.
Mais c'est à de plus graves motifs de préoccupation que je me suis surtout attaché. C'est de la civilisation germanique ellemême qu'on peut dire qu'elle ne se présente pas aujourd'hui sous un aspect satisfaisant.
. L'industrialisme, qui a en quelque sorte débordé sur toutes les branches de l'activité nationale, n'a pas élevé le niveau intellectuel et moral des populations.
« La vie de l'esprit, me disait il y a peu de temps un professeur de l'Université de Berlin, est à moitié morte en Allemagne, les hautes spéculations n'intéressent plus guère la jeunesse. La science elle-même est à tel point étouffée par la recherche des applica-
tions pratiques qu'on peut se demander si le positivisme scientifique, dont nous sommes fiers, ne finira pas par tarir la source même à laquelle il doit s'alimenter. » Le professeur Félix Dahn, dont la mort est une perte pour la science, a écrit des vers qui sont significatifs :
Wir schreien z\i viel Viktoria, Hurra und Klingklanggloria, Wir feiern zu viel Feste ; Einst trieben anders wir das Spiel, Wir sprachen wenig, taten viel, Und die Art war die beste (i).
Ce jugement fait écho aux paroles que le célèbre historien H. de Treitschke prononçait, le 19 juillet 1895, devant les étudiants de Berlin. « Tout, disait-il, est maintenant plus grossier dans les mœurs, dans la politique et dans la vie. Si la politique
(i) H Nous crions trop victoire, nous poussons trop de hourras, nous faisons trop de tam-tam autour de notre gloire, nous célébrons trop de fêtes ! Jadis nous conduisions autrement notre jeu; nous parlions peu, nous agissions beaucoup, et cette manière était la meilleure, m
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est devenue plus grossière, la cause profonde en est dans la transformation inquiétante de notre vie publique. Bien des choses, que nous croyions autrefois l'apanage de la décadence romaine, sont en vérité un fruit de cette culture intensive qui nous envahit... Le respect, la fin dernière de toute éducation morale d'après Gœthe, disparaît, avec une rapidité effrayante, dans les générations nouvelles : respect de Dieu, respect des limites que la nature et la société ont tracées entre les sexes, respect de la patrie qui s'évanouit de jour en jour devant le fantôme d'une humanité affamée de jouissances... Plus la civilisation s'étend, plus son niveau s'abaisse. » On se tromperait au surplus si l'on croyait que j'ai cédé dans ce nouveau volume au désir de déprécier le peuple allemand, d'abaisser les qualités remarquables dont il a fait preuve. J'ai, plus d'une fois au contraire, mis en relief l'application et la
méthode qui ont transformé les peuples germaniques, qui leur ont permis de triompher d'une nature ingrate, qui ont finalement assuré le bien-être et couronné d'un succès indéniable l'effort un peu prétentieux sans doute, mais admirable tout de même, de ces récents parvenus. J'ai déjà montré dans des volumes qui m'ont valu quelques critiques, mais auxquels on a cependant fait bon accueil, comment depuis 1870 l'Allemagne s'est transformée, et j'ai soigneusement décrit les progrès de l'industrie, l'organisation de la vie financière et le développement du commerce (i).
On ne pourra trouver mauvais que je parle aujourd'hui des difficultés de l'heure
(i) Etudes sur les Populations rurales de l'Allemagne et la crise agraire, in-S" de xii-522 pages, avec cartes et plans, Paris (Larose), 1897. — L'Essor industriel et commercial du peuple allemand, 3* édition refondue, xx-502 pages, Paris (Larose), 1900. — La France et le marché du monde, xi- 164 pages, Paris (Larose), 1901. — L'Éducation économique du peuple allemand, 2* édition, xxiv- 156 pages, ia-S", Paris (Larose), 1909.
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présente et des dangers de cette civilisation utilitaire vers laquelle l'Allemagne s'est trop fortement orientée. La politique de Bismarck, écrivait naguère William Clarke dans la Contemporary Revïew, a abouti à « un matérialisme étroit dans la vie et la pensée ». Les calculs intéressés ont pris en effet une place prépondérante dans l'esprit du peuple allemand, et cela n'a pas développé le sens politique des classes moyennes. Wilhelm Uhde (i) n'a pas hésité à dire que la civilisation actuelle de l'Allemagne, en dépit du sentiment de satisfaction qu'éprouvent la plupart des Allemands, est extrêmement basse. La politique bismarckienne a eu de mauvais effets, de même que le développement exagéré de la technique a ramené un trop grand nombre d'Allemands au rang de « manœuvres ».
(i) Am Grabe der Mediceer, Florentiner Rriefe ûber deutsche Kultur, voir notamment p. I2i. Nietzsche a dit un jour plus énergiquement encore : « L'empire allemand tuera l'esprit allemand. »
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La recherche du confortable a étouffé les grandes pensées et amolli les caractères, elle n'a pas été favorable au véritable progrès de la civilisation.
Il est surtout permis de trouver que l'Allemagne n'offre pas au reste du monde le spectacle de ce « désintéressement » qui nous a placés au premier rang dans le domaine des nobles préoccupations, et qui nous vaut toujours heureusement un grand rayonnement et un ineffaçable prestige.
Quelques exemplaires de ce petit volume iront en Allemagne; ceux qui le liront y relèveront peut-être des erreurs; plusieurs des appréciations qu'il renferme leur sembleront critiquables. J'aime à croire cependant qu'ils reconnaîtront une fois de plus que c'est avec un réel intérêt, et sans apporter de passion dans mon enquête, que j'ai étudié l'état politique et social de leur pays.
Juillet 191a.
LA CONSTITUTION IMPÉRIALE ET SES IMPERFECTIONS
Lorsqu'on envisage dans leur ensemble les transformations de l'Allemagne contemporaine, l'un des faits qui méritent assurément le plus de frapper l'attention, c'est la formation de l'unité politique et la restauration de l'Empire.
Que faut-il penser de la situation nouvelle que cette œuvre, qui, à tous les points de vue, a une importance considérable, donne aux populations germaniques? Leur assure-t-elle la cohésion qui leur a si longtemps fait défaut? Napoléon P^", parlant un jour de la Confédération du Rhin qu'il avait créée en 1806, s'exprima en ces termes : « L'ag-
glomération des Allemands demandait beaucoup de lenteur; aussi n'avais-je fait que simplifier leur monstrueux assemblage... Cette agglomération arrivera tôt ou tard par la force des choses. L'impulsion est donnée et je ne pense pas qu'après ma chute et la disparition de mon système, il y ait en Europe d'autre équilibre possible que l'agglomération et la confédération des grands peuples. »
Les prévisions de Napoléon se sont réalisées, l'agglomération des États germaniques est un fait accompli, l'Allemagne est constituée sur une base unitaire, et on sait quelle est l'importance, pour le monde moderne, de cette puissance fondée par la force au centre de l'Europe.
L'une des premières questions qui s'imposent à l'attention de ceux qui étudient le monde germanique, c'est de savoir jusqu'à quel point la constitution impériale peut être présentée comme une œuvre solide. On doit aussi se demander dans quelle mesure elle répond aux traditions historiques du pays.
Il est d'abord impossible de prétendre que l'Empire reconstitué en 1871 est la continuation de celui du moyen âge. Le « Saint-Empire romain germanique » était une organisation toute de surface, qui ne donnait aucune cohésion au pays. Jusqu'à la fin du dix-huitième siècle, l'anarchie constitutionnelle fut la règle : à Berlin, à Dresde,
à Munich, on ne cessa d'avoir une politique entièrement indépendante des intérêts du Saint-Empire. C'est Napoléon P' qui essaya vraiment le premier de donner aux Allemands un gouvernement commun, fondé sur les conceptions d'un droit plus moderne. Mais c'est seulement à une époque récente que des tentatives très imparfaites ont fait place à un essai d'unification qui diffère totalement des essais antérieurs d'organisation fédérative, et qui ressemble surtout à une absorption de l'Allemagne par la Prusse.
Ce phénomène est d'autant plus intéressant à signaler qu'il a été imposé à un pays qui n'est un ni par la nature du sol, ni par le caractère des habitants, ni par les événements du passé.
Nos pères disaient avec raison les AUemagnes. Au point de vue géologique d'abord il n'y a pas d'Allemagne. « Géologiquement, écrit le savant Bernhard Cotta, il y a une Espagne, une Angleterre, une Suède, une Russie, une France , il n'y a pas d'Allemagne. » Et ce qui est vrai de la géologie , l'est aussi du régime des eaux, du régime des pluies et du climat. On sait que l'Allemagne n'a pas de frontière naturelle : les limites qui lui ont été assignées par les traités ont été le plus souvent arbitraires. Les poussées de peuple à peuple, les invasions et les migrations, les guerres intérieures et extérieures ont rendu les lignes de séparation incertaines et
flottantes. Les grandes vallées du Rhin, de l'Elbe, de la Vistule, du Danube ont été le théâtre de batailles et de conquêtes qui ont amené des déplacements considérables de la population. Aujourd'hui encore les Slaves de la grande plaine wende sont loin d'être tous germanisés. Même au sein du monde germanique, Prussiens, Saxons, Bavarois, Souabes, ont leur physionomie propre. Et en parcourant les différentes contrées dont la réunion forme l'Empire actuel, on peut facilement reconnaître qu'elles ont été profondément divisées et que l'Allemagne n'a pas formé, au cours des siècles, une nation dans le sens moderne du mot, c'est-àdire une association d'hommes vivant sous un gouvernement commun, soumis aux mêmes obligations et jouissant des mêmes droits. C'est par le fer et le sang que les peuples germaniques ont été groupés en un grand État. C'est Bismarck qui a achevé l'œuvre commencée au dix-septième siècle par le Grand Électeur, continuée par Frédéric II, reprise, au moins dans une certaine mesure, par deux grands ministres, Stein et Hardenberg.
La figure colossale de Bismarck se dresse de toute sa hauteur devant le berceau de l'Empire reconstitué. Il a fallu l'énergie, l'audace, la persévérance de cet homme qui dut lutter d'abord contre le Parlement, contre les partis, contre la cour, contre plusieurs des membres de la famille royale, pour
que les aspirations de certains théoriciens vers l'unité nationale devinssent une réalité. Bismarck eut d'autant plus de mérite qu'il sentait lui-même la puissance du particularisme. « L'unitarisme, se demandait-il un jour, au Reichstag, est-il historique en Allemagne?... Le contraire est démontré par les organisations particularistes qui existent dans toutes les directions. Nous possédons non seulement le patriotisme de village et de cité, à un degré inconnu chez les Romains, mais le patriotisme de fraction et d'administration qui regarde tout ce qui est en dehors de sa partie comme absolument étranger... Ce particularisme est une des causes de faiblesse de l'Allemagne, mais c'est aussi une des causes de sa prospérité : de petits centres ont fait rayonner sur toutes les parties de l'Allemagne un bien-être et une culture qu'on ne trouve pas dans les pays organisés sur le principe de la centralisation. »
Bismarck se présente aux yeux de la postérité avec un ensemble de qualités et de défauts dont la réunion même contribue à former une figure extraordinaire II a tant fait pour la grandeur de l'Allemagne qu'on comprend que pendant la dernière période de sa vie les Allemands lui aient témoigné une confiance que rien n'a pu affaiblir, on comprend qu'ils se soient laissé mener par lui partout où il voulait les conduire.
Mais Bismarck a-t-il vraiment donné à l'Allemagne une constitution dont la solidité soit à l'abri de toute atteinte? Il est impossible de le soutenir. Nous pouvons aujourd'hui constater qu'il a été plutôt un destructeur qu'un constructeur : il a défait l'Autriche, il a défait la France. A-t-il véritablement fait l'Allemagne? Son œuvre est une œuvre de conquérant. Et lorsqu'on étudie certaines difficultés de l'heure présente, on pense au mot célèbre de Catherine de Médicis, disant à Charles IX après le massacre de la Saint-Barthélémy : « C'est bien coupé, mon fils, maintenant il faut coudre. »
Oui, Bismarck a été un stratégiste merveilleux. Mais c'est à tort qu'on a tenté de le comparer au cardinal de Richelieu et même à Napoléon I^. Il est très au-dessous d'eux. On peut critiquer les conceptions de ces deux hommes de génie. L'un et l'autre ont créé une organisation qui leur a longtemps survécu.
L'œuvre de Bismarck est bien plus fragile, la constitution impériale est en somme très artificielle. On peut même se demander si c'est un gouvernement. Bismarck a profité de l'effort intellectuel d'un certain nombre de philosophes et de penseurs qui ont préparé les voies à la formation de l'unité allemande (i).
(x) Voir sur ces philosophes, dont quelques-uns eurent des regards prophétiques, l'excellent livre de M. Lévy-Bruhl, l'AlU-
Tant que sa main vigoureuse a tenu les rênes, les imperfections de la Constitution impériale ont été moins remarquées. Mais on constate aujourd'hui qu'il a donné au nouvel Empire des cadres si factices qu'ils ne permettent pas de soutenir qu'il y a en Allemagne une vie constitutionnelle. Son mérite, c'est d'avoir enchevêtré les pouvoirs de la Confédération avec ceux du plus puissant des États confédérés, de façon à absorber les autres membres de l'Empire dans la force de rayonnement de la Prusse. Sous des dehors habilement dissimulés, il a poursuivi moins le triomphe de l'unification sur l'esprit de particularisme que celui du gouvernement personnel sur le régime parlementaire (i).
En analysant le droit public de l'Allemagne actuelle, on constate que les souverainetés particulières ont été conservées, et si l'Empereur n'était pas en même temps roi de Prusse, on ne sait vrai-
magne depuis Leibniz. Paris, 1890. Bismarck paraît d'ailleurs s'être rendu compte que les victoires de 1870 ne sufiiraient pas à assurer l'unité. Il sentait que les petites cours allemandes étaient des foyers de culture auxquels les populations étaient attachées. C'est pourquoi il ne chercha à enlever aux divers souverains leur souveraineté que juste dans la mesure où l'intérêt « général » l'exigeait. Cf. Treitschke, Zehn Jahre Deutscher Kàmpfe, p. 500; Eisenhart, Deutsche Polilik. Dresde, 1912 ; et un intéressant article d'Emile Ludwio, sur Bismarck réaliste, dans la Revue Der Staalsbur ger , avril 1912, p. 301. Voir aussi Max Lenz, Geschichte Bismarck's, 3» édition. Berlin, 1911. (i) V. E. Flandin, Institutions politiques de P Europe contemporaine, t. II, Allemagne, p. 31.
ment, au point de vue constitutionnel, de quelle autorité il jouirait. Les États dont se compose l'Empire n'ont aliéné ni leur autonomie, ni leur pouvoir souverain. L'Empereur n'a ni territoire ni sujets : il administre un certain nombre d'intérêts généraux qui ont été mis en commun dans un but déterminé. Encore ne peut-il le faire que d'accord avec le conseil fédéral (Bundesrath), composé des représentants des princes, et avec le Reichstag, composé des représentants du peuple. L'Empereur convoque le Bundesrath et le Reichstag comme jadis le chef du Saint-Empire romain convoquait la Diète et les conciles ; il représente l'Allemagne dans ses rapports diplomatiques à l'étranger, mais lorsqu'il parcourt les différentes régions du territoire de l'Empire, il ne peut nulle part, en dehors du royaume de Prusse, se dire vraiment chez lui. Pas plus à Dresde qu'à Munich, à Stuttgart qu'à Carlsruhe, il ne peut considérer les Allemands auxquels il s'adresse comme ses « sujets ». Ce qui est vrai, c'est que les Allemands n'envisagent plus aujourd'hui la possibilité d'une scission entre les divers États qui composent l'Empire. Le sentiment (le la solidarité s'est certainement accentué depuis quarante ans dans leur esprit, en même temps que s'y est développée la conscience orgueilleuse de leur puissance. C'est surtout « l'intérêt » qui donne de la cohésion aux populations germani-
ques. La prospérité leur est venue par l'Empire. Ils sont iin pénalistes par raison. Aussi perçoit-on de temps en temps quelques soubresauts des intérêts dynastiques qui se défendent, des différences très marquées de caractère ou des mouvements de mauvaise humeur. Mais on peut dire que, s'il y a plus d'opposition entre un Poméranien et un Bavarois qu'entre un Flamand et un Provençal, il n'y a nulle part d'opposition particulariste dans le sens complet de ce mot. On retrouve seulement dans les détails les traces des anciennes divisions et surtout de la résistance des États à se laisser absorber par la Prusse.
L'Allemagne, a-t-on dit un jour à M. Jules Huret, en exagérant un peu (i), constitue une sorte de trust qui n'est pas définitif. Il ne faut pas s'attaquer au siège social, à la tête, car alors il se défend terriblement. Il faut s'adresser aux actionnaires, à ces participants malgré eux, qui ont eu la main forcée, quelques-uns brutalement, et qui pensent encore à leur indépendance perdue. En attisant ces souvenirs d'hier, on aurait des chances de désagréger le bloc qui n'a que l'apparence de la cohésion.
Il ne serait pas difficile de prouver que de temps en temps les souverains font quelques efforts pour
(i) En Allemagne. La Bavière et la Saxe, p. 179.
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défendre leurs positions et rendre leur souveraineté moins précaire.
Que de bruit on a fait il y a quelques années à propos de l'affaire de la principauté de Lippe- Detmold, quand l'Empereur essaya de peser de tout le poids de l'autorité impériale en faveur du mari et de la famille du mari de sa sœur. Il se heurta même à une si vive résistance qu'il dut battre en retraite (i) . Cet incident (qui a provoqué un grand nombre de commentaires) lui a certainement fait du tort aux yeux des cours allemandes. On n'a pas craint de rapprocher à ce sujet les façons de Guillaume II de celles de son grand-père, qui s'efforçait non seulement de sauvegarder les susceptibilités des princes, mais de s'attacher les différentes maisons souveraines en prouvant que l'Empire n'avait été fait que dans l'intérêt supérieur de l'Allemagne, et non pour satisfaire l'ambition de la Prusse. C'est grâce à l'intelligence qu'on lui reconnaît que Guillaume II domine les princes et les peuples.
Que le pouvoir impérial tombe en des mains
(i) « Les iiiaiiifc'statioiis d'un n'-niinc personnel, ont déclaré ù cette occasion les professeurs des Universités, scjnl incompatibles avec la constitution comme avec le développement historique de l'Empire allemand. » (V. notamment UiNDiNr.,£)(JM/.'îf;»tf Staatsgrundgesette, et les ouvrages sur la constitution de l'Allemagne de Labano et de Dambitsch. V. aussi Staatslexihon, t. II, v« Kaistr, p. i5H-^5(>5)
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moins puissantes ou moins habiles, on verrait apparaître bientôt les défectuosités d'une constitution qui ne peut se classer dans aucun des régimes politiques connus, qui n'est ni le système parlementaire, ni l'oligarchie, ni le droit divin. L'Empereur se dit bien dans les actes pubhcs « empereur par la grâce de Dieu ». Mais l'origine de son pouvoir est humaine, c'est de la volonté des princes ratifiée par l'assentiment des représentants dij pays qu'il tient ce pouvoir.
L'Empire actuel n'est fondé ni sur le droit monarchique ni sur le droit démocratique. La souveraineté des princes a été respectée, et le suffrage universel, dans la mesure où il a été introduit, y fonctionne non pour donner satisfaction aux aspirations démocratiques, mais avec la pensée que ce peut être un bon moyen de contenir les velléités d'indépendance des princes. Souveraineté des princes, souveraineté du peuple, ces deux principes ne se sont pas encore combinés. La situation serait bien délicate le jour où ils se trouveraient en opposition.
On ne doit pas oublier que le préambule de l'acte constitutionnel promulgué le i6 avril 1871 déclare que « les princes unis concluent une association perpétuelle pour la défense de leurs droits » et ajoute que cette association doit être régie par la Constitution qu'ils promulguent. C'est donc au
nom des monarques et non pas au nom du peuple que la promulgation a eu lieu.
Le Bundesrath, qui est la représentation légale des monarques, ne peut manquer par la force des choses de rester l'organe de certaines résistances particularistes, il représente en quelque sorte la réaction vis-à-vis d'un autre pouvoir, le Reichstag, sur lequel le courant démocratique qui s'accentue dans toutes les grandes nations exerce forcément une certaine influence. C'est à lui qu'appartient constitutionnellement la puissance suprême. Tous les organes de l'Empire, quel que soit leur titre, sont ses agents. Et il est supérieur au Reichstag, en ce sens que c'est lui qui décide quelles propositions seront soumises à l'Assemblée populaire et qui prononce en dernier ressort sur les lois votées par les députes ; le Reichstag peut être dissous, le fait s'est déjà produit, par une décision du Bundesrath approuvée par l'Empereur. Le Bundesrath peut délibérer sans que le Reichstag soit convoqué : celui-ci ne peut jamais être réuni sans que le Bundesrath le soit également.
En somme, la constitution qui régit l'Empire peut se heurter tout à la fois à l'opposition des partis qui fermentent au sein du Parlement et aux ambiti(jns des princes qui pourraient à mi moment donné se liguer contre la Prusse. Elle est impuissante à empêcher des déchirements que les
fondateurs du nouvel Empire n'ont certainement pas prévus. Il faut une grande dextérité, pour tirer parti, comme ont su le faire Guillaume I*"" et Guillaume II, d'une organisation aussi imparfaite, qui n'est en délinitive qu'une sorte de concordat entre les vingt-six États dont se compose l'Empire (i).
Ce n'est pas tout. Comme l'a fort bien remarqué M. Combes de Lestrade (2), la Constitution impériale n'établit pas non plus d'une façon inéluctable les relations entre l'Empire et les États. L'Allemagne peut continuer à rester à égale distance de l'unité et de la simple ligue, à donner à tous les États qui la forment des droits et des obligations propKjrtionnellement identiques, à confier le dépôt de la puissance publique aux princes réunis. En réalité, l'Empire n'est qu'une personnalité politique, qu'un être de raison.
Le système administratif qui le régit est d'ailleurs aussi singulier que sa constitution. On a créé des offices qu'on appelle offices impériaux et qui centralisent un certain nombre de directions, mais il n'y a pas à proprement parler de ministères
(i) Sur les rôles respectifs de l'Empereur, du chancelier et du Bundesrath on trouvera de judicieuses remarques dans les Etudes sur r Allemagne politique de M. André Lebon, Paris, 1890, p. 144-166. V. aussi la récente étude d'Eduard Rosenthal, Die Reichsregierung, léna, 191 1.
(2) Les Monarchies de V Empire allemand, p. 49 et p. 551.
d'Empire donnant à la fois au gouvernement une scène plus large et au pays de plus grandes garanties. Bismarck, qui se plaignait quelquefois d'être accablé par le poids de ses travaux et de sa responsabilité, n'a jamais voulu d'un ministère solidaire et responsable. Il était trop autoritaire pour se faire à l'idée d'avoir autour de lui des collègues qui eussent pu être à peu près ses égaux et avec les volontés desquels il aurait eu à compter, soit dans le cabinet, soit devant le Parlement. Il s'est contenté de développer les services de la chancellerie. Il est arrivé ainsi peu à peu à élargir la sphère d'action du gouvernement impérial au détriment des États confédérés, et il a donné en même temps une impulsion à l'unité nationale en absorbant une partie des administrations particulières des différents États. Mais il faut tout de même reconnaître qu'il a suscité une opposition très marquée entre les libéraux, qui veulent réaliser l'unité nationale au profit de la liberté, et la chanceDerie qui veut la faire au profit du pouvoir.
Beaucoup d'Allemands éprouvent, en étudiant la vie constitutionnelle de leur pays, le sentiment que l'organisation actuelle n'est pas assez solide pour qu'on puisse penser qu'elle subsistera indéfiniment ; la stabilité des empires est toujours fragile quand elle ne repose pas sur de fortes institutions.
Les défectuosités de l'organisation impériale
apparaissent maintenant avec d'autant plus de force que le chancelier actuel n'a pas le prestige de ses prédécesseurs. Nous nous faisons d'ailleurs des fonctions de chancelier une idée trop favorable par le souvenir de son premier titulaire. En réalité, le chancelier est simplement le représentant de l'Empereur, le délégué aux soins de l'administration impériale.
Les ordres de l'Empereur, constitutionnellement irresponsable, ne le couvrent pas. En cas de violation de la loi ou de la constitution, il doit en supporter toutes les conséquences. Et, comme plénipotentiaire prussien au Bundesrath, il est assimilable aux autres plénipotentiaires, responsable envers son souverain de sa fidélité aux instructions qu'il a pu recevoir.
Aussi ne faut-il pas être étonné qu'on accuse aujourd'hui le chancelier de ne pas avoir de politique. En présence du désarroi des partis et de la difficulté de constituer une majorité, il pense qu'il est plus sage de ne se solidariser avec aucun groupe. Il a même prétendu qu'il ne se sentirait pas touché par un vote qui le mettrait en minorité. Il reprend le rôle de simple délégué de l'Empereur. Au besoin il s'efforce d'expliquer les propos tenus par celui-ci.
Cela ne peut suffire. Mes derniers voyages m'ont laissé cette impression qu'un fossé se creuse entre
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le gouvernement et la nation. Comme le dit fort bien M. Pierre Comert (i), les personnalités responsables de la politique de l'Empire ont été trop exclusivement préoccupées dans ces dernières années de maintenir le principe monarchique, elles ont négligé de s'enquérir, avant d'agir, de l'état de l'opinion et de chercher à gagner son assentiment. Et ce sont des associations de propagande, telles que la Ligue navale, la Ligue de l'armée, l'Association pangermaniste, la Société coloniale allemande, qui jouent auprès du public le rôle de conseillers autorisés. Ces associations ont été plus adroites que les personnages officiels, elles ont su gagner la faveur du public. On a le sentiment que les masses populaires ne sont pas complètement d'accord avec ceux qui les gouvernent (2).
Les défectuosités de la Constitution ont été récemment mises en relief par les paroles que l'Empereur a adressées au maire de Strasbourg. De quel droit a-t-il laissé entrevoir l'éventualité d'un acte qui relève de la compétence du Reichstag et du conseil fédéral? On comprend que les
{1) Le CJuiuvinisme en A llemagne, dans le Temps du 1 8 j uin 1 9 1 2.
(2) Il convient de rappeler que le Reichstag a, cette année m/ime, modifié son n^glcinent. Il s'est accordé le droit de bl.îmer le gouvernement. (A. Tibal, Utte crise de l'opinion publique allemande. Revue du mois, 10 juillet 1012, p. 81.). — Cf. deux articles de E. May et de Delbrilck de la Preussische Jakrbilcher, juillet 1912, et les remarques de M. Martin, Revue politique et parlementaire, 10 août 1913.
socialistes aient trouvé cette attitude intolérable. Déjà, au moment de la guerre du Transvaal, ils avaient eu l'occasion de critiquer la « politique impulsive » de Guillaume II et de dire qu'il était temps de défendre le peuple allemand, qui est '« majeur », contre ses interventions personnelles De l'avis même de la Gazette de l'Allemagne du Nord, « l'ombre qui s'est glissée entre l'Empereur et la nation s'est épaissie ». La constitution de 1871 a été surtout le résultat des circonstances, et les circonstances ont changé.
Aussi l'étude de l'organisation constitutionnelle de l'Empire laisse-t-elle cette impression que l'évolution intérieure de l'Allemagne n'est pas achevée et que l'œuvre de Bismarck ne pourra durer qu'en se transformant.
CHAPITRE II
Les insuffisances de l'organisation impériale apparaissent aussi avec beaucoup de force lorsqu'on étudie l'organisation financière de l'Empire, Bismarck fut sans doute embarrassé lorsqu'il fallut en 1871 l'établir sur des bases solides : il fallait avant tout ménager la susceptibilité des vingt-six États. Il déclara bien haut qu'il convenait de respecter leur souveraineté. Il était obligé de tenir compte des idées particularistes, plus fortes à cette époque qu'elles ne le sont aujourd'hui. Beaucoup s'imaginaient alors que l'unité un peu factice de l'Allemagne était extrêmement fragile. Le chancelier résolut donc de réserver aux différents États une grande autonomie administrative et financière C'était relativement facile : le budget impérial était bien modeste. Celui de 1872, le premier après , les événements de 1870-71, s'équilibrait avec 338 millions de marks, un peu plus de 400 millions de francs. On ne prévoyait alors ni les dépenses qu'on devait
faire un jour, en exécution des lois sociales, ni celles relatives aux assurances, ni l'accroissement formidable de l'armée. Personne surtout ne s'imaginait que le nouvel Empire, État terrien, continental, voudrait devenir une puissance maritime. Personne non plus ne croyait qu'il s'engagerait un jour dans de grandes expéditions coloniales. On pensait que le budget impérial resterait modeste, qu'il pourrait être alimenté à peu près suffisamment par les impôts indirects et les taxes douanières. Comme cette source de recettes varie d'une année à l'autre, Bismarck avait accepté l'idée de compléter les impôts indirects et les droits de douane à l'aide du système des contributions matriculaires, grâce auquel on pouvait répartir le déficit éventuel du budget impérial entre les États confédérés suivant le chiffre de leur population.
Ce système mécontentait forcément les États. Il les obligeait à payer de lourdes subventions. De 1872 à 1878, ils durent contribuer pour 434 millions de marks aux dépenses communes (i).
On chercha à changer cette situation en augmentant plusieurs des droits existant sur le timbre, en augmentant l'impôt sur le tabac et les taxes douanières, en créant un impôt sur les héritages en ligne collatérale (dont un tiers revenait aux
(i) Karl ZucHARDT, Die Finanzpolitik Bismarcks und der Parteien im Norddeutschen Bunde. Leipzig, 1911.
États). Mais ce système fonctionnait mal, l'équilibre des budgets des États particuliers était constamment troublé.
Cette organisation était d'ailleurs loin de plaire au puissant chancelier : « C'est l'Empire, disait-il un jour, qui est devenu le représentant légal de tous les intérêts allemands. » Il y a aujourd'hui un indigénat d'Empire, l'adoption d'une Reichsangehôrigkeit nous conduit à la formule Reichsrecht hricht Landrecht, le droit d'Empire doit l'emporter sur les législations des États particuliers (i). Oui, il faut de toute nécessité organiser l'Empire en vue de sa destination propre, il faut qu'il ait au point de vue financier sa complète autonomie. Et Bismarck cita un jour, dans un de ses discours, le fameux apologue de Ménénius Agrippa sur les fonctions respectives des membres et de l'estomac. L'estomac, c'était naturellement l'Empire ; les membres, c'étaient les vingtsix États! Le devoir de l'estomac n'était -il pas de répandre le suc nourricier jusqu'aux extrémités des plus petits États?
Bismarck trouvait, non sans raison, que les contributions matriculaires avaient pour inconvénient majeur de donner au budget impérial des bases
(i) Observons toutefois que la législation d'Empire ne peut M prononcer que par r<^glcs générales, conuuunos à tous les États. Elle doit respecter la législation de ceux-ci sur tous les pointa où elle peut se concilier avec les Landrechte,
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trop étroites. L'Empire, disait-il, dépend beaucoup trop des États particuliers, il apparaît aujourd'hui comme leur pensionnaire, et un pensionnaire importun, car il ressemble au créancier qui réclame son payement, tandis qu'il devrait être le dispensateur libéral des ressources supplémentaires dont les divers États peuvent avoir parfois besoin.
Il pouvait au surplus constater plus nettement, chaque année, que les contributions matriculaires reposent sur un principe qui n'est pas juste : elles sont payées d'après le chiffre de la population. Or, le développement de la richesse en Allemagne s'est fait très différemrnent suivant les contrées, il n'est pas du tout en rapport avec le principe mathématique sur lequel les contributions matriculaires ont été établies. Pour pouvoir superposer la vie propre de l'Empire, à laquelle il tenait tant, à la vie des États particuliers, Bismarck pensa que le mieux était, malgré les inconvénients que ce système pouvait présenter, d'augmenter les impôts indirects et les taxes douanières.
C'est de ce côté qu'il porta tout son effort. En vain les États particuhers et le Reichstag s'attachèrent-ils au système des contributions matriculaires, jugeant que si celles-ci avaient quelques inconvénients pour l'équilibre budgétaire des différents États, elles avaient pour eux cet avantage de montrer que l'Empire restait essentiellement fédé-
ratif, que l'idée même de fédération était à la base de la constitution ; ce fut en vain que Windthorst défendit ce système, le chancelier de fer eut le dernier mot : il obtint en faveur du relèvement des impôts indirects et des droits de douane l'assentiment de ses amis et de tous ceux aussi qui s'attachaient à cette idée que l'Empire devait avoir ses ressources propres.
Ce n'est pas sans inquiétude que beaucoup d'Allemands ont vu augmenter peu à peu les impôts indirects et apparaître de nouveaux droits sur les denrées de consommation, en même temps qu'on remaniait les droits sur les successions. Pendant quelques années il y eut des excédents de recettes, qui permirent à l'Empire de jouer, conformément au désir de Bismarck, le rôle de dispensateur vis-à-vis des États. La clause connue sous le nom de clause de Frankenstein, par laquelle on restituait aux États, en cas de surabondance des recettes, une partie de ce qu'ils avaient antérieurement fourni, fonctionna d'une façon réguHère pendant six ans.
Mais cet état de choses ne devait pas durer longtemps, le flot des dépenses grandit rapidement, le modeste budget de 338 millions de marks est devenu pour 1913 un budget de 4 810 413 120 francs (i)!
(x) Huit cent millions proviennent des impôts. Le surpins vient des recettes que donnent les douanes, les postes et télégraphes,
Les embarras financiers de l'Allemagne ont été pour beaucoup dans l'opinion, si répandue aujourd'hui, d'après laquelle l'Allemagne ne serait qu'un colosse aux pieds d'argile, bien moins solide, bien moins riche surtout qu'on ne l'a souvent prétendu. On a beaucoup exagéré, dit-on, l'enrichissement du pays, les Allemands font de mauvaises affaires, la rémunération de leurs capitaux est très faible. Voyez, ajoute-ton, comme il faut j^eu de chose pour provoquer de formidables paniques et des faillites retentissantes (i).
Pour se rendre un compte exact de la situation, il convient de rappeler tout d'abord que l'Allemagne fut pendant longtemps non seulement un pays pauvre, mais encore un pays où régnait l'anarchie et où triomphait le Faustrecht, le droit du poing. Quelques villes de l'Allemagne méridionale étaient, il est vrai, parvenues au seizième siècle à un certain degré de prospérité ; mais, quand survint au dix-septième siècle la fameuse guerre de Trente ans, la misère fut effroyable, et certaines
les chemins de fer, la Banque d'Empire et les contributions des divers États. L'équilibre est actuellement meilleur, grâce à de fortes plus-values d'impôts. Mais il a encore fallu en 191 1 emprunter 217 millions de marks, dont 34 seulement pour dépenses « productives ». Les budgets réunis de l'Empire et des divers États dépassent maintenant 9 milliards et demi de marks, et la dette globale atteint 25 milliards.
(i) Henrv-Gaston, l'Allemagne aux abois (Préface du général Bonn al), Paris, 1912, p. 17.
régions se transformèrent en solitudes. La paix de Westphalie ne donna qu'un très léger essor à l'activité industrielle et commerciale. Les guerres de la seconde moitié du dix-huitième siècle, celles surtout du premier Empire, qui eurent souvent l'Allemagne pour théâtre, rendirent impossible tout enrichissement des habitants.
Le particularisme reparut après 1815. Les princes, grands et petits, prirent pour mot d'ordre la maxime de Louis XIV : « L'État c'est moi, » se préoccupant beaucoup moins de développer la richesse que d'exploiter leurs sujets. La guerre des duchés, la guerre contre l'Autriche, la guerre de 1870 ne pouvaient être favorables à la vie économique. Ceux qui visitaient alors l'Allemagne n'hésitaient pas à déclarer que c'était un pays arriéré et pauvre.
C'est depuis une trentaine d'annôes seulement que l'activité des peuples germaniques a été nettement orientée du côté de l'industrie et du commerce. On prétend que, le soir de la reddition de Metz, le prince Frédéric-Charles adressa aux officiers qui l'entouraient les paroles suivantes : « Nous venons, messieurs, de vaincre sur le terrain militaire, il faut maintenant affronter la lutte économique et vaincre sur le terrain industriel. »
Que ces paroles aient été prononcées ou non, on peut dire qu'elles ont été un programme. Les Allemands ont inauguré une ère nouvelle. A l'instiga-
tion de Bismarck, qui se fit ministre du commerce, le pays se couvrit peu à peu d'usines, de fabriques, de manufactures. On constata que, si une grande partie du sol est peu fertile, il renferme du moins beaucoup de mines, surtout des mines de houille. Les industries extractives ont pris rapidement un grand essor; elles ont alimenté non seulement la métallurgie, mais beaucoup d'autres industries, notamment l'industrie chimique, dont l'importance a quadruplé depuis 1880.
Au développement de l'industrie a correspondu celui du commerce. L'Allemagne a remarquablement organisé ses voies de communication et ses moyens de transport, elle a fait un gros effort pour avoir une marine marchande, son commerce extérieur est aujourd'hui de 18 milliards de marks ! Et lorsqu'on analyse ses divers éléments, on constate qu'il se compose essentiellement, à l'importation, des matières premières nécessaires à l'industrie germanique et des denrées alimentaires indispensables à la nourriture d'une population chaque jour croissante, tandis que les exportations consistent surtout en objets manufacturés, que les commis voyageurs allemands s'eiforcent de vendre dans toutes les parties du monde.
Le développement économique du nouvel Empire ne s'est pas fait avec une régularité parfaite. Ainsi les premières années qui ont suivi les événements
de 1870 n'ont pas été pour lui des années de prospérité, à tel point qu'on n'hésitait pas à écrire, trois ou quatre ans après la guerre, que les victoires dont l'Allemagne était justement fière avaient été funestes au développement de sa richesse. Il y eut, entre 1871 et 1875, tant de ruines qu'un publiciste écrivait à ce moment : « Il est heureux que la France ne nous ait donné que 5 milliards ; si elle nous en avait donné 10, nous tendrions nos chapeaux le long des routes en demandant l'aumône. »
L'exposition de Philadelpliie en 1876 mit en relief l'infériorité de la production allemande : « Sur le terrain industriel, déclara le professeur Reuleaux, membre du jury, nous avons subi une défaite égale à deux Sedan ; on croyait que l'Allemagne unie et régénérée devait occuper le premier rang dans la production universelle et surpasser les autres nations ; c'est le contraire qui est arrivé. L'Allemagne ne produit que des objets de mauvaise qualité et de minime valeur, elle n'a fait aucun progrès ni comme goût, ni comme invention. En fait d'outillage industriel, elle n'exhibe que ses gigantesques canons Krupp qui se dressent comme une menace au milieu des produits pacifiques envoyés par les autres nations. »
Depuis cette époque, des crises fort graves ont éprouvé l'Allemagne à plusieurs reprises, en 1892, en 1901-1902, en 1907, en 191 1. Cette dernière crise
a été, d'ailleurs, d'une nature toute particulière.
Seulement si nous considérons dans leur ensemble les transformations qui se sont produites depuis une trentaine d'années, nous devrons reconnaître que l'enrichissement du pays a été considérable. Un économiste distingué, M. Steinmann-Bucher, le savant directeur de la Deutsche Industrie- Zettun g, a été jusqu'à prétendre que sa fortune actuelle ne devait pas être inférieure à 350 milliards de marks (i). Les chiffres qu'il produit ont été contestés, il est vrai ; mais son travail, qui semble avoir surtout pour but d'inspirer aux Allemands une grande confiance en eux-mêmes, n'en est pas moins d'une lecture très instructive. Les comparaisons qu'il fait entre la situation économique des principaux pays du monde sont pleines d'intérêt.
D'après M. Steinmann-Bucher, l'Allemagne serait aujourd'hui beaucoup plus riche que la France. La plupart des statisticiens ne pensent pas en effet que la fortune de notre pays soit supérieure à 250 milliards de francs. Ce chiffre est sans doute un peu faible. M. Edmond Théry, dans la consciencieuse étude qu'il a publiée dans l'Economiste Européen, arrive au chiffre de 287 milliards 282 millions de francs pour l'année 1908 qu'il a comparée à l'année 1892. A ce moment la fortune de la France était
(i) 350 Milliarden deutsches Volksvermôgen. Berlin, Elsner, 1909, 134 p., in-S».
de 242 milliards 249 millions, ce qui lui permet de conclure a une augmentation de 44 milliards 333 millions pendant cette période de seize ans. Cela indiquerait un enrichissement moyen de 2 milliards 770 millions par an.
L'enrichissement de l'Allemagne est certainement plus marqué. On pourrait instituer ici, entre les deux nations, beaucoup de comparaisons. Il convient surtout de remarquer, lorsqu'on étudie le développement de la fortune chez les peuples qui se sont enrichis rapidement, que la fortune privée et le revenu n'augmentent pas aujourd'hui parallèlement, comme cela avait lieu il y a quelques années. 11 y a maintenant comme une dissociation entre ces deux éléments de la prospérité générale ; le développement du luxe et les changements qui se sont faits dans les goûts ont donné naissance à une quantité de valeurs qui ne correspondent à aucun revenu. Il est incontestable d'autre part qiie, par suite de l'accroissement des salaires, les revenus provenant du travail augmentent plus vite que ceux qui proviennent des capitaux. Il n'est pas douteux, enfin, que, dans tous les pays civilisés, se multiplient certaines richesses improductives qu'il est difficile de chiffrer.
Ces remarques ont une importance j)articulière pour l'Allemagne. M. Steinmann-Bucher a fait trop généreusement figurer dans ses additions, en tenant
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compte de ce qu'elles ont coûté, les constructions dispendieuses qui depuis quelques années se sont multipliées chez nos voisins. Ces constructions attestent une sorte de mégalomanie, dont le pays n'a pas toujours eu à se féliciter.
Bâtiments publics ou constructions privées, écoles et hôpitaux, navires de guerre et navires de commerce, matériel de transport et machines de toute sorte, outillage considérable, trop considérable même pour l'utilisation qu'on a pu lui donner, tout cela constitue une fortune plus élevée en apparence qu'en réalité. M. Steinmann-Bucher s'est aussi trop fié aux chiffres qui lui ont été fournis par les Compagnies d'assurances. Or les assurances de toute sorte jouent en Allemagne un rôle considérable, et il n'y a pas corrélation parfaite entre la valeur réelle d'une chose et le chifïre pour lequel on l'assure. Il faut remarquer enfin que l'augmentation du coût de la vie a été en Allemagne plus rapide que chez nous, les salaires se sont depuis quelques années beaucoup élevés. Le pouvoir d'acquisition de l'argent ayant diniinué, une grande partie des richesses que l'Allemagne a pu acquérir doit être consacrée soit à acheter au dehors les denrées alimentaires que le sol ne peut produire, soit à subvenir à des dépenses dites d'utilité pubUque, qui pèsent chaque jour d'un poids plus lourd sur les habitants.
Comme l'Allemagne sera probablement obligée à bref délai de modifier son système fiscal, elle sera amenée à prélever des sommes beaucoup plus fortes sur les contribuables. Il est douteux que les ressources de ceux-ci augmentent en proportion des dépenses que l'Empire d'une part, les divers États de l'autre seront amenés à assumer (i).
Pour corriger les inconvénients d'un pareil état de choses, les Allemands se préoccupent beaucoup de l'expansion extérieure et cherchent à accroître leurs exportations. Il faut rendre hommage aux efforts qu'ils ont faits pour découvrir de nouveaux débouchés. Cette politique a puissamment contribué à développer l'esprit d'entreprise. Elle a peu à peu changé la mentalité d'une foule de gens qui vivaient jusqu'alors repUés sur eux-mêmes et dont les ambitions ont prodigieusement grandi. Il ne faudrait certes pas s'imaginer que tous ceux qui se sont lancés dans le commerce extérieur ont fait de gros bénéfices : il y a beaucoup de commerçants en Allemagne qui se sont ruinés, il y en a beaucoup, aujourd'hui même, qui vendent à perte. Mais il n'est pas sans intérêt de remarquer que les industriels et les commerçants de l'Allemagne ont accepté, plus volontiers que ne l'eussent fait ceux de la France, de vendre sans bénéfice, dans la pensée
(i) ScHATTE et Mkusei., Kottsefvalive Monalsschrift, octobre 1913, p. 30.
qu'ils travaillaient pour l'avenir, avec la conviction qu'au début d'une période comme celle qui a eu pour point de départ la guerre de 1870, il fallait se résigner, pendant quelques années au moins, à ne rien gagner, qu'il fallait s'exposer à subir quelques pertes (en consentant par exemple à accorder de très longs crédits) dans le but de prendre pied dans tous les centres de civilisation ayant au point de vue géographique une réelle importance, dans le but de faire connaître le nom de l'Allemagne et ses produits, là où jadis ils étaient complètement inconnus. Les longs séjours que j'ai faits en Allemagne m'ont permis plus d'une fois de remarquer que les Allemands ont compris la vie économique autrement que nous. La bourgeoisie allemande par exemple est certainement plus portée que la bourgeoisie française à placer dans des entreprises industrielles ou commerciales l'argent dont elle peut disposer. Les placements préférés des Français ont toujours été, ils sont encore, des fonds d'État, soit de la France, soit des autres nations, tandis que les Allemands ont peu d'enthousiasme pour les emprunts d'État même allemands. Ceux auxquels l'Empire est obligé de recourir de temps en temps sont péniblement couverts, en dépit des conditions avantageuses qu'on fait aux prêteurs. Les entreprises industrielles dans lesquelles les Allemands se sont lancés leur ont en somme plus
rapporté que ne l'eussent fait des placements en fonds d'État, ou des entreprises agricoles, s'ils étaient restés agriculteurs comme ils le furent si longtemps. Mais cette activité productive offre aussi de graves dangers. Elle est telle, disait un jour à M. Jules Huret un des directeurs de la Deutsche Bank (i), que chaque mois l'argent gagné est absorbé par de nouvelles entreprises. L'Allemagne ressemble à une famille dont plusieurs enfants seraient en croissance à la fois. Tous les mois il faut des habillements nouveaux. Cela coûte cher aux parents, et il y a des moments où l'habillement se fait attendre !
La preuve de l'enrichissement considérable que cette orientation nouvelle de l'esprit d'entreprise a valu à l'Allemagne, se tire non seulement du chiffre des dividendes donnés par un grand nombre de sociétés, mais encore de l'importance des dépôts placés dans les caisses d'épargne ; ils s'élèvent à près de i6 milliards de marks ! Il est intéressant d'observer que ces dépôts sont rarement employés en achats de fonds d'État, ils ne servent pas (on sait que le fait se produit fréquemment en France) à relever les cours ; ils sont surtout engagés dans des prêts hypothécaires sur des immeubles urbains ou ruraux, ils servent à des constructions de mai-
(i) Ln Allemagne. Berlin, p. 179
sons ouvrières, qui n'ont pas seulement pour but d'assurer aux travailleurs, dans les régions surpeuplées, le logement à meilleur compte, mais qui ont eu aussi pour effet d'empêcher des spéculations très regrettables sur les terrains.
L'enrichissement de l'Allemagne est encore prouvé par les statistiques qui nous renseignent sur le développement de la consommation. Ainsi, dans les classes populaires comme dans les classes aisées, la consommation de la viande a fait de grands progrès.
L'étude du fonctionnement de l'impôt sur le revenu, qui existe maintenant dans la plupart des États d'Allemagne, fournit également des chiffres significatifs. Ainsi, pour la Prusse seule, le nombre des contribuables soumis à l'impôt sur le revenu a triplé dans les vingt dernières années. De 2 400 000 en 1892, ils sont passés à 6 200 000. Les revenus imposés ont augmenté de 118 pour 100, c'est-à-dire que, de 4 milliards de francs, ils se sont élevés à 8 375 000 000 de francs.
Mais les efforts faits par l'Allemagne pour développer son commerce extérieur ont eu aussi quelques inconvénients.
L'Allemagne s'est finalement placée dans une dépendance si étroite de l'étranger, que la fermeture des marchés du dehors peut entraîner la ruine d'un grand nombre d'usines ou de fabriques. On
en a eu la preuve au moment de la crise américaine de 1906-07, qui a si fortement ébranlé un grand nombre d'industries. Et comme aujourd'hui la politique commerciale de la plupart des nations est orientée vers la protection, les hommes d'État allemands se montrent très inquiets pour le développement ultérieur du pays.
Il est donc vrai de dire que la situation générale des grandes industries en Allemagne est moins favorable aujourd'hui qu'elle ne l'était à la fin du dix-neuvième siècle ; les prévisions pour l'avenir sont certainement moins encourageantes.il faudra probablement, pour se maintenir dans quelques endroits et surtout pour conquérir de nouveaux marchés, consentir à des réductions importantes sur un grand nombre de produits.
Il est dangereux pour les nations comme pour les individus de vouloir excéder leurs forces financières, de vouloir obtenir trop rapidement des gams pour lesquels il est nécessaire d'avoir la collaboration du temps. Les difficultés de l'heure présente s'expliquent essentiellement par ce fait que les Allemands trop pressés ont voulu bnilcr les étapes. Il est intéressant à cet égard de comparer la France à l'Allemagne. Nous avons beaucoup de capitaux libres et peu productifs, nous gagnerions à acquérir un peu de la hardiesse des Allemands. Ceux-ci pourraient de leur côté s'inspirer de notre
esprit de prudence. Mais devons-nous les blâmer de penser que l'optimisme est une force, et même une grande force, dans les luttes acharnées que se livrent aujourd'hui tous les peuples? « Vous nous reprochez, disent-ils, notre pohtique mondiale, notre orgie productrice, mais cette politique mondiale, c'est la politique de l'avenir, c'est celle qui nous a fait grandir dans le monde, nous sommes convaincus qu'elle nous donnera d'autres victoires. • L'économiste Walter Conrad a dit très justement : « L'Allemagne est dans la situation d'un homme riche qui s'est lancé dans une grosse entreprise industrielle pour laquelle ses capitaux sont insuffisants. En dépit de sa richesse, cet homme sera constamment aux prises avec des embarras d'argent. » Ces embarras, ils ont été d'autant plus désagréables cette année pour nos voisins, que, pour parer à l'insuffisance des disponibilités, l'Allemagne est obligée constamment de faire appel soit au crédit, soit à l'argent que veulent bien lui prêter les étrangers. Or les conflits politiques qui ont troublé l'Europe ont diminué sensiblement le crédit ; et les inquiétudes qu'ils ont fait naître ont déterminé un grand nombre d'étrangers, de Français surtout, à retirer d'Allemagne l'argent qu'ils y avaient placé. Les retraits faits au mois de septembre ont atteint, peut-être dépassé, la somme d'un demimilliard, la Deutsche Bank a dû consentir à ce
moment des avances aux industriels qui se sont élevées à près de 200 millions. Il convient toutefois de remarquer que l'Allemagne a pu faire face à toutes les demandes de remboursement. Et si le marché monétaire a été sérieusement troublé, du moins la Deutsche Bank non seulement n'a pas été obligée de s'endetter vis-à-vis de l'étranger, mais elle a prouvé qu'elle possédait hors d'Allemagne une quantité de valeurs étrangères qui seraient au besoin facilement réalisables. Cet état de choses, combiné avec le renchérissement du coût de la vie qui a provoqué de si violentes manifestations, a eu tout de même pour nous, au cours des négociations qui ont précédé l'accord franco-aUemand, une grande utilité. Nous nous bornerons à donner ici deux citations bien significatives. Au moment où la tension était à son maximum entre les deux pays, la Gazette de Cologne, organe officieux sinon officiel, s'exprimait ainsi : « Dans le cas où la guerre éclaterait, la France et l'Allemagne seraient obligées d'en venir à un emprunt ; or il est certain que le crédit de l'Allemagne ne peut pas encore se comparer à celui de la France : c'est une grande garantie de paix (i). »
Et la Leipziget Volkszeitung, constatant la
(i) V. sur la situation des fonds publics en Allemagne un article de M. E. Cohn, Revue internationale du commerce, de Ftndmtfiê M dâ la Banque, 30 septembre 1912, p. 517.
pénurie des récoltes et les conséquences terribles que cette sorte de disette pouvait avoir dans un pays surpeuplé comme l'est la région saxonne, n'hésitait pas à écrire : « Si la guerre éclate et si l'Angleterre, d'accord avec la France, réussit à entraver les arrivages de denrées alimentaires qui se font surtout par Brème et Hambourg, ce sera la famine (i). »
Ces appréhensions ont maintenant disparu, mais, en dépit de plus-values appréciables dans le rendement des divers impôts, l'Empire manque des ressources que nécessitent les accroissements de la flotte et de l'armée dont nous aurons à parler. Il faudra en venir à bref délai à de nouveaux impôts, dont le fonctionnement modifiera la vie financière du pays. Les divisions entre les partis ont amené l'été dernier le départ de M. Wermuth, le meilleur secrétaire du Trésor que l'Empire ait eu depuis vingt-cinq ans. Son successeur, M. Kuehn, a proposé une réforme de l'impôt sur les alcools comportant la suppression de la Liebesgabe (détaxe versée par le Trésor aux distillateurs pour la quantité qui dépasse le contingent fixé d'alcool dénaturé), mais cette réforme ne peut suffire. Pour éviter l'impôt sur les successions, on s'est attaché
(i) Cf. l'article de G. Frôhlich, Deutsche Volksernàhrung im Kriege. Jahrbuch fur Gesetzgebung, Verwaltung und Volkswirscha/t, 1912, p. 2.
à un impôt sur la richesse acquise [Besitzsteuer) qui tiendra compte des différentes formes de la richesse. Le projet sur lequel M. Erzberger, l'un des chefs du centre, s'est mis d'accord avec M. Bassermann devra être présenté au Reichstag avant le 30 avril
Il faut s'attendre à de vives discussions. Déjà l'ancien bloc a obtenu l'ajournement éventuel (jusqu'au i^r octobre 1916) de l'abaissement de l'impôt sur les sucres, demandé par les socialistes et les démocrates. Cette date éloignée laisse prévoir un régime provisoire assez long.
La formule employée par ceux qui proposent un Besitzsteuer permet en outre l'établissement d'un impôt sur la richesse qui frappera surtout le capital mobilier, elle apparaît comme une victoire des conservateurs et des agrariens. Ceux-ci comptent sur l'appui d'un certain nombre de nationaux libéraux, disposés sur le terrain économique à se rapprocher des conservateurs, et qui aiment mieux en tout cas s'entendre avec ceux-ci que de faire le jeu des socialistes qu'ils détestent. Certaines manœuvres de coulisse, sur lesquelles il n'est pas facile de se renseigner, ont déjà réussi à détacher quelques nationaux libéraux de la gauche, si bien que la majorité va redevenir minorité.
Nous nous bornerons à dire ici que la question
d'une nouvelle réforme financière apparaît comme le travail le plus difficile de la session actuelle. Et cette question, capitale pour tous les partis, exercera forcément une action considérable sur la politique générale de l'Empire.
CHAPITRE III
On ne peut étudier la situation actuelle de l'Allemagne sans parler des discussions qui s'élèvent à chaque instant entre les différents partis. Le désaccord est si grand qu'il est difficile d'indiquer avec précision les forces respectives de chacun d'eux. Les anciennes étiquettes ne recouvrent plus la même marchandise. Ne voit-on pas aujourd'hui des conservateurs, et on dit que ce sont ceux qui ont le moins varié, se montrer férocement anti-gouvernementaux lorsque certaines mesures ne sont pas conformes à leurs désirs. Il faut se rappeler qu'on leur prêtait jadis cette maxime : « Le roi doit être absolu, pourvu qu'il fasse ce que nous voulons. »
On ne peut chercher à voir clair dans la « tour de Babel » que forme aujourd'hui l'AUeniagne, sans étudier les dernières élections. Elles ont provoqué dans toute l'Allemagne une grande effervescence. Elles attestent des changements de mentah té considérables chez nos voisins. Deux faits surtout se
dégagent avec force de la dernière consultation du suffrage universel ; il est d'abord certain que la politique suivie depuis quelques années par le gouvernement impérial a été désapprouvée par la majorité des électeurs ; il n'est pas douteux d'autre part que le courant socialiste, qui s'est accentué en Allemagne depuis une trentaine d'années, a encore beaucoup grandi. Les partis de droite, qui disposaient dans le précédent Reichstag (en comptant les Polonais, les Alsaciens et les indépendants) de 244 sièges, n'en ont plus maintenant que 196 ; ils ont perdu la majorité. Les députés d'opposition, en comptant les socialistes, sont maintenant 201 ; et encore seraient-ils plus nombreux si la répartition des circonscriptions électorales était équitable. Il faut rappeler en effet que l'Allemagne fut, au moment de la constitution de l'Empire, divisée en 397 circonscriptions de 100 000 habitants chacune, et depuis cette époque on n'a fait aucun changement, bien qu'il y ait eu augmentation très sensible de la population urbaine au détriment de la population rurale et accroissement considérable du nombre des habitants. •
Il convient de montrer d'abord, en comparant les dernières élections à celles de 1907, quels ont été les pertes ou les gains des divers partis, d'après le nombre des voix accordées aux candidats de chacun d'eux. Nous empruntons ces calculs à la
revue Die Hilfe (numéro du 25 avril 1912, p. 263).
Par rapport aux élections de 1907, le nombre des suffrages obtenus par les socialistes a augmenté de 20,3 pour 100 ; par les radicaux, de 16,5 pour 100 ; par les Guelfes, de 68 pour 100 ; par les Lithuaniens, de 36,2 pour 100 ; par les Danois, de 3,4 pour 100.
Par rapport aux élections de 1907, le nombre des suffrages accordés aux candidats du centre a diminué de 13,9 pour 100 ; au parti de l'Empire, de 27,6 pour 100 ; aux antisémites, de 22,3 pour 100 ; à la Fédération des agriculteurs, de 54,4 pour 100 ; aux nationaux libéraux, de 4,1 pour 100 ; aux Polonais, de 10,2 pour 100 ; à la ligue bavaroise agraire, de 41,6 pour 100 ; aux conservateurs, de 1,7 pour 100 ; aux Alsaciens-Lorrains, de 6,6 pour 100 ; aux « Sauvages » et aux indépendants, de 57,4 pour 100.
Mais il ne faut pas tirer de ces calculs des conclusions exagérées. D'importants remaniements se sont en effet produits entre les différents partis.
Il convient surtout de faire connaître, au point de vue du nombre des députés, la composition du Reichstag actuel, comparé au Reichstag précédent.
Reichstag Reichstag précédent. actuel.
Conservateurs 105 71
Polon.'iis, Alsaciens, Indépendants, 36 32
A reporter 141 103
Reichstag Reicbstag précédent. actuel.
Report 141 103
Centre 103 93
Libéraux et radicaux 100 91
Socialistes 53 iio
Total 397 397
Nous devons, pour donner une idée exacte des aspirations des principaux partis, rappeler comment la majorité s'était constituée au sein du précédent Parlement.
Au moment des dernières élections qui suivirent la dissolution prononcée par l'Empereur au mois de décembre 1906, M. de Biilow avait réussi à rapprocher les ims des autres, conservateurs, radicaux, libéraux, dans un sentiment d'hostilité comihune à l'égard des socialistes et des catholiques. Cet effort n'avait pas eu de lendemain. M. de Biilow s'était fait illusion en supposant que le bloc péniblement formé par lui se maintiendrait lorsque des questions économiques ou financières viendraient en discussion. Au bout de quelques mois l'Allemagne se trouva en présence d'une crise politique très grave qui obligea le chancelier à donner sa démission. Il quitta, dit-on, le pouvoir avec cette conviction qu'il était impossible de trouver un ciment qui pût réunir les conservateurs, tous plus ou moins agrariens et réaction-
naires, avec les libéraux et les radicaux, généraJement hostiles aux propriétaires fonciers et animés de conceptions économiques et sociales très différentes.
Dès l'année 1908, les conservateurs s'étaient rapprochés du centre, mécontent d'un chancelier qui avait cherché à gouverner contre lui. Le centre accepta alors d'autant plus volontiers la main que lui tendaient les conservateurs qu'il était, lui aussi, assez défiant à l'égard des industriels et des commerçants. Conservateurs et centre avaient ime autre raison de se rapprocher. Tous deux faisaient figurer dans leurs programmes des préoccupations d'ordre moral, parlant de l'inquiétude que leur causait la matériahsation croissante de la société, préconisant le retour à la vie chrétienne, déclarant qu'ils n'entendaient pas faire abstraction des questions religieuses, dont radicaux et libéraux ne paraissent, au contraire, guère se soucier.
C'est donc avec le bloc « bleu-noir « — tel fut le nom qu'on donna à l'union des conservateurs protestants et des catholiques — que, depuis son arrivée au pouvoir, le nouveau chancelier, M. de Bethmann-Hollweg, avait dû forcément gouverner. C'est avec l'appui de ce bloc qu'il fit aboutir la réforme financière, qui, écartant tous les projets d'impôt sur les successions, eut pour conséquence im accroissement notable des impôts indirects. Celle
réforme n'a pas été populaire. Elle a certainement contribué à pousser un grand nombre d'électeurs du côté de l'opposition.
Pour comprendre les difficultés en présence desquelles se trouve maintenant le gouvernement, il faut d'abord définir les conceptions de ceux sui lesquels le gouvernement s'est appuyé pendant quatre ans. Il faudra dire ensuite ce que demandent les partis d'opposition et montrer pourquoi ils ne s'entendent pas (i).
Le parti conservateur, qui eut jadis en Allemagne une situation prépondérante, se compose essentiellement de propriétaires fonciers ; on peut dire encore de lui que c'est le parti des Junker, des hobereaux, descendant pour la plupart de vieilles familles nobles. Les conservateurs sont tous plus ou moins agrariens, c'est-à-dire partisans de taxes douanières élevées sur les céréales et les produits agricoles de toutes sortes. C'est en se plaçant sur le terrain de la politique commerciale qu'ils ont réussi jusqu'ici à entraîner la plus grande partie
( I ) Nous signalerons, parmi les nombreux ouvrages qui peuvent renseigner sur les divers partis et leur importance respective, les livres de Cari Kindermann, Parteiwesen und Entwicklung; de Cari Jentsch, Die Partei; de F. Naumann, Die Parteien; la brochure de Adalbert Wahl, Beitràge zur deutschen Parteigeschichte im icften J ahrhunderl ; l'article de H. Rehm, dans le Wôrterbuch der Volkswirthschaft, 3* édit., t. II, p. 536 ; et le premier fascicule publié comme supplément de la Zeitschrift fUr Politik, de Schmidt et Grabowskv, 1912, i.
des paysans et même des travailleurs des champs. Il est certain qu'en matière agricole il y a une plus grande communauté d'intérêts que dans l'industrie, entre les grands, les moyens et les petits. Tous, il faut le dire aussi, sont animés d'une certaine défiance à l'égard de ceux qui s'occupent de commerce, d'industrie et surtout de finance. Seulement les questions douanières ont amené des ententes, dictées uniquement par des questions d'intérêt, entre ceux qui, pour des motifs divers, sont partisans de taxes élevées ou hostiles aux traités de commerce.
L'Empereur, qui se rend bien compte de l'importance que l'industrie et le commerce ont aujourd'hui pour l'Allemagne, a cependant toujours ménagé les agrariens. Et cela se comprend : beaucoup d'entre eux appartiennent à de vieilles familles qui ont rendu des services à la dynastie des Hohenzollem, qui ont aidé celle-ci à donner à la Prusse la forte position qu'elle a maintenant.
C'est autour des conservateurs que se groupent la plupart de ceux qui voient de mauvais œil la poussée démocratique si accentuée aujourd'hui en Allemagne, qui la regardent comme le « microbe » qui pourrait un jour, si l'on n'y prend garde, désagréger le nouvel Empire (i).
(i) Oskar Stillicii, Die politischcn l'artdcn in Dcutschlaïul, t. I; Die Konservaliven. Leipzig, 191 1. V. .lussi Konscrvalive Monatsschri/l, août 1912.
Les conservateurs ont, depuis quelques années, maintes fois engagé des luttes terribles contre les libéraux et les radicaux, allant parfois jusqu'à prétendre qu'ils étaient aussi dangereux que les socialistes pour l'avenir de l'Allemagne. C'est au sein du parti conservateur que s'est formée la ligue des agriculteurs {Bund der Landwirte), qui compte aujourd'hui plus de 300 000 membres. C'est un conservateur, M. Ruprecht-Rausern, qui disait, il y a vingt ans, au moment où s'accentuait l'industrialisation du pays, qu'il fallait défendre plus énergiquement les intérêts des classes rurales. « Il ne suffit pas de nous plaindre, déclarait-il dans un manifeste fameux ; ce que nous devons faire, c'est crier. Nous devons crier jusqu'à ce que le peuple entier nous entende, jusqu'à ce que nos cris pénètrent dans le Parlement et dans les ministères, jusqu'à ce qu'ils atteignent les marches mêmes du trône. Voilà le moyen d'affirmer la puissance du parti agrarien et de conquérir l'influence que nous devons avoir sur la législation (i). »
Il faut ajouter que les conservateurs se sont toujours montrés partisans de la« manière forte ». Ils sont en désaccord avec les autres partis sur les pouvoirs qu'on doit donner à la police lorsqu'il
(i) Cf. Kriegserklàrung des Bundes der Landwirte gegen die Regierung. Hilfe, 17 octobre 1912, p. m.
s'agit par exemple d'autoriser ou de dissoudre une réunion. Ils veulent que l'administration prussienne puisse à son gré accorder ou refuser l'emploi des langues étrangères, ils demandent qu'elle soit armée de pouvoirs discrétionnaires, sans se préoccuper de savoir si ceux-ci ne deviendront pas des moyens de corruption. Nettement opposés à l'introduction du suffrage universel en Prusse, ils refusent d'admettre l'abolition du scrutin public. Ils demandent la germanisation à outrance des provinces de l'Est, ils voient avec dépit les Polonais rester fidèles à leur langue, à leurs traditions et cherchent les meilleurs moyens de les déposséder; ils ne peuvent pas non plus pardonner aux Alsaciens de n'avoir pas désarmé depuis 1870, et de continuer une lutte qu'ils jugent inacceptable contre cette civilisation germanique qu'ils croient la première du monde.
Les conservateurs ont été battus aux dernières élections dans trente-quatre circonscriptions. C'est de tous les partis celui qui a été le plus affaibli. Le Bund der Landwirte n'est parvenu à faire passer qu'un petit nombre de ses adhérents. Et pourtant les grands propriétaires ruraux s'étaient donné beaucoup de peine pour déterminer à voter selon leurs désirs les masses agricoles sur lesquelles ils ont d'ailleurs des moyens de contrainte variés. Ils ont habilement cherché à exploiter les défiances des
paysans et de leurs auxiliaires, soit à l'égard des socialistes, soit à l'égard des libéraux ou des radicaux, presque toujours mêlés à la finance, à l'industrie ou au commerce. Ils ont même bénéficié çà et là, tantôt de l'appui des catholiques, tantôt de la bienveillance de certains industriels à tendances protectionnistes, disposés, pour ce motif, à s'allier à ceux qui veulent que l'Allemagne s'entoure de barrières douanières élevées (i). Malgré leurs insuccès, les conservateurs ont encore une forte situation (2). Les idées conservatrices sont toujours puissantes en Allemagne. Beaucoup d'Allemands trouvent que le mouvement « à gauche » a été trop accentué, et verraient avec plaisir se produire quelques « réactions ». La plupart des conservateurs paraissent au surplus disposés à s'entendre avec l'aile droite du parti libéral, soit sur le terrain économique, soit sur le terrain de la
(ï) C'est au parti conservateur que se rattache le groupe qui s'appelle « parti de l'Empire ». I! a été très éprouvé et ne compte plus que treize membres. A l'époque du bloc Biilow, ce groupe servait de trait d'iyiion entre la gauche et la droite. Après l'échec du projet de loi sur l'impôt successoral, il passa dans les rangs de la nouvelle majorité. Il semble aujourd'hui vouloir revenir du côté de la gauche. Son concours reste subordonné à des considérations de personnes. M. Bassermann, qui est très ambitieux, cultive, dit-on, son amitié, qui pourrait, à un moment donné, lui être fort utile.
(2) Il convient toutefois de faire remarquer que M. Kaempf, du Fortschntlspartei, vient d'être réélu président du Reichstag avec une forte majorité.
résistance à la poussée socialiste si celle-ci s'accentue (i).
Les conservateurs étaient dans le précédent parlement étroitement unis aux députés du centre. Une sorte de réconciliation, qu'on n'eût pas soupçonnée jadis, s'était opérée entre les protestants même les plus orthodoxes et les catholiques, qui ont cependant bien des raisons de rester défiants à l'égard de ceux-ci. C'est la politique qui avait opéré ce rapprochement.
Le centre est regardé en effet comme le parti le plus capable de contenir la poussée grandissante du socialisme. Bien que son rôle ne soit plus aussi important que jadis, il est difficile de soutenir qu'il ait, depuis 1907, perdu beaucoup de terrain. Les candidats présentés par le centre n'ont, il est vrai, recueilli que 2 012 990 voix, tandis qu'en 1906 ils en avaient obtenu 2 179 743. Mais y a-t-il vraiment déficit de 166 753 voix, comme on pourrait le supposer? Cette supposition ne serait pas exacte. Il faut tenir compte de ce fait que les catholiques ont, dans un grand nombre de circonscriptions, là où ils n'avaient aucune chance de faire passer un candidat, voté soit pour un conservateur, soit pour un libéral, afin d'empêcher le socialiste de vaincre. Tel a été le cas à Siegen, où ils ont fait réussir
(i) V. Konservalive Monatsschri/t, octobre 1912, p. 3.
M. Mumm, le gendre du fameux pasteur Stocker, ou encore à Trebnitz, où ils ont voté pour M. de Heydebrandt. A Pforzheim, c'est sur un libéral qu'ils se sont concentrés, enlevant ainsi aux socialistes un siège jusqu'alors occupé par eux. On ne peut évaluer à moins de 250 000 le nombre des catholiques qui ont voté pour d'autres que pour des candidats du centre. Et ils n'ont pas hésité, au deuxième tour de scrutin, à donner leur voix, suivant les circonstances, non seulement à des conservateurs ou à des libéraux, mais même à des radicaux, là où ils espéraient faire échouer le candidat du parti social-démocrate.
Les causes des succès que le centre a obtenus depuis une trentaine d'années sont faciles à indiquer. Elles peuvent se ramener à trois. Il a bénéficié de circonstances historiques qui lui ont été favorables ; il s'est présenté, en second lieu, comme un parti politique et non pas comme un simple parti confessionnel ; enfin il est, dans toute la force du terme, un parti « social ».
Le centre a bénéficié d'abord, non sans avoir fait de cruelles expériences, de ce fait que les catholiques ne forment en Allemagne que le tiers de la population. Depuis les guerres de rehgion qui ont déchiré le pays, ils ont dû vivre côte à côte avec les protestants. Se trouvant en minorité, ils ont dû lutter pied à pied pour obtenir peu à peu les liber-
tés auxquelles ils tenaient le plus, et ils ont acquis, sous la conduite d'hommes énergiques et courageux, une grande habileté (i).
Sans doute, les querelles d'antan ont été ravivées à une époque récente par la restauration de l'Empire et par le Kultiirkampf . Mais le KiiUurkampf a finalement rendu aux catholiques allemands un grand service ; il leur a appris à manier le suffrage universel, et il les a obliges à s'organiser. Le centre doit une partie de son succès à son admirable organisation (2).
Il doit aussi sa force à ce qu'il est un parti politique et non un parti confessionnel, ce qui lui a certainement permis de conserver une plus grande indépendance vis-à-vis de certains catholiques intransigeants, dont les conseils n'étaient pas favorables à ses progrès. Nous consacrerons une étude spéciale aux difficultés soulevées par la question des syndicats interconfessionncls et aux luttes entre les deux courants qu'on désigne sous les
(i) L. Bergstrasser, Studien zur VorgeschicMe dtr ZentrumspartH. Tubingen (Mohr), 1910; Stier-Somlo, Politik, 2' édit., Leipzig, X911.
(2) On ne saurait trop recommander la lecture des excellents livres de Georges Govau, l'Allemagne religieuse (Perrin, éditeur). Les deux derniers volumes consacrés à Bismarck sont particulièrement instructifs. Voir aussi le livre de J.-B. Kissung, Geschichte des Kulturkampfes. Freiburj;-i.-B. 1912, et celui de Martin Spahn, Das dcutsche Zentrum, n)()7. Cf. le substantiel article de J. Bachkm dans le Staatslexikon (4» édition, 1912), t. III, p. X395, avec une abondante bibliographie.
noms de Kôlnische et de Berliner Richtung (i).
Il faut par-dessus tout constater que le centre a eu l'habileté de se placer sur le terrain social, ne craignant pas de faire siennes une partie des critiques dirigées par les socialistes contre l'organisation actuelle de la société. Le programme qu'il a adopté, inspiré par les idées du célèbre archevêque de Mayence, Ketteler, a attiré à lui im grand nombre de travailleurs. Et ce programme a été favorablement accueilli à la fois par beaucoup de braves ouvriers qui repoussent les utopies socialistes, et par beaucoup de petits bourgeois appartenant aux classes moyennes et défiants, eux aussi, à l'égard des conservateurs, des grands industriels et des grands commerçants. Le centre a bénéficié par là du discrédit dans lequel le libéralisme était peu à peu tombé.
Ce discrédit, sans doute, c'est surtout au socialisme qu'il a profité. Les doctrines sociaUstes ont eu une grande force d'attraction sur la plupart des ouvriers de fabrique, sur tous ceux au moins qui constataient qu'à mesure que l'industrie se développait et que les usines prenaient plus d'importance, ils étaient annihilés davantage par un rouage qui les broyait. Et ceux-là sont allés en masse au socialisme, à qui il a semblé que l'organi-
(i) V. ci-après, Appendice II.
sation économique actuelle leur était défavorable, qui ont jugé qu'elle était dominée par l'idée de production à accroître, de bonnes spéculations à faire, et surtout de bénéfices à augmenter. L'ouvier des grandes usines a cru remarquer, et cela beaucoup mieux que l'ouvrier à domicile, qu'il s'agissait de produire le plus vite et le meilleur marché possible. Il lui a semblé (il n'a pas eu complètement tort) qu'on cherchait à tirer de lui une utilité aussi prompte et aussi considérable que possible. Il a vu, d'ailleurs, des fortunes acquises avec une scandaleuse rapidité, il a vu beaucoup de gens ayant, grâce à leur richesse, une situation sociale qui n'était pas en rapport avec leur mérite, il est devenu aisément accessible aux prédications des ambitieux et des meneurs.
Le centre a lutté très énergiquement contre une propagande propre à troubler le cerveau des travailleurs. J'ai pu constater plus d'une fois à quel point il s'est intéressé aux congrès ouvriers organisés par ceux qui, tout en demandant des réformes dans l'organisation actuelle de la société, repoussent la thèse collectiviste et pensent que, si elle se réalisait, elle aurait finalement plus d'inconvénients que d'avantages C'est ainsi que le centre a pris une part considérable au congrès ouvrier qui se réunit à Berlin au mois d'octobre 1907, congrès où plus d'un million de travailleurs étaient repré-
sentes et où on montra la possibilité de grouper, pour la défense de leurs intérêts et le maintien de la paix sociale, tous ceux qui, répudiant le Klassenkampf, souhaitent le rapprochement des classes. « Oui, disait un des orateurs, nous voulons nous tendre la main par-dessus les divergences politiques ou religieuses qui nous séparent. Nous voulons loyalement chercher à nous comprendre. « « Nous sommes anti-socialistes, disait un autre, mais nous sommes en même temps des réformistes. Nous demandons la possibilité de nous organiser en affirmant que le mouvement ouvrier est un facteur du progrès général et de la marche de la civilisation, de même qu'il doit être un moyen d'éducation pour la classe lalxjrieuse. »
Puissamment aidé dans ses efforts par le Volksverein, cette association si vivante, qui compte aujourd'hui près de 700 000 membres (i), le centre n'a pas hésité à adopter un programme très hardi- Mais il se sépare nettement du socialisme qui, en réalité, est athée, en déclarant que toute organisation sociale restera forcément incomplète s'il ne s'y ajoute une idée religieuse, en déclarant que les lois protectrices du travail ne peuvent suffire à
(i) D'après le rapport présenté par le docteiir Heim au congrès d'Aix-la-Chapelle (août 1912), elle comptait à ce moment 690 149 membres. Ses comptes se balancent en recettes et en dépenses par une somme de 665 802 marks. Des millions de brochures ont été répandues par elle dans le peuple.
rétablir la paix sociale et à faire disparaître l'antagonisme des classes, si l'on n'y ajoute l'influence des convictions chrétiennes, en dehors desquelles on ne peut arriver à des prescriptions formelles de justice, de charité, de fraternité.
L'effort considérable fait par les hommes du centre pour rechercher l'organisation du travail la plus conforme à la justice, la plus apte à faciliter le progrès, la plus propre à assurer la conservation et le développement de la vie individuelle comme de la vie sociale, leur a valu un certain crédit dans le monde des travailleurs.
La question confessionnelle a joué aussi un rôle, comme dans tous les pays où il y a plusieurs religions en présence. Les ouvriers catholiques ou appartenant à des familles catholiques, alors même qu'ils ne seraient pas des cathoUques convaincus, ne sont nullement disposés à se faire protestants. Ils se groupent instinctivement autour de leurs coreligionnaires. On peut dire aussi qu'ils donnent volontiers leurs suffrages à des hommes qui proclament que le monde ouvrier doit prendre une plus large part à l'élaboration des lois qui règlent son sort, et admettent qu'il y a encore beaucoup à faire pour que les travailleurs occupent, dans la société actuelle, la place à laquelle ils aspirent.
Il ne faut pas oublier que ce sont des hommes
du centre qui, au lendemain des luttes du KuUurkampf, ont été les premiei-s à demander une législation sociale, en s'élevant avec force contre les abus de la concurrence et les inconvénients de la grande industrie, en préconisant le développement des syndicats en même temps que celui des écoles professionnelles. S'ils n'ont pas abandonné les œuvres de patronage, les catholiques allemands ont déclaré du moins que le patronage devait changer de caractère et ne plus apparaître comme une tutelle de l'ouvrier. Ils ont compris qu'il fallait donner de larges satisfactions au besoin d'autonomie qui est dans l'air, qui n'est pas de l'insubordination, qui est surtout chez le travailleur un sentiment plus vif qu'autrefois de sa personnalité.
Aussi le programme, à la fois modéré et hardi, auquel le centre s'est attaché, lui a-t-il permis de trouver des adhérents dans toutes les catégories sociales. A ce point de vue, aucun parti n'offre un spectacle aussi instructif. Il compte dans son sein de grands propriétaires fonciers et de grands industriels, une foule de représentants des classes moyennes, urbaines ou niraJes, des employés, des artisans, des fonctionnaires, des travailleurs de l'usine et des travailleurs des champs.
La communauté de sentiments religieux, si elle n'est pas complète entre tous ceux qui se réclament du centre, a été du moins un « ciment » très utile.
Bien que certaines polémiques regrettables aient amené de vives discussions, on peut dire en somme que les catholiques allemands sont unanimes à penser que le catholicisme doit se présenter comme une religion « sociale », et à revendiquer hautement la -portion d'héritage que les sociaUstes s'efforcent de leur dérober (i). Le congrès qui s'est tenu récemment à Aix-la-Chapelle a mis en lumière la vitalité du catholicisme en Allemagne. Il a montré aussi que les catholiques allemands, en dépit des craintes que leur inspirent certaines déclarations de Pie X, sont très attachés à l'Église de Rome et ne veulent paraître hérétiques à aucun degré.
Les dernières élections ont-elles compromis l'entente qui s'était formée entre les conservateurs et le centre? Les avis sont partagés à cet égard. Il est certain que les vieilles préventions d'autrefois n'ont pas disparu. Il y a en outre beaucoup de catholiques qui sont prêts à suivre le mouvement « vers la gauche )' dont la dernière consultation des électeurs a montré la force, et acceptent de tenir largement compte de la poussée démocratique actuelle. Plusieurs députés du centre, notam-
(i) V. l'intéressante brochure Fiwng Jahre Cenlrum, publiée par la librairie Gcrmania, de Berlin, qui rcnforine les appréciations et les conseils «le quelques-uns des principaux chefs, baron de HertlinR, l'orsch, Orterer, Schadler, baron de Landsberg, Cari Uacheni. V. aussi Erzbukc.kr, Die ZcntrumspoHHk im Reichslage. Berlin, 1913.
ment le député ouvrier Giesberts (les paroles qu'il a prononcées à la dernière assemblée de ÏAugustinus- Verein sont significatives) . et le chef du centre bavarois, le docteur Heim, ont nettement déclaré qu'une bonne partie des électeurs catholiques, dans les régions industrielles, n'étaient pas opposés à l'idée d'un impôt sur les successions et ne partagaient nullement les idées des conservateurs à ce sujet. D'autres ont déclaré qu'il fallait que le catholicisme se rapproche de cette démocratie qui grandit et ont ajouté qu'ils considéraient la démocratie comme un système social ayant sa racine dans le christianisme. Si la démocratie n'a pas donné ce qu'on pouvait attendre d'elle, c'est, disent-ils, parce qu'on ne s'est pas assez préoccupé de christianiser ces masses ouvrières qui, longtemps refoulées dans la misère et l'obscurité, ont le légitime désir de s'épanouir dans la lumière (i).
Ces idées, on le comprend, ne plaisent guère à la plupart des « conservateurs ». Non seulement ils sont hostiles à la thèse démocratique, mais la question religieuse intervient aussi, en ce sens qu'on accuse les catholiques d'ultramontanisme et d'hostilité à l'égard du protestantisme. On ra\àve les souvenirs fâcheux qu'a laissés la fameuse Ency-
(i) V. un article des Suddeutsche Monatshefte, décembre 191 1 : Die Zwei Richtungen im Zentrum.
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clique sur Charles Borromée, on met en relief la sévérité avec laquelle l'autorité ecclésiastique se comporte à l'égard de ceux qui paraissent influencés par les doctrines protestantes, et la défiance qu'elle témoigne aux groupements interconfessionnels.
J'ai relevé dans un certain nombre de journaux conservateurs, qui s'étaient montrés très réservés pendant la période électorale, des insinuations malveillantes à l'égard de ces catholiques intolérants qui se montrent si dédaigneux à l'égard des protestants, « qui ne veulent pas admettre qu'on oppose idée à idée, conviction à conviction, effort à effort », qui prétendent que toutes les doctrines religieuses qui n'ont pas l'estampille romaine « conduisent à l'incrédulité » et qui recourent à des procédés inconciliables, dit-on, « avec la mission de fraternité de l'Évangile ». On va jusqu'à dire que le catholicisme est inconciliable avec la civilisation actuelle, qu'il entraîne une abdication de jugement et de liberté incompatible avec la dignité humaine (i).
Lorsqu'on étudie les sentiments des conser\'ateurs et des catholiques les uns vis-à-vis des autres, on est en droit de se demander si l'entente qui existe encore entre eux est bien solide.
(i) E. Trcbltsch, Die Bedeulung des Protestanlismwi fi\r die Knistehung der mod^rnen Welt. Munciu-n, i<)i3.
LES DIVISIONS DES PARTIS 6i
En face des conservateurs et du centre se dressent les divers groupes de gauche qui ont collaboré au renversement de l'ancienne majorité, mais sont si peu d'accord qu'il est impossible de prétendre qu'ils forment « un bloc »».
C'est le parti socialiste qui attire tout d'abord l'attention. Il est le seul qui puisse vraiment se flatter d'avoir fait des progrès. Il avait des candidats presque partout, là même où il n'avait aucune chance de les faire passer. Il a recueilli 4 238 919 suffrages. Il a eu presque autant de voix à lui seul que l'ancien parti gouvernemental tout entier.
Remarquons d'abord que ce sont des raisons particulières qui, aux élections de 1906, avaient réduit à 43 le nombre des députés socialistes. De l'avis unanime, le flécliissement ne pouvait être que momentané. Déjà, aux élections partielles qui avaient eu heu depuis quatre ans, les sociahstes avaient conquis dix sièges. Dès le premier tour ils ont fait passer 66 des leurs. Leur effort a été si considérable pendant la période du ballottage qu'ils sont maintenant iio au Parlement.
Les progrès du sociahsme en Allemagne s'expliquent par diverses raisons. Les conditions éco-
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nomiques dans lesquelles le pays s'est trouvé après la guerre en ont vite fait un bouillon de culture favorable aux idées révolutionnaires. Le prolétariat a joué en Allemagne an rôle d'autant plus important que la bourgeoisie y était peu nombreuse, n'ayant pu se développer au cours du dix-neuvième siècle à cause des résistances de la noblesse.
Les mesures de rigueur par lesquelles on a essayé depuis une trentaine d'années de comprimer son élan n'ont fait que hâter ses progrès. Il semble même que la législation ouvrière, tout en donnant satisfaction à certaines revendications, n'ait pas servi beaucoup à enrayer le mouvement. Elle a peut-être même contribué à montrer aux ouvriers la justice de leurs doléances. « Si quelque chose, disait un jour Bebel au Reichstag, a favorisé l'agitation socialiste, c'est ce fait que Bismarck s'est, jusqu'à un certain point, déclaré pour le socialisme. Seulement en cette matière nous sommes les maîtres, c'est lui qui est l'écolier. »
Les ouvriers allemands ont accepté d'autant plus volontiers les critiques de ceux qui leur parlaient de la nécessité de profondes transformations dans les rapports entre le capital et le travail, qu'on leur affirmait que cette transformation était « le produit nécessaire du développement de l'humanité ». « Dans la société que nous voulons, a dit im jour Bebel, tous les hommes seront égaux. Nous
ne voulons plus ni pauvres, ni mendiants, nous ne voulons plus de taudis où s'empilent les misérables. Il faut que chacun soit rémunéré suivant son travail et son mérite. »
Le socialisme a bénéficié aussi de cette tendance à l'association qui est si accentuée chez les races '[germaniques. Les progrès des syndicats chrétiens sont modestes à côté de ceux des syndicats socialistes ou à tendances socialistes, dont quelques-uns ont pris une allure très combative. A part de courtes périodes d'arrêt, ils n'ont cessé depuis quarante ans de faire des progrès. Ils ne comptaient encore, en 1895, que 267 000 membres ; ils en avaient 680 427 en 1900 ; c'est en 1906 que le chiffre de I million fut dépassé. Ils ont maintenant plus de 2 millions d'adhérents. Ces 2 millions d'ouvriers organisés votent presque tous pour les candidats que les socialistes leur présentent.
Il ne faut pas cependant, quelque brillants que soient en apparence les succès des socialistes, en exagérer l'importance. Les 4 238 000 électeurs qui ont donné leurs voix aux candidats de ce parti ne sont pas tous des collectivistfes. Ce sont avant tout des mécontents, et le mécontentement, depuis quelques mois surtout, par suite d'un renchérissement de la vie dont les classes populaires ont beaucoup souffert, a prodigieusement grandi. Il faut remarquer en outre que le socialisme apparaît en
Allemagne aux travailleurs comme la représentation politique et économique de la classe ouvrière. C'est en lui que se résume en quelque sorte l'aspiration de ceux qui, trouvant la société mal faite, sont prêts ou à s'insurger contre elle, ou à demander des remaniements considérables à leur profit. C'est en donnant leurs voix à des socialistes que la plupart des ouvriers pensent qu'ils parviendront à échapper à la tyrannie du capital, à se soustraire à l'autorité de ceux qui, disent-ils, les exploitent, à arrêter dans son essor cette organisation capitaliste [Kapitalistiche Wirihschaftsordnung), qui leur inspire une profonde aversion. Le renchérissement de la vie a été un excellent prétexte pour multiplier les attaques contre le gouvernement et contre une organisation sociale qu'on accuse de toutes sortes de méfaits.
Le socialisme allemand est d'autant plus tort qu'il est remarquablement organisé. Il a fait, depuis quelques années, par ses journaux, par ses congrès qui ont eu beaucoup de retentissement, par les brochures qu'il a publiées, une énorme propagande. Ses chefs ont déployé une ardeur de prosélytisme extraordinaire. Et ce prosélytisme, ils l'ont étendu à la famille entière ; ils sont parvenus à faire, des femmes et des enfants, leurs auxiliaires, ils les ont gagnés à leur cause.
Dans la plupart des centres industriels, ils ont
fondé des sociétés coopératives {Konsumvereiné), qui ont généralement beaucoup de succès et qui ont permis de créer des ressources très utiles pour la propagande.
Les progrès du socialisme allemand tiennent enfin à ce qu'il apparaît comme l'antithèse de la doctrine prussienne de l'État. A l'État qui multiplie les mesures de police et les contraintes de toutes sortes, à l'État qui exige pour le service militaire les plus belles années de la jeunesse, à l'État qui augmente prodigieusement ses budgets pour le développement de l'armée et de la flotte, le socialisme cherche à opposer l'idée de « la société travaillant pour vivre et vivant de son travail (i) ».
Ce n'est pas à dire qu'en dépit de quelques manifestations internationalistes, dont on ne doit pas exagérer la portée, les socialistes allemands soient antipatriotes. Non seulement ils sont résolus à défendre l'indépendance et l'intégrité de l'Allemagne contre toute attaque qui viendrait d'une puissance étrangère, mais ils parlent volontiers de cohésion nationale et d'expansion de l'Allemagne
(i) Voir l'instructive brochure de Théodore Barth, Die sosiaU demokratische Gedankenwelt ; celle d'Eugène Richter, Sozialdemokratische Zukunftsbilder, qui a eu tant de succès, et le livre de Meffkrt, Arbeiterfrage undSozialismus, p. 297. On trouvera dans le Staatslexîkon (4"^ édition, Friboiurg, 1912, t. IV, p. 1270) et Aansle H andwôrterbuch der Staatswissenschaften (3" édition, léna, 1909, t. VII, p. 569-622) une abondante bibliographie.
au dehors. Ceux d'entre eux qui, comme Wilhelm Liebknecht, ont essayé de défendre la thèse de l'antimilitarisme, n'ont pas entraîné les esprits. « Il faut, disait à Essen le délégué Ulrich, défendre l'indépendance de la patrie. Celui qui penserait autrement doit être exclu de notre parti. » Ces paroles ont été saluées par de longs applaudissements, et les motions concernant l'utilité d'une propagande antimilitariste ont été repoussées à une forte majorité (i).
Il ne faudrait pas s'imaginer d'ailleurs qu'au sein du monde socialiste l'unité de vues soit parfaite. Non seulement, parmi les 4 millions d'électeurs dont on paraît si fier, il y en a beaucoup qui ont simplement voulu manifester leur mécontentement, mais il faut bien reconnaître qu'il y a de profondes divergences entre les socialistes de l'Allemagne du Sud et ceux de l'Allemagne du Nord (2).
(i) Les socialistes allemands, a déclaré au Landtag prussien le député Stroebel, sont disposés h mettre toutes les forces du peuple allemand au service de l'armée. Seulement, ils ne veulent pas qu'on oblige les soldats à marcher contre « l'ennciui intérieur ». Et Liebknecht a protesté à la tribune contre l'interview do l'Humanité, laissant croire que les socialistes ne voudraient l.i guerre en aucun cas. V. sur la façon dont les socialistes acceptent les idées impérialistes rO/>iMion du 2.^ novembre 1912, p. 663.
(a) V., sur les différences d'idées parmi les socialistes, les deux ouvrages de Karl Kautskv, Parlemcntarismus und Démo» kratii (a* édit., Stuttgart, 1911), et Taktische Strômungen in dât deulschen Soxialdemokratie (Berlin, 191 1). Cf. HiRSCHet Bor-
Les Prussiens apparaissent, dans tous les milieux et dans toutes les classes de la société, comme des autoritaires qui cherchent à imposer une obéissance aveugle. Les Allemands du Sud ont un autre tempérament ; ils ont à un plus haut degré le respect des convictions individuelles, ils n'exigent pas une soumission aussi absolue, ils ne redoutent pas les excommunications dont on les menace, ils sont toujours portés vers ce « possibilisme » que Vollmar a si souvent défendu dans les congrès.
Bebel est parvenu jusqu'ici à réduire les possibilistes au silence. Et encore a-t-on pu constater au dernier congrès de Chemnitz (qui a été très pauvre en résolutions importantes) que son action personnelle est maintenant très faible. Lorsqu'il n'y sera plus (et il a maintenant soixante-douze ans), il n'est pas certain que l'union se maintiendra. Sans doute les socialistes restent tous attachés à l'idée de « lutte de classes ». Tous sont convaincus que l'organisation économique actuelle est si défectueuse qu'il faut la changer. Mais ce changement peut s'efïectuer par des moyens si divers ! Et la plupart de ceux mêmes qui le désirent ne veulent ni renverser la dynastie des Hohenzollern, ni proclamer la grève générale, ni tenter une révolution. C'est une des raisons pour lesquelles certaines
CHARDT, D{e Sozialdemokratie und die Wahlen zum deuischen Reichstag. Berlin (Vorwàrts), 1912.
ententes entre les socialistes et les radicaux pourront se conclure. La classe ouvrière n'est pas assez instruite pour prendre en main le pouvoir politique. Si par hypothèse le prolétariat triomphait maintenant, son triomphe serait éphémère. Beaucoup d'ouvriers ont même le sentiment que le parti socialiste se transforme en une hiérarchie démagogique et autoritaire qui gêne le mouvement syndical et ne favorise pas finalement l'émancipation des travailleurs (i).
Les sociahstes, qui savent par expérience que tout progrès fait par eux provoque une réaction, ne paraissent pas se faire beaucoup d'illusions sur les conséquences de leur victoire (2). Ils sentent que tous les autres partis leur sont hostiles. Comme l'écrivait le Berliner TageUaU, « le peuple allemand tout entier est prêt à s'unir dans la pensée de tout pour la patrie. Il entend que le gouvernement
(i) Les socialistes reconnaissent que les problèmes qu'ils ont à résoudre demandent « de rintelligence, de la discipline, un talent d'organisation ». Ils se rendent compte que les conditions psychologiques nécessaires au bon fonctionnement d'un régime socialiste sont difficiles A réaliser, et sentent que « la petite bourgeoisie éprouve une sorte d'aversion pour la discipline d'tme exploitation socialiste ». Cf. R. Kautskv, la Révolution sociale, Paris, 19x2, p. 218.
(a) D'après Erdmann (Sotialisiiche Monaishtfte, juin 1912, n" 12), ils ne sont maintenant d'accord ni sur la question agraire, ni sur la question douani'^re, ni sur la question coloniale, ni sur la question militaire. V. aussi l'article du P. Missiaen, Kcvue ginirale, juin 1912.
LES GlVlSiOi^S t)ËS PARTIS 69
veille à ce que le développement de l'Allemagne se poursuive et à ce que l'Empire ne reste pas en arrière des peuples qui l'environnent ».
« C'est un devoir pour tous les partis nationaux, a dit de son côté le président de la Chambre des députés de Prusse, en face de la marée rouge qui a tant grandi, d'oublier ce qui les sépare pour rechercher ce qui les unit. Le terrain sur lequel on peut s'entendre, c'est l'amour de la patrie et la fidélité au monarque. »
Les socialistes ont beau prétendre que l'avenir leur appartient et que ce sont eux qui « vont frayer la voie à une politique nouvelle ». Ils reconnaissent aussi, ce sont les paroles mêmes du Vorwârts, qu'aucun parti bourgeois n'est disposé à les soutenir dans leur lutte contre l'impérialisme et contre les armements à outrance. La Gazette de la Croix (journal conservateur) a pu dire avec raison, au lendemain des élections : « La belle solidarité du bloc rouge et rose va bientôt s'effondrer, la droite peut attendre le cours des événements en toute tranquillité. » La Vossische Zeitung a constaté de son côté que l'Empire allemand reste « fort et ferme » ; les dernières élections ont laissé simplement aux masses populaires « la satisfaction de voir la majorité clérico-conservatrice disparaître ».
Le professeur G. Sclunoller garantissait naguère, dans un article qui a été très commenté, l'authenticité du propos tenu par l'un des socialistes les
plus qualifiés : « Il vaudrait mieux, aurait dit celui-ci, qu'au lieu d'être cent dix nous ne fussions que quatre-vingts. » Le chiffre de cent dix donne aux observateurs superficiels l'illusion d'une force que les socialistes n'ont pas en réalité. Il ne peut être question pour les socialistes, si fortement organisés qu'ils soient, si ardente que soit leur propagande, d'obtenir jamais la majorité au Reichstag. Il faudrait vraiment pour cela qu'on gouvernât bien mal. On sait très bien qu'aux dernières élections le parti a rallié beaucoup de mécontents qui ne sont rien moins que des collectivistes ou des révolutionnaires. Le socialisme ne répond pas aux aspirations profondes du peuple allemand. En tout cas, il voit se dresser aujourd'hui en face de lui la puissance de l'Empire et de la bureaucratie. Il ne pourra obtenir quelque succès qu'en s'alliant avec les éléments qui l'avoisinent, mais cette alliance n'est pas facile à réaliser. On estime qu'il a commis une faute considérable en perdant la vice-présidence pour avoir refusé de remplir un simple devoir de politesse à l'égard de l'Empereur. Et ce devoir est pourtant pratiqué vis-à-vis des divers souverains allemands dans les États particuliers.
« Les socialistes, ajoute M. SchmoUer, ne peuvent espérer faire triompher une constitution politique et économique conforme à leur idéal u topique. Les quatre cinquièmes au moins des Allemands
ne voudraient pas du collectivisme. » C'est pourquoi les socialistes ne peuvent manquer de s'assagir, ils suivront par la force même des choses une politique de compromis, ils s'attacheront à des réformes qui ne sont pas après tout irréaUsables, telles que le minimum de salaires, le contrat collectif de travail obligatoire, la modification des tribunaux d'arbitrage, etc..
Tout le monde ne partage pas en Allemagne l'opinion de Schmoller. Si beaucoup de combinaisons restent possibles, il paraît cependant certain que les chefs du parti ne cherchent aucune collaboration avec les partis bourgeois. On m'a assuré que le fossé se creuserait inévitablement entre les socialistes et les démocrates, leurs alliés d'hier. L'une des conséquences de ce fait, c'est que la majorité de gauche, qu'on avait un instant rêvée au moment des élections, est irréalisable.
Si les socialistes apparaissent au premier abord comme les principaux vainqueurs de la dernière bataille électorale, ce sont en réalité les autres groupes de gauche qui profiteront le plus de la chute de l'ancienne majorité. Les idées de ces groupes sont difficiles à préciser.
Voici d'abord le parti hbéral. Il a passé en Allemagne depuis 1870 par beaucoup de vicissitudes (i).
(i) Voir O. Klein-Hattincen, Geschichte des deuischen Liberalismus, t. II (Berlin, 1912).
Il a été d'abord le parti de ceux qui, sous l'influence de l'école de Manchester, crurent qu'on pouvait attendre de la liberté la solution de toutes les difficultés économiques et sociales, et qui s'imaginèrent, de très bonne foi certainement, que l'essor industriel de l'Allemagne serait finalement avantageux à toutes les classes de la population. Les économistes libéraux de l'Allemagne répétèrent, comme les disciples de F. Bastiat, qu'après une période de difficultés momentanées, les choses s'arrangeraient d'elles-mêmes pour le plus grand bien des ouvriers, des humbles et des petits.
Ils se montrèrent hostiles aux lois sociales et aux assurances ouvrières, déclarant qu'elles auraient plus d'inconvénients que d'utilité. Le plus sage, dirent-ils, c'est de produire et de produire de plus en plus, de gagner de l'argent, beaucoup d'argent. Cet argent se répandra peu à peu comme une rosée bienfaisante sur toutes les catégories de la population. « Plus il y aura de richesses, écrivait un de ces libéraux, plus l'humanité sera heureuse. S'il y a des ouvriers malheureux, c'est le plus souvent de leur faute ; il ne faut pas se laisser émouvoir par leurs récriminations, surtout si elles ont pour but d'entraver la production ou de porter atteinte à la discipline indispensable dans les usines et les ateliers. »
La thèse libérale a aujourd'hui singuHcrcment
perdu de son crédit. Le nombre est minime de ceux qui y restent attachés. L'expérience a prouvé que la concurrence, et elle a été terrible en Allemagne depuis trente ans, ne peut donner de résultats satisfaisants qu'à la condition qu'on supprime tout monopole, qu'on empêche tous les profits illégitimes, qu'on assure une coïncidence parfaite entre les prix de revient et les prix de vente, qu'on adapte mieux qu'elle ne l'est la demande à l'offre, et que toute concurrence déloyale soit rendue impossible. Mais tout cela, est-ce vraiment réalisable?
Les libéraux allemands n'osent plus le soutenir. Aussi ont-ils prodigieusement évolué. Ils sont maintenant très disposés à admettre que la volonté humaine interprétée par les représentants du peuple doit « intervenir » pour modifier le cours des choses, ils acceptent cette idée qu'on peut faire pénétrer dans la vie industrielle et commerciale contemporaine des éléments distincts de l'évolution naturelle. Ils admettent qu'on peut corriger certaines défectuosités de la vie économique actuelle et amener une répartition meilleure des biens d'icibas. Le vent d'interventionnisme, qui a soufflé sur l'Allemagne avec tant de violence, a amené peu à peu les libéraux à chercher, eux aussi, à s'adapter à l'effort de socialisation, qui est un des traits caractéristiques de notre temps.
Ils ont surtout la prétention d'être très modernes, de comprendre mieux que les autres partis l'évolution contemporaine, le rôle que l'industrie et le commerce jouent dans les sociétés actuelles, la nécessité pour le peuple allemand de lutter contre l'esprit réactionnaire, qu'il vienne des conservateurs ou du centre, des catholiques ou des protestants. Ce sont eux qui jadis, après la victoire de la Prusse sur l'Autriche, crurent qu'ils pouvaient engager contre l'Église de Rome considérée comme hostile au progrès une lutte dont le succès alors ne leur semblait pas douteux. C'est contre eux surtout qu'ont dû batailler les Reichensperger, les Mallinckrodt, les Windthorst. C'est à leur intolérance, disons aussi à leur maladresse, que le centre doit en partie la forte position qu'il a conquise.
Nous ne pouvons raconter ici les scissions qui se sont peu à peu produites au sein du parti libéral (i). Une aile gauche, divisée elle-même en plusieurs groupes, s'est peu à peu constituée. On peut appeler ceux qui la composent les démocrates ou les radicaux. Quelques-uns sont disposés à admettre des compromis avec les socialistes. Au mois de mars 1910, les trois groupes principaux : la Freisinnige Volkspartci (l'ancien parti d'Eugène Richter), la Frcisinnige Vercinigting, et la Dciiischc Volks-
(i) V. Ludwig Vv.MiK, Die bûrgerlichcn Parleien des deutschen Reiihstags (Stuttgart, 191 1).
partei qui a ses partisans dans l'Allemagne méridionale, ont conclu une alliance sous le nom de Forischrittliche Volkspartei, et ont essayé de former un cartel des partis de gauche. Parlementaires convaincus, ces démocrates sont plus fidèles que les libéraux modérés aux idées du manchestérianisme. Ils acceptent moins aisément qu'eux la législation sociale, et attendent beaucoup de la Selbst-hilfe (aide-toi toi-même) et de l'association. Schulze-Delitzsch, Hirsch, Duncker ont été parmi les adhérents de ce parti.
Libéraux et radicaux acceptent en somme aujourd'hui de larges interventions. Mais l'interventionnisme, s'il est admis aujourd'hui par la plupart de ceux qui forment les partis de gauche, est envisagé par eux plutôt dans un sens économique que dans le sens d'une préoccupation sociale.
L'intervention de l'État, on l'accepte, on la demande même, s'il s'agit d'accroître la richesse, d'augmenter la prospérité générale, de rendre la concurrence plus facile. On considère peut-être aussi qu'il faut s'y résigner pour ne pas que les ouvriers se jettent dans les bras des socialistes. La « peur du sociaUsme » est très forte en ce moment. On est effrayé de le voir grandir et, dans l'espoir de l'arrêter dans sa marche, on se fait soimême un peu socialiste, pour éviter les inconvénients du « déraillement révolutionnaire ».
Cette tactique peut-elle avoir beaucoup de succès auprès des travailleurs? Il est peniiis d'en douter. Les chefs du socialisme répètent bien haut que le socialisme d'État n'est à leurs yeux qu'un leurre, que c'est un palliatif qui n'a d'autre but que de détourner la classe ouvrière du vrai socialisme. « Ce n'est, disait un jour Bebel, qu'une musique d'entr'acte entre le vieux monde de la bourgeoisie qui disparaît et le régime socialiste de l'avenir... Le socialisme, ajoutait-il, est par sa nature révolutionnaire, le socialisme d'État est, au contraire, conservateur, ce sont des antinomies inconciliables. »
Aussi peut-on affirmer que ni les libéraux ni les démocrates n'ont réussi à créer dans les masses populaires un mouvement profond ; leurs succès aux dernières élections ne sont que relatifs.
Les partis de gauche sont d'ailleurs très divises sur les questions économiques et spécialement sur les questions douanières.
Les radicaux avaient essayé il y a quelques mois, en se plaçant sur le terrain économique, de grouper dans un effort commun tous ceux qui, de loin ou de près, appartiennent au commerce, à l'industrie, aux divers métiers, ainsi que les auxiliaires de ces professions. Ils avaient, dans ce but, créé une ligue, à laquelle on avait donné le nom de Hansabund, pour rappeler les souvenir glo-
lieux de la ligue hanséatique. Il faut, disait-on, donner aux masses une orientation meilleure dans ce domaine des questions économiques qui prend chaque jour dans la vie générale du pays plus d'importance. Nous voulons opposer au Bund der Landwirte un groupement économique qui doit être deux ou trois fois plus puissant. Il faut que nous montrions au peuple que c'est grâce au développement de l'industrie et du commerce que l'Allemagne s'est enrichie et que son prestige a grandi dans le monde. N'est-ce pas par son commerce extérieur que l'Allemagne, dont le sol n'est pas assez fertile pour nourrir 65 millions d'habitants, se développe d'une façon après tout satisfaisante? C'est en vain que les agrariens protestent ! La population agricole ne peut plus jouer dans le pays le même rôle qu'autrefois. Nous allons montrer aux populations que les propriétaires ruraux qui font tant de bruit ne cherchent, en réaUté, qu'à défendre leurs intérêts. Mais l'effort, d'ailleurs remarquable, de ceux qui ont créé le Hansabtind n'a pas abouti au résultat espéré ; on prétendait se tenir en dehors de tous les groupements politiques ou confessionnels, et s'attacfher uniquement à la défense des « intérêts communs » propres à réunir, dans un même sentiment, industriels, artisans, commerçants. Beau programme, sans doute, mais l'expérience a prouvé qu'il était irréalisable.
Il a bien fallu reconnaître qu'il est très difficile de trouver entre les industriels, les commerçants, les artisans des « intérêts communs » assez importants pour que ceux-ci puissent servir de base à une organisation viable. Il a fallu s'occuper de politique, et spécialement de politique commerciale. Et l'on a bientôt constaté qu'il y a des divergences profondes entre protectionnistes et libreéchangistes. On a même constaté que, parmi les industriels, il y a de grandes différences d'opinion entre ceux qui ont surtout besoin de matières premières, ceux qui s'occupent de produits demiouvrés et ceux qui ne livrent que des articles finis. Il a bien fallu aussi parler des cartels, question si importante pour l'industrie allemande. Et l'on a reconnu que les cartels rendent de tout autres services à la grosse métallurgie, aux charbonnages, à la grande industrie chimique qu'aux petites ou moyennes entreprises, qui ont, au contraire, souvent à s'en plaindre. Le Hansabtmd, qui cherche à attirer les classes moyennes, a dû se séparer nettement de la fédération centrale des industriels {Centralverhand dcr dcutschen Industriellen), qui comprend surtout des industriels s'occupant d'industrie lourde {Schwerindustrie). Les membres de cette fédération, étant tous plus ou moins protectionnistes, se sont finalement entendus plus aisément avec les agrariens qu'avec les membres du Hansa-
bund qui n'entend pas répudier les traditions du libéralisme économique.
Et pourtant, comme le disait dans une importante réunion tenue à Hanovre, le 23 novembre 1911, le distingué président de la ligue hanséatique, M. Riesser, la lutte que nous soutenons, c'est la lutte de l'esprit moderne, de l'esprit de liberté contre les conceptions archaïques des conservateurs et des gens du centre.
Le succès relatif des libéraux et des démocrates s'explique surtout, comme celui des socialistes, par ce fait que la majorité des électeurs voulait se débarrasser d'une majorité qui leur inspirait une sorte d'aversion. C'est surtout contre le centre qu'on a mené une campagne terrible. « Rouge plutôt que noir. » C'est le mot d'ordre qui a été suivi presque partout.
Le renversement de la majorité conservatricecatholique a appaiTi aussi à beaucoup d'électeurs comme une tactique nécessaire pour obtenir une modification de la loi électorale, si désavantageuse aux groupes de gauche. On a pensé que les élections offraient une occasion excellente d'arriver à un changement.
Un^ scission s'est déjà produite parmi les libéraux. On distingue nettement les « vieux libéraux », très hostiles au socialisme et même à toutes les revendications démocratiques, des « jeunes libéraux », qui estiment qu'une évolution
So LES EMBARRAS DE L'ALLEMAGNE
« vers la gauche » s'impose, mais une évolution qui doit se faire sous l'impulsion du gouvernement (i). Très étatistes, les jeunes libéraux sont en même temps très nationalistes, très partisans de toutes les mesures propres à fortifier le pouvoir central, à augmenter la puissance militaire et politique du gouvernement. Ils prétendent d'ailleurs que c'est le sentiment qui domine dans le peuple. Ils sont par là même plus disposés que les vieux libéraux à se rapprocher du parti radical, Fortschrittspartei, auquel on reproche timidement de faire le jeu du socialisme, de ne pas combattre assez franchement les doctrines collectivistes, et d'accepter en matière économique des conceptions qui sont, dit-on, défavorables au développement économique du pays. Et encore ce ne sont souvent que des nuances. Nos jeunes libéraux, me disait-on il y a quelques jours, se distinguent à peine des démocrates, même des démocrates extrêmes de la Siiddeitische Volkspartei. S'ils ne se rallient pas franchement au parti radical, c'est tout simplement parce que l'étiquette libérale est mieux portée dans les milieux gouvernementaux et que les « jeunes » dont
les appétits sont grands ne veulent pas renoncer
(i) V., sur le Linksliberalismus, l'inti-ressant article de Félix Rachfaiil, Zeilschri/t /tir Politik, t. IV, 1912, Hoft 2-3, p. 261. — Cf. Ledkrkr Parleicn und Inlircsscntvnornanisalioncn, dans la revue Der Staalsburger, avril 1912, p. 330, et Kohler, Zentralverband od*r Hansabund, Leipzig, 191 2.
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au bénéfice de la protection officielle. Mais il y a de grandes différences avec les vieux libéraux ou libéraux de droite, dont on peut dire que, sur le terrain économique au moins, ils vont plus loin que les conservateurs.
Nous nous bornerons à ajouter que radicaux et libéraux de toutes nuances sont hostiles, au moins autant que les socialistes, au catholicisme, vis-à-vis duquel ils nourrissent beaucoup de préventions, qu'une entente sincère entre catholiques et libéraux en Allemagne semble pour le moment irréalisable.
L'enquête que j'ai faite à trois reprises depuis les élections, auprès de personnes appartenant aux catégories sociales les plus diverses et représentant des opinions très différentes, m'a laissé en somme l'impression d'un grand désarroi, et cette impression a été accentuée par une autre constatation : l'Allemagne manque vraiment d'un homme qui inspire au peuple la confiance dont il aurait besoin. Le souvenir de Bismarck, qui n'avait pas seulement un énorme prestige personnel, mais qui avait aussi autour de lui de remarquables collaborateurs, fait beaucoup de tort à ceux qui ont la lourde mission de diriger les destinées de l'Empire. Le chancelier actuel n'a pas de « politique ». Il semble que la barque impériale vogue au hasard et n'ait pas de pilote (i).
(i) s. MuNz, Von Bismarck bis Biilow, Berlin, 191 2, avec de curieuses citations.
Dans l'état actuel des choses, M. de Bethmann- HoUweg ne peut s'appuyer que sur des majorités d'occasion, qui se constitueront et se désagrégeront plus ou moins aisément, suivant les questions, quelquefois même suivant les sjmipathies de personnes. Il est permis de croire que le centre, qui est dirigé par des hommes de valeur (i), restera le pivot de la plupart des combinaisons. Il faut s'attendre à beaucoup de marchandages. Le gouvernement devra, tout autant qu'avant les élections, compter avec lui et obtenir ses suffrages. On a prétendu que sa situation serait si ambiguë qu'il ne serait pas étonnant qu'on en vienne bientôt à une dissolution. Cette éventualité me paraît peu probable. J'estime au contraire que le chancelier, n'étant inféodé à aucun groupe, pourra plus aisément se placer au-dessus des partis. Il trouvera sans doute d'autres combinaisons que celles sur lesquelles il s'est jusqu'ici appuyé. Nous ne devons pas oublier que la vie parlementaire se présente en Allemagne sous un autre aspect que chez nous (2).
(i) Le baron de Hertiing, président actuel du ministère bavarois, est en outre un tacticien très liabile.
(2) Cf. R. Crozier Long, The new Rcichsiag and the Old Policy. (Fortnightly Review, april 1912, p. 641.)
CHAPITRE IV
Sur les difficultés politiques viennent se greffer beaucoup de difficultés économiques et sociales. Bien que l'Allemagne profite largement de la « reprise » d'activité qui est générale dans le monde, l'organisation industrielle provoque quelques plaintes. Si les Allemands ont tiré bon parti de la « concentration » qui a favorisé la constitution de leurs entreprises, s'ils sont justement fiers de leurs cartells qui leur ont rendu de grands services, il n'est pas douteux qu'ils ont beaucoup souffert des « crises » qui les ont périodiquement éprouvés. L'importance des capitaux fixes qu'ils ont immobilisés les a prodigieusement gênés (i).
Ce sont d'abord les petits industriels et les artisans qui se plaignent. Les métiers, pour des raisons que nous ne pouvons examiner ici, ne pjirviennent pas à sortir d'un état de malaise qu'il est très difficile de combattre.
(i) Stahl und Eisen, i6 et 30 mai 1912, p. 841 et O"",
Il y en aurait long à dire sur leurs récriminations et leurs doléances. On avait fondé beaucoup d'espérances sur les « chambres de métier ». Elles ne rendent pas tous les services qu'on attendait d'elles (i). Les artisans se plaignent amèrement de la difficulté qu'ils ont à lutter, s'ils n'ont pas de capitaux, contre ceux qui en ont à leur disposition. C'est une des raisons qui ont déterminé bon nombre d'entre eux à voter pour les socialistes et à s'associer à leurs attaques contre « l'organisation capitaliste » actuelle.
La classe des artisans se recrute d'ailleurs de plus en plus dans des milieux qui, sauf d'honorables exceptions, sont très modestes, dans des milieux où la culture générale est peu développée. Ils sont aigris de ne pas obtenir dans la société « le degré de considération correspondant à leur importance, encore considérable, dans la vie économique de la nation, non moins qu'à leur glorieux passé (2) «.
Très vives aussi les plaintes du petit commerce. En dépit de tout ce qu'on a fait pour paralyser l'essor des grands magasins, il y a des catégories nombreuses de détaillants, de gens dont l'impor-
(i) V. le compte rendu du congrès des Handun-rks-und Gnccrhekammcr, qui s'est tenii au mois d'août ;\ Wur/lnirg, daiis JalirbUchrr /tir Nalionahrkonnmif, novembre \i)\2, t. XI. IV, p. 67 ^
(2) Rapport de M. H. Purpus, syndic de la Chambre dea métiers de Souabc, au XIX* Congrès de la Société d'Économie •ocialc (1910).
tance au point de vue social est d'ailleurs plus grande que l'utilité au point de vue économique, qui sont dans une situation difficile. Et les difficultés dont se plaignent les petits commerçants sont d'autant plus graves qu'elles ne sont pas seulement la conséquence de la puissante organisation des grands magasins ou des établissements à succursales multiples qui se développent en Allemagne comme en France ; elles sont aussi la résultante de tout l'organisme social actuel et spécialement des progrès étonnants qu'ont faits les moyens de transport (i).
Il ne faut pas s'imaginer au surplus que tout marche à souhait pour ceux qui, aux yeux des classes moyennes, sont les principaux bénéficiaires des transformations économiques contemporaines.
« Le commerce, écrivait récemment M. de Mendelssohn, consul général honoraire de Belgique à Berlin (2), s'acharne à rattraper le plus vite possible les pertes qu'il a subies, et recourt, dans ce but, à des procédés qui ne font souvent que rendre sa situation plus difficile. »
La concentration, qu'on représente volontiers comme la conséquence d'une évolution fatale, ne
(i) V. sur les récriminations de la petite bourgeoisie, qui voit diminuer son indépendance et trouve l'ascension économique et sociale plus diflBcile que jamais, Heinrich Pudor, Zur Sozialpo* litik des Mittelstandes. Leipzig, 1910-1911.
(2) Recueil consulaire, t. CLIX {1912), p. 9.
s'effectue pas sans provoquer quelques mécontentements et même de réelles souffrances. Elle conduit d'abord forcément à l'absorption d'un certain nombre d'usines moins importantes. Et ces établissements ne trouvent pas toujours leur profit à se laisser manger (i).
Les cartells n'ont pas eu au surplus une influence pondératrice aussi marquée qu'on l'avait espéré. On a pu soutenir qu'ils avaient plutôt accentué le mal (2). Ils n'ont pas toujours réussi à maintenir
(i) Cari GoLDSCHMiDT, Ueber die Konzenfration im Dcutschen Kohlenbergbau. Karlsruhe, 1912. A propos de la discussion du budget de l'Intérieur au Reichstag, le ministre Delbriick a fait des déclarations significatives. « Il n'est pas impossible, a-t-il dit, que nous soyons amenés peu à peu à transformer les monopoles privés en monopoles d'État, mais actuellement nous ne sommes pas en état de le faire. Un monopole pour le charbon peut assurer la stabilité de notre vie économique, tandis que la loi sur la potasse a déçu mes prévisions. On peut ne pas approuver la politique du syndicat des houilles ou du syndicat des aciéries, il faut reconnaître cependant qu'ils constituent une partie de notre organisme économique que l'on ne peut supprimer purement et simplement. Je considère que le fisc prussien a agi sagement par son adhésion au syndicat des charbons, car cela lui permettra de concourir utilement à sa transformation 11 est du devoir de l'État d'adhérer à un syndicat qui lui apparaît comme rationnel, quand même cela amènerait une augmentation des pri.x.
(a) Il est du moins permis de trouver fâcheuse la conduite de certains cartells (nous voulons parler du syndicat rhénanwcstphalien), qui font des conditions particulièrement douces à l'État prussien, lequel ne contribue que dans une faible mesure aux Irais du cartells. On a calculé que la liausse qui fut décidée le 32 janvier 191 2 a imposé à l'industrie allemande une surcharge de 16 millions de marks. (V. Rai talovicii, le Marché fittancUr, 1912, t. XXI, p. 164.)
le cours des produits manufacturés. En voulant fabriquer en pleine crise comme dans les périodes prospères, ils ont accentué la surproduction.
On ne peut pas dire qu'ils fassent preuve d'une solidité à toute épreuve (i).
Le syndicat rhénan subit la concurrence des charbons anglais et belges, et l'industrie de la potasse, qui, depuis deux ans, a été l'objet d'une sollicitude toute spéciale, est loin de donner les bénéfices qu'on espérait. La répartition qui a été faite en novembre 1911 par la V erteilungstelle pour cinq ans, a provoqué beaucoup de mécontentements. On a fondé tant d'entreprises nouvelles, qu'il est impossible de croire qu'on pourra écouler toute la production dans des conditions rémunératrices. La « fièvre de la potasse » a même déclassé un certain nombre de titres.
La question des cartells, qui tient une si grande place en Allemagne, touche à des problèmes complexes, propres à amener beaucoup de difficultés entre des catégories d'industriels dont les intérêts ne sont pas les mêmes (2). Il suffit, pour donner une
(i) V. sur le syndicat de l'acier la Deutsche IndustrieZeitung, II mai 1912, p. 330. M. S. Tschiersky {Die Organisation der industriellen Interessen in Deutschland) a montré combien il y avait encore à faire pour faire sortir l'industrie de la demianarchie dans laquelle elle se trouve toujours.
(2) V. un article de la Coopération des idées, i" mai 191 2. p. 199. Le développement intérieur des syndicats allemands est gène à la fuis par la concurrence des Outsiders, par les agisse-
idée des discussions qu'elle provoque, de dire un mot des luttes qui se sont récemment engagées entre les différentes sociétés minières. Parmi ces sociétés, les unes produisent meilleur marché grâce à la constitution géologique du terrain, à de plus grandes facilités pour l'écoulement de leurs produits et à des moyens industriels plus pratiques. Il n'est pas facile de concilier tous les intérêts qui se trouvent en présence. Il n'est même pas facile de tenir compte du contre-coup de ce simple fait qu'il y a plusieurs sortes de qualités de charbon. Nous pouvons citer à titre d'exemple la question du canal de la Moselle, qui a déchaîné de véritables conflits d'intérêts. La principale cause de ces diflfîcultés a été fort bien indiquée par M. F. Sauvaire- Jourdan (i). « En Lorraine, fabrication de fonte avec le minerai local et le coke venant de la Ruhr. En Westphalie, fabrication d'acier et de produits ouvres avec la fonte achetée en Lorraine, o La situation est maintenant la suivante : la Lorraine
ments de l'État prussien, et par les efforts des établissements mixtes. (V. Raffalovich, U Marché financier, 1912, t. XXI,
(i) Revue politique et parlementaire, août 191 1. On pourra consulter à ce sujet les brochures publiées sous la direction de M. Alexandre Tille par la librairie Schmidtke à Saarbriicken. V. aussi l'étude de M. Sciiuhmachkr, Die wcstdeutsche Eisenindustrie und die Moselkanalisierung. Leipzi);, 1910, p. 153, in-8" (forme le tome II de l'ouvrage Moselland und westdeutsch» Eisenindu strie).
a le minerai, la région rhénane- westphalienne la houille. Faut-il que l'industrie métallurgique se transporte là où se trouve la houille? Faut-il qu'elle reste là où est le fer? Il semble, au premier abord, qu'il est plus avantageux de faire venir le coke que d'envoyer le minerai, mais il faut observer que les tarifs de transport ne tiennent pas seulement compte du poids, ils s'occupent aussi du volume et de la valeur des marchandises. Et, au point de vue économique général, il faut se préoccuper aussi des conditions dans lesquelles les industriels lorrains sont obligés d'acheter leur coke, et de la situation défavorable dans laquelle ils se trouvent par rapport à la Prusse rhénane pour l'écoulement de leurs produits.
Pour leurs achats de coke, ils sont obUgés de s'adresser au cartell rhénan-westphalien et sont dans une situation tout autre que les métallurgistes de la vallée de la Ruhr, qui, étant presque tous propriétaires de mines de charbon, n'ont pas à acheter leur coke et ne doivent pas subir les prix que le syndicat impose aux métallurgistes lorrains. Les métallurgistes devenus propriétaires de mines de houille ayant pris dans le syndicat houiller une situation privilégiée font aux industriels lorrains des conditions très onéreuses pour eux. Et ceux-ci n'ont d'autres ressources que de souhaiter la désagrégation du Kohlensyndikat, qui doit prendre
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fin en 1915, désagrégation que les discussions existant entre les adhérents ne rendent pas improbable (i). Le professeur Schumacher et après lui M. Sauvaire-Jourdan ont très bien mis en relief les difficultés de la situation et spécialement la crise subie par la Lorraine annexée, qui se trouve dans une moins bonne situation que notre Lorraine française.
Il y aurait beaucoup à dire aussi sur l'industrie textile qui a subi une véritable crise, due en partie à une énorme surproduction. Les difficultés entre tisseurs et filateurs ont eu, dans le royaume de Saxe en particulier et aussi dans la région rhénane, de douloureux échos.
Les fluctuations du prix du coton en 19 11 ont défavorablement influencé toutes les sociétés allemandes de filature et de tissage. La baisse des prix survenue par suite de l'abondance de la récolte aux États-Unis a obligé la plupart des sociétés à inscrire à leur bilan des amortissements considérables pour dépréciation. On craint que le mouvement d'achat qui a été considérable depuis quelques
(i) Beaucoup d'industriels ne voient pas sans crainte que l'État prussien, qui est, lui aussi, un grand industriel, se met eu opposition avec le capitalisme national, et cherche ù conquérir une KFi'n'^fi influence sur les mines de la l'russe rhénane et de la Westphalie. Le souvenir des efforts qu'il a faits en 1904 pour escamoter la concession Hibernia est encore présent ù tous les esprits.
mois ne soit suivi d'une réaction. Pour une industrie qui importe pour plus de 600 millions de marks de matières premières, l'élévation des prix a une importance considérable.
Un autre phénomène se produit depuis quelques années qui provoque, lui aussi, quelques inquiétudes, c'est le phénomène d'intégration, qui a pour but de solidariser les diverses branches du travail industriel, depuis l'extraction de la matière brute jusqu'à la livraison de la marchandise à l'acheteur. On voit fréquemment aujourd'hui une grande aciérie s'adjoindre une mine de fer, une mine de houille, des hauts fourneaux et des laminoirs. C'est une nouvelle synthèse des tendances actuelles de la production dans le but de la mieux adapter aux besoins de l'humanité.
Cette forme nouvelle de l'exploitation industrielle n'atteint pas immédiatement la perfection ; il y a bien des à-coups (i). J'ai constaté surtout qu'elle effraye beaucoup l'ouvrier. Il lui semble qu'il va être plus que jamais placé dans une dépendance étroite de la besogne qu'il est obUgé de faire ; il sera plus que jamais un rouage minuscule, un accessoire du capital, une partie infime d'un mécanisme gigan-
(i) Quelques-unes des craintes qu'inspire l'évolution actuelle ont eu un écho au congrès du Centralverband der deutschen IndusIricUen qui s'est réuni les 22-24 m^i 1912. V. Deutsche InUuilrie-Zeitung, S juiu 19x3, p. 396.
tesque, dont il lui sera même impossible de comprendre le fonctionnement.
Il est convaincu que les transformations de l'industrie ont pour but de permettre à ceux qui dirigent l'usine dans laquelle il travaille d'augmenter leurs bénéfices. Il se croit plus que jamais « livré à la cupidité d'une concurrence effrénée ». Il s'imagine en outre que les bénéfices des patrons qui l'emploient sont plus considérables qu'ils ne le sont en réalité (i). Ses doléances sont d'autant plus inquiétantes qu'il ne se rend guère compte des difficultés avec lesquelles ceux-ci sont aux prises. Ces difficultés semblent pourtant assez graves. La meilleure preuve, c'est qu|on a beaucoup de peine aujourd'hui en Allemagne à renouveler les cartells et à réglementer la production. On se plaint amèrement des conséquences auxquelles aboutissent les luttes que certains cartells ont engagées les uns contre les autres, luttes qui d'ailleurs échappent à la connaissance du public (2).
(1) R. LiEFMANN {Die Unternehmungsformen. Stuttgart, 191 2) montre les abus des entreprises privées et croit que, pour ce motif, l'intervention de l'État ira en grandissant. — Cf. sur l'effort des syndicats pour s'attribuer un monopole, Der Arbeitgcber, i*r juin 1912, p. 161. C'est ainsi que les dix plus grandes sociétés houillères ont livré en 1910-1911 plus de 60 pour 100 de toute la production de l'Allemagne en charbon.
(2) V. R. LiEFMANN, KarUlle und Trusts, 3° édit., 1912, et la revue Kartcll- Rundschau, passim. Il a fallu négocier bien longtemps pour arriver ù un rcnouvclleuicnt partiel du syndicat do l'acier (Sfmjilwerksverband). L'eatente n'a été établie que
La question des cartells est intimement liée aux questions de politique commerciale. Voilà encore des questions qui préoccupent vivement un grand nombre de personnes. Le régime actuel doit prendre fin le 31 décembre 1917. On se demande quelles modifications il conviendra de lui faire subir, car il sera certainement modifié. On a déjà commencé à réunir les statistiques qui devront servir de base à de nouvelles discussions. La plupart des radicaux se montrent favorables à des diminutions de tarifs sur les produits alimentaires. Mais pourront-ils triompher de l'opposition des conservateurs et de la plupart des nationaux libéraux, soutenus probablement par le centre (i) ?
On peut, dès maintenant, pressentir qu'on entrera plus nettement encore dans la voie des spécialisations et qu'on cherchera à frapper encore davantage les articles de luxe. Il est difficile de croire à un revirement de l'Allemagne au point de vue douanier dans un sens plus libéral. En considérant les difficultés qu'il éprouve à pénétrer sur les marchés lointains et à trouver de nouveaux débouchés, le gouvernement impérial cherchera à défendre
pour cinq ans, elle a été restreinte aux produits A. Stahl und Eisen, 9 mai 1912, p. 769. Cf. Eisner, Die Syndizierung der Roheisenindustrie. {Kartell-Rundschau, déc. 191 1, p. 923.)
(i) V. les déclarations de M. Schweighoffer, secrétaire général du Centralverband der deuischen Industriellen. {Deutsche Industrie-Zeitiing, 25 mai 1912, p. 363.)
de plus en plus énergiquement son marché intérieur, et sa tâche sera facilitée par la poussée de nationalisme qui est si sensible en ce moment (i). Il n'en est pas moins certain que, si l'essor économique de l'Allemagne a exalté au sein de la nation les facultés de travail et que si l'Allemagne, comme le disait dernièrement M. de Gwinner, directeur de la Deutsche Bank, est devenue « un pays d'entreprises », l'évolution qui s'y est produite offre certains dangers. Plus intimement mêlée qu'autrefois au commerce du monde, l'Allemagne s'est placée dans une dépendance très étroite de l'étranger. Il y a maintenant entre sa production et les conditions du marché mondial un rapport de cause à effet qui peut aisément devenir une gêne. Un léger relèvement sur des tarifs douaniers étrangers peut rendre brusquement nécessaires des chômages ou des réductions de salaires. Elle peut même entraîner la ruine de quelques fabriques. La politique économique des pays étrangers étant orientée dans le sens de la protection, l'Allemagne est très gênée pour son commerce extérieur (2). Le réveil économique de plusieurs nations étrangères aggrave en outre les conditions de la concurrence. En vendant aux
(1) V. ci-aprôs, Appendice IV.
(a) V. la rt'vuo Kxport, 25 juillet, 8 et 29 août 1912, p. 489, 321, 361.
pays neufs l'outillage nécessaire pour leur permettre de confectionner un grand nombre d'objets, l'Allemagne leur a appris à se passer d'elle.
M. André Sayous estime aussi que l'Allemagne n'a pas encore su organiser, aussi bien qu'on le dit parfois, son commerce à travers le monde. Elle jette ses marchandises sur les pays lointains plus qu'elle ne les y place méthodiquement (i). Cela vient surtout de ce que ce sont les industriels euxmêmes qui ont voulu chercher les débouchés en se faisant même parfois une fâcheuse concurrence. Il faut une certaine division du travail, il faut faire appel plus largement à la compétence des « commerçants ».
Les Allemands ont été un peu grisés par certains succès. Ils ont étendu leurs entreprises « sans rechercher assez attentivement s'ils trouveraient pour leurs marchandises des débouchés suffisants ». Et l'industrie allemande a eu aussi une confiance exagérée dans le concours que les banques pouvaient lui prêter. La voie dans laquelle l'Allemagne s'est engagée, conclut M. Sayous, « est trop dangereuse pour qu'un coup ne se produise pas quelque jour et n'ait pas alors de graves conséquences ».
L'étude des questions douanières et des problèmes de politique commerciale est particulière-
(i) V. Vln/ormation du 4 septembre 1912.
ment propre à faire sentir que le nouvel Empire n'a pas encore trouvé son équilibre. On n'est même pas encore fixé sur la question de savoir dans quelle mesure il doit rester un pays agricole, dans quelle mesure il doit devenir un pays industriel. Dans une brochure intitulée Agrarsiaat und Industriestaat, le célèbre professeur Adolphe Wagner écrivait, il y a quelques années : « Le progrès de l'industrie ne doit être, en définitive, regardé comme satisfaisant que dans la mesure où il n'étouffe pas l'agriculture. La classe agricole est un élément essentiel des nations européennes, un élément qu'il faut conserver même au prix de certains sacrifices... Il faut maintenir entre l'agriculture et l'industrie un équilibre convenable. » Cet équilibre, chacun l'organise à sa façon, mais on est bien obligé d'avouer que l'industrialisation à outrance de l'Allemagne a eu pour elle de gros inconvénients et l'expose à de sérieux dangers (i).
Que de choses il y aurait à dire aussi sur les grèves qui troublent parfois d'une façon si grave certaines branches de l'industrie nationale (2) !
(i) On pourra consulter, sur les danfiors auxquels l'Allemagne est exposée par suite de l'orientation donn^>o à sa politi(ine économique, les judicieuses remarques de M. WyRtxlziiiski. WandlimRen der dentschcn Volkswirthschaft im 19. Jahrhundcrt, 1912, p. 167 et suiv.
(2) V. la curieuse brochure de Karl Nôtzel, Der Generalstrtik als soMialâs Kamp/mittel. MUnich-Leip/.ig, 1912. C'est toujours vers la grève qu'on cherche à orienter les syndicats. Les
Le nombre des conflits a augmenté en 1911 de 453 par rapport à 1910. On est arrivé au total de 2 566 grèves (dont 2 391 ont été des grèves offensives). Elles ont atteint 217 809 ouvriers (i).
Et aux grèves correspondent un grand nombre de lock-outs. Il n'y en a pas eu, en 191 1, moins de 232 affectant 1 933 établissements où travaillaient 300 953 ouvriers (2).
syndiqués, heureusement, ne sont pas complètement d'accord à cet égard. V. Der Arbeitgeber, 15 janvier 1912, p. 13 : Gewerkschaftler untereinander.
(i) Streiks und Ausperrungen. Berlin (Puttkammer), 1912. Publication de l'office impérial de statistique. V. aussi les statistiques données par la Deutsche Industrie-Zeilung et la revue Der Arbeitgeber. — Cf. sur les difficultés en présence desquelles se trouve l'industrie minière et sur la contrariété que cause à l'Allemagne l'insuffisance de ses raines de fer, Deutsche Industrie-Zeitung, 26 octobre 1912, p. 737 et 741, et 30 novembre, p. 828.
(2) Le sabotage n'est pas non plus inconnu en Allemagne. V. le Génie civil du 28 septembre 1912, p. 450.
CHAPITRE V
On a beaucoup écrit depuis quelques années sur les banques allemandes, et on a mis en relief avec raison les services qu'elles ont rendus à l'industrie ou au commerce. On ne peut parler du développement économique de l'Allemagne et étudier les difficultés avec lesquelles les producteurs de toute catégorie sont aux prises, sans dire quelques mots de la situation des banques, des procédés auxquels elles ont eu recours et des imprudences qu'elles ont commises. Le développement des banques est aujourd'hui en rapport étroit, dans toutes les grandes nations, avec l'activité économique de chacune d'elles. En Allemagne, plus que partout ailleurs, les banques ont été les pionniers de l'essor ^industriel du pays. Elles ont puissamment concouru à cette a expansion » qui est un des traits caractéristiques du nouvel Empire.
Il y aurait beaucoup à dire sur l'évolution interne des grands établissements financiers allemands.
Nous remarquerons tout d'abord que la période contemporaine est caractérisée par deux faits principaux : la concentration et l'expansion.
Le phénomène de concentration a été d'abord la conséquence de la crise qui éclata après la guerre de 1870. De nombreuses sociétés par actions furent, pendant la période du Grûndertum, absorbées par des banques plus anciennes ou douées de plus de vitalité. La première étape de la concentration est marquée moins par le développement propre de la puissance des banques absorbantes que par la faiblesse d'une quantité de banques obligées de liquider (i). La seconde étape de la concentration est caractérisée par les efforts des grandes banques, spécialement des banques berlinoises, pour étendre leur activité sur toute l'Allemagne, pour se substituer aux banques provinciales, pour drainer l'épargne et attirer les capitaux flottants M. Edgar Depitre a montré comment se sont finalement constitués quatre groupes puissants, qui
(i) V. Paul Wallich, Die Konzentration im deutschen Bankwesen, Berlin, 1905, p. 16-18, 35 et suiv. V. aussi O. Wars- CHAUER, Physiologie der deutschen Banken, Berlin, 1902, et un article de M. Diepenhorsrt, Revue économique internationale, avril 1912. C'est sous l'influence de la crise américaine de 1905- 1906 que le mouvement de concentration s'est, pendant quelque temps, ralenti. Il s'était môme complètement arrêté en 1907. Il a repris son essor. M. Raffalovich (op. cit., p. 190) estime cependant que les grandes banques de Berlin accusent » une certaine satiété ». — Cf. S. Wieworowski, Einfluss der Deutschen Bankenkonzentration auf Krisenerscheinungen. Berlin, 1912.
loo LES EMBARRAS DE L'ALLEMAGNE
disposent de la majeure partie du capital allemand destinée aux opérations de banque (i).
L'attention est aujourd'hui attirée par un autre phénomène, le phénomène de l'expansion, qui tend à devenir le fait dominant de l'activité des grands étabhssements financiers. Il résulte de la nécessité d'une représentation directe à l'étranger et des insuffisances de l'ancien système de la représentation par commandites (2) . Nous nous contenterons de dire ici que c'est par suite de ce nouvel effort et de cette multiplication des filiales que l'Allemagne a une si forte position jusque dans les pays les plus lointains.
Deux questions surtout ont été très agitées depuis quelque temps : la question des placements à l'étranger, et la question des dangers auxquels les banques allemandes s'exposent en soutenant trop témérairement les industriels et en ne conservant pas assez de disponibilités.
C'est une grosse question que la question des placements à l'étranger. Elle a provoqué de vio-
(i) Le Mouvement déconcentration dans les banques allemandes, Paris, 1908. V. surtout l'important ouvrage de KiiiSsifR, Die deutschen Grossbanken und ihre KonsenI ration, 4» édit., Berlin,
1912. Sur le mouvement de concentration dans les banques anglaises qui se présente sous un tout autre aspect, on consultera avec profit les articles de M. A. Sayous dans l'/n/ormo/ton (juin
1913, D^ 143 et suiv.
(a) Georges Diouritch, l'Expansion des banques allemandes à rUranger. Paris, 1909. — V. aussi L. Uarêty, riivolution des banques locales en France et en Allemagne. Paris, 1911.
LA SITUATION DES BANQUES loi
lentes discussions au Reichstag. Quelques députés, comme le comte Kanitz, ont prétendu que les placements à l'étranger enlevaient d'une façon regrettable à l'industrie allemande et au gouvernement lui-même des sommes importantes, sur lesquelles celui-ci devrait pouvoir compter. On lui a répondu que les placements à l'étranger ont aussi des avantages : la plupart des Allemands estiment que, si les industries nationales ne sont plus en état d'absorber complètement les disponibilités du pays, il ne faut pas hésiter à placer au dehors une partie des économies qu'on a pu faire. Ils sont convaincus qu'il y a encore beaucoup de régions où on peut trouver des placements avantageux et pensent qu'il ne serait pas inutile à l'Allemagne, dans le cas où une guerre éclaterait, d'avoir une partie notable de ses capitaux placés au dehors.
Cet effort des Allemands, nous le connaissons bien en France. Depuis quelques années, des centaines de millions de valeurs allemandes sont entrés dans le portefeuille de capitalistes français et ont alimenté, d'une façon très utile pour elles, les grandes banques de l'Allemagne.
Mais ce n'est pas en somme par suite de placements exagérés à l'étranger que la situation financière de l'Allemagne est défectueuse. Ce sont les procédés des banques qui provoquent de légitimes inquiétudes. Les relations très étroites des banques
allemandes avec l'industrie offrent des dangers à raison du mode d'activité de la plupart des établissements financiers allemands. Le placement par les banques d'actions et d'obligations industrielles s'effectue en effet souvent de telle sorte que le souscripteur ou l'acheteur ne verse que des acomptes et que les banques restent créancières de la plus grande partie du prix. Lorsqu'on étudie les bilans des banques allemandes, on constate que la plus grande partie se compose d'actions de banques ou d'entreprises industrielles qui en temps de crise ne pourraient guère être réalisées. Une partie d'ailleurs des actions d'entreprises industrielles sont déposées en garantie d'ouverture de crédits. En cas de crise, ces titres seraient invendables, et les banques seraient obligées de les reprendre. Au moment de la crise marocaine qui s'est répercutée d'une façon si sensible sur le bilan des banques, on a pu constater que le recul des avances et des reports avait atteint 31 millions de marks, pour ce motif surtout que les banques avaient cherché, en réduisant les crédits qui offraient un caractère trop spéculatif, à compenser les retraits qui s'étaient produits sur les comptes créditeurs ou sur les dépôts.
L'embarras qui règne sur le marché financier allemand se traduit, comme l'a fort bien remarquéM. Gabriel Delamotte, dans la conférence qu'il a faite
récemment à l'École des Sciences politiques (i), dans les mouvements du compte « avances sur titres ') qui comprend également les reports.
Il n'est pas douteux que les affaires sont rendues plus difficiles par l'élévation et les variations fréquentes du taux de l'escompte. Les Allemands supportent cette élévation et ces variations plus facilement peut-être que les autres peuples, parce que rien ne les arrête lorsqu'il s'agit d'augmenter leur clientèle, parce qu'ils retirent encore finalement un certain profit des avances colossales en marchandises qu'ils consentent pour des temps très longs à l'univers entier. C'est pourquoi on a pu dire que le marché de l'argent allemand, s'il nous paraît mal équilibré, est du moins adapté aux besoins du pays et correspond à son état d'avancement économique (2).
Nos voisins eux-mêmes reconnaissent d'ailleurs que les engagements des banques sont trop considérables par rapport à leur liquidité, que les acceptations atteignent des chiffres trop élevés, et qu'il est fait du crédit un usage abusif. Et les principaux financiers sont d'accord pour déclarer qu'il y a quelque chose à faire. Ces réformes, il semble qu'elles seraient mieux faites par les initiatives des
(i) Les Marchés financiers, Paris (Alcan), 1912, p. 273. V. aussi Raffalovich, Journal des Économistes, 15 avril 191 1. (2) Raffalovich, Economiste français, i*' juin 1912, p. 535.
intéressés que par des lois, mais il n'est pas facile de dire d'une façon précise comment il faut s'y prendre pour améliorer la situation. Les capitaux confiés aux banques, qui sont pour la plupart ou à vue ou à court terme, devraient être couverts d'une façon correspondante, et ils sont au contraire dans une large mesure immobilisés. Le mal qui en résulte est accentué par ce fait que l'activité économique du pays est très grande, tandis que les bases de la circulation monétaire sont très étroites. De cette confusion de l'argent momentanément disponible avec l'argent en quête de placements résulte une tension chronique, qui s'accentue au point de devenir une sorte de crise, lorsqu'un arrêt ou un recul de l'activité industrielle se produit. Comme l'a fait remarquer M. von Lumm dans les articles qu'il a publiés dans le Bank Archiv, il faudrait qu'au lieu de s'en remettre à la Banque d'Empire pour les tirer d'affaire, les banques allemandes possédassent une plus forte encaisse, c'est-à-dire qu'elles eussent à leur compte à la Keichsbank des sommes plus considérables (i).
Mais il est bien difficile, comme le remarque
(i) On pourra consulter sur la Banque d'Empire l'excellente étude de M. Henri Moklot. (Dijon, E. Jacquot, 1912.) C'est le résultat d'une mission d'études en AUcmamie confiée ;\ l'autour par le gouverneur de la Hanque de l''rancc. V. aussi l'article de Maurice Lair. Revue financière universelle, 15 mai 1912, p. 26.
M. André Sayous (i), de décider des banquiers à réformer sérieusement leurs méthodes. Ceux d'entre eux qui feraient preuve de plus de rigueur risqueraient d'être abandonnés par leur clientèle. Et, d'ailleurs, de brusques revirements dans les usages établis auraient probablement de graves conséquences. Les industriels et les commerçants se sont trop habitués à considérer les crédits en banque comme étant de longue durée, ils seraient incapables de s'en passer du jour au lendemain, ou même d'un mois à un autre. ■
Il est donc vrai de dire que l'Allemagne souffre à ce point de vue d'un véritable malaise et qu'elle n'est pas sûre du lendemain. L'industrie et le commerce continuent à se développer, c'est vrai, mais la Bourse et la finance sont très hésitantes, et ce seront, comme en 1897, les industriels qui seront victimes de cette situation. Les banques ne supporteront sans doute qu'en partie le poids de leurs fautes personnelles, elles n'en ont pas moins une lourde responsabilité. Il faut absolument reconnaître que le crédit en Allemagne, comme l'écrivait naguère M. Léon Poinsard- (2), crédit intérieur et crédit extérieur, est porté à une trop haute tension. Le crédit, qui est aujourd'hui un instrument indispensable à la vie industrielle et commerciale, ne
(i) Dans l'Information du 5 juin 1912, n" 137. (2) Revue de Paris, i'' juin 1912, p. 421.
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fonctionne bien, l'expérience l'a démontré, que lorsque la confiance règne. Les troubles politiques ou économiques peuvent aisément le détraquer. Et on comprend que M. Havenstein ait convié les intéressés à réduire le « champ du crédit malsain ».
Ses conseils concordent avec les observations présentées le 17 mai au Landtag par M. von Gwinner, président de la Dadsche Bank. « Je ne crois pas, disait ce dernier, malgré les affirmations du ministre des finances, que nous soyons en présence du dernier budget déficitaire. Nous venons de passer par quelques années de prospérité. Mais que les circonstances favorables se prolongent longtemps, c'est ce qu'on peut contester. Il y a des signes qui permettent de présager que le flot menace de se briser. La capacité d'absorption des titres a décliné. »
Ces déclarations ont produit une vive impression dans les milieux industriels comme dans les milieux financiers, car la Deutsche Bank jouit d'un grand renom. C'est elle qui avait été, en 1907, la première à prévoir une baisse des cours. Les journaux financiers trahissent une inquiétude d'autant plus vive qu'il y a toujours des oscillations effrayantes de certaines actions.
Le commissaire du gouvernement à la présidence de la Bourse a fait lui aussi d'intéressantes déclarations : « Je ne méconnais pas, a-t-il dit.
que la présidence de la Bourse n'a guère de moyens à sa disposition pour combattre un état de choses fâcheux. Je considère cependant comme mon devoir de proposer certaines mesures qui pourraient atténuer le mal. Il conviendrait notamment d'examiner s'il convient pour le marché du comptant de s'en tenir au système du cours unique. »
Rien de plus instructif à cet égard que la panique qui s'est produite au commencement du mois de septembre 1911. Il est curieux de voir comment elle a déterminé en peu de jours une véritable débâcle des cours (i). Les cours de très bonnes valeurs industrielles ont baissé brusquement de 20 à 30 pour 100. On a même pu constater que les dépôts très importants accumulés dans les caisses d'épargne ne seraient pas en cas de guerre d'une grande utilité. Les petites gens commençaient déjà à se précipiter pour retirer leur argent. La Banque d'Empire dut intervenir pour faire des avances aux caisses les plus menacées, afin d'éviter des remboursements qui auraient produit une impression désastreuse.
Elle dut entamer son stock d'or et versa 257 millions. Elle émit pour près d'un milliard de billets, accorda de larges avances sur titres et accepta à l'escompte de nombreux effets. L'affolement fut tel qu'une revue financière, Die Bank, écrivait :
(i) V. sur cette panique l'article précité de M. Léon Poinsard.
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« On ne sait plus qui est en faillite ou qui ne l'est pas. » La liquidation du 5 septembre fut très difficile. Celle du 30 fut facilitée par l'envoi de 40 millions de dollars or des États-Unis. Cette période critique a mis en relief l'un des points les plus vulnérables de la puissance allemande. Il faut aujourd'hui à l'Allemagne, de toute nécessité, des capitaux pour soutenir son industrie, en même temps que des débouchés pour écouler ses produits. Tout ce qui contrarie ce double besoin a pour elle de graves inconvénients et l'expose à de sérieux dangers. C'est pour ce motif qu'elle a été, depuis quelque temps, dans sa politique extérieure plus prudente que nous le supposions (i).
J'ai reçu les confidences de plusieurs petits rentiers qui m'ont expliqué que, pour augmenter leurs revenus, ils avaient emprunté, afin de tenter quelques spéculations sur les valeurs de Bourse. J'ajoute que le capital national est vraiment insuffisant pour répondre au mouvement intense des affaires. En faisant appel trop largement aux capitaux étrangers auxquels on offre un loyer avantageux, on arrive à des situations très dangereuses.
Et que de choses il y aurait à dire sur les placements hypothécaires ! On m'a assuré au congrès de Baden-Baden (mai 1912) que certaines caisses
(i) V., sur les envois d'argent reçus par l'Allemagne, la correspondance berlinoise de The Economisl, 13 juin 1912, p. 1361.
avaient immobilisé jusqu'à 93 pour 100 de leur actif. Comme il serait difficile de faire argent de telles créances !
Si l'Allemagne s'est enrichie, elle n'a pas su se réserver assez de disponibilités. On a même remarqué justement que l'accroissement de sa population a été une cause de raréfaction de la richesse disponible. Et il est certain que les avantages qu'elle a pu retirer de son travail ou de son activité commerciale pourraient être compromis par la méfiance des autres peuples. Cette situation ne se modifiera que lorsque l'Allemagne aura les fortes réserves qui lui font encore défaut.
En outre, les dépôts des caisses d'épargne constituent pour l'État des engagements très lourds, et en cas de crise ce serait un nouvel embarras (i).
La lecture des journaux financiers laisse aussi cette impression qu'il faudrait rendre plus difficiles les prêts sur titres, dont on use surtout très largement à la fin de chaque trimestre. M. Havenstein a déjà protesté à plusieurs reprises contre les crédits que les banques consentent aux spéculateurs sous la forme d'acceptation de lettres de change. Les articles publiés (sans doute sous son inspiration) dans le Bank Archiv ont attiré l'attention sur le faible stock métalUque de la Banque d'Em-
(i) V. les réflexions de M. Raphaël-Geotgas Levy, Revue des Deux Mondes, V" mai 1912, p. 182.
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pire. Il n'est pas en rapport avec le développement actuel des affaires. En temps normal, la situation n'offre pas de gros dangers ; mais qu'une crise éclate, elle devient immédiatement inquiétante. Il est indispensable à la fois de grossir l'encaisse de la nation et de combattre les abus du crédit. M. von Lumm, dont M. André Sayous a fort bien relevé les judicieuses observations (i), estime que la Banque d'Empire est en réalité impuissante en présence des imprudences qui sont commises. Si les banques faisaient preuve de plus de circonspection aux heures de prospérité et ne prêtaient pas l'argent provenant de leurs dépôts à un taux trop bas, il y aurait beaucoup plus de régularité dans les affaires. Mais la plupart des banques, au lieu de prendre leurs dispositions en vue de répondre elles-mêmes aux demandes de leur clientèle, s'en remettent complètement à la Banque d'Empire pour les tirer d'affaire toutes les fois qu'elles ont besoin de disponibilités. Aussi leur « compte en caisse » est-il dérisoire (2).
(x) V. l'Information, numéro du 5 juin 1912.
(3) V. sur la situation cornp;u-6o de la Keichsbank et des banques privées, sur l'élévation du taux de l'escouipte et sur les motifs de la prudence de la Banque d'Empire, l'intéressant travail de Gcorces ScHMiDT,D*r Einftuss dcr Bank und Gcldvef' fassuHg auf die Diskontopolilik. Leipzig, 1910, p. 24. — Cf. l'article du docteur Wkill, Keichsbank und Crcditbankcn (Bank- Archiv, 1*' mal 1912, p. 235), et un article de la KreuZ'Zeitung, du 19 mars 1912, Kredileinschrâkung und lUirrewcscn dcr
LA SITUATION DES BANQUES m
Parmi les chapitres de leur bilan, il y en a un qui a pris un développement prodigieux et même menaçant, c'est celui des prêts sur titres. L'ensemble de ces prêts, qui n'était que de 427 millions de marks en 1890, atteignait, en 1910, 2 milliards 528 millions : ils avaient quintuplé en vingt ans, ce qui prouve que la souscription de nouveaux titres repose beaucoup trop en Allemagne sur le crédit. Le public se contente de verser de légers acomptes, il se contente même parfois de donner comme garantie des titres qu'il a déjà en dépôt. Dans ces conditions les banques allemandes demeurent exposées à toutes les conséquences des fluctuations de la Bourse, elles se trouvent dans l'impossibilité d'intervenir aux heures difficiles. Le mal est aggravé par ce fait qu'on cherche à l'aide de la spéculation à masquer la situation et à se procurer les fonds nécessaires. Les banques allemandes laissent disposer sur elles par les spéculateurs. Celles qui donnent leur signature dans ces conditions courent de véritables dangers, et celles qui grossissent leur portefeuille commercial de ces traites sont, comme dit M. Sayous, à peu près dans la même situation que si elles acceptaient de la « cavalerie ». La création d'un trop grand nombre d'entreprises nouvelles accentue encore la crise endémique dont
Banken, ainsi que les remarques de M. J. Riesser, op. cit., cbap. III.
souffre le marché allemand, les banques emploient une trop grande part de leurs capitaux à des opérations ou à des crédits à long terme. On peut donc dire que les affaires en Allemagne manquent d'une base solide.
Il n'est pas douteux, dit encore M. von Lumm, dont les réflexions méritent d'autant plus d'être prises en considération qu'il se défend de tout pessimisme, que les banques allemandes n'ont pas agi avec la prudence nécessaire. La conduite qu'elles ont eue mettrait l'Allemagne en mauvaise posture si une guerre venait à éclater.
L'étude de la situation actuelle confirme pleinement les remarques que faisait déjà M. Sayous il y a douze ans, lorsqu'il dénonçait la spéculation qui se glissait dans toutes les classes de la société, et montrait que le cours des valeurs industrielles s'élevait beaucoup trop. « Les relations entre la situation du marché de l'épargne et les risques à courir, disait-il, deviennent factices, parce qu'elles supposent une augmentation presque constante des rendements, une hausse presque constante des cours (i). »
La plupart des banques allemandes, grandes et petites, en encourageant le public à spéculer sans s'assurer suffisamment des capacités financières
(i) Lex Banques de dépfif, Paris, 1901, p. 297.
des clients 'qui leur passaient des ordres, ont très mal fait l'éducation économique du peuple allemand. Elles ont suivi une politique telle qu'aujourd'hui les engagements s'échafaudent jusqu'à une hauteur extraordinaire. L'édifice repose sur des bases d'autant plus fragiles que beaucoup de cHents ont pris des positions auprès de différentes banques et sur différents marchés : Paris, Londres, New-York. Le plus souvent, les banques ne sont plus à même d'apprécier l'importance des engagements contractés par leur clientèle. La situation est d'autant plus dangereuse que toutes les banques sont aujourd'hui exposées à d'importantes demandes de fonds. Pour toutes et spécialement pour les banques de dépôt, c'est un devoir de maintenir leur « trésorerie » au niveau des exigences éventuelles de leurs cUents (i).
Les Allemands se sont laissé griser par leurs succès, qui ont fortifié leur hardiesse naturelle. Ils en sont venus à demander à leur organisation financière un rendement exagéré. Ils ont cédé à la tentation de trouver dans des crédits trop larges des bénéfices qui sont hors de proportion
(i) V. à ce sujet un article de M. Wermuth, Deutsche Revue, mai 1912, p. 129, et l'opuscule de Schimbke, Dos deutsche Bankwesen in seinen Grundziigen. Hanovre, 1911. Sur les dividendes donnes par les banques allemandes de 1870 à 1908, voir Jahrbûcher fUr Nationalœkonomie und Statistik, t. XLIV (novembre 1912), p. 631.
avec les capitaux qu'ils peuvent mettre en œuvre. On vient de parler encore de la situation des banques à propos des débats qui ont pour but de savoir s'il faut faire supporter aux valeurs mobilières une partie des charges qu'entraîne l'augmentation des armements. On propose un impôt de I 1/2 pour 1000 sur les coupons des obligations de sociétés industrielles, ce qui produirait environ 400 millions de marks par an : cela aurait pour effet de renchérir le crédit nécessaire à l'industrie. Le gouvernement ne semble nullement disposé à faire bon accueil à un projet qui est mal accueilli dans les milieux intéressés. Et pourtant on ne peut pas ne pas se préoccuper de l'accroissement considérable des émissions d'obligations industrielles. Les conseils donnés aux banques par la Banque d'Empire les invitant à restreindre leurs crédits sont si peu suivis que beaucoup de personnes prétendent qu'il faut frapper ces titres de nouveaux droits de timbres Le fait est que la réforme financière de 1909, qui a cependant porté les droits de timbre pour certains titres de 0,06 pour 100 à 2 pour 100 de la valeur nominale, n'a pas eu grand effet. Les émissions d'obligations industrielles n'ont pas cessé d'augmenter. La situation est d'autant plus difficile que non seulement la proportion du passif couvert par les disponibilités a sensiblement diminué en 1911, mais que des
raisons d'ordre politique exposent constamment les banques à des retraits de fonds. Ces retraits les ont déjà plusieurs fois forcées à restreindre leur crédit. Ils ont aussi entraîné des réductions de bénéfices : le dividende moyen a été de 7,72 pour 100 contre 7,80 pendant l'exercice précédent.
Aux doléances que provoque cette situation se sont ajoutées d'autres récriminations, dont nous devons au moins donner une idée.
Nous ne pouvons oublier en effet que l'Allemagne, il y a trois ou quatre ans, subit très durement, beaucoup plus durement que nous, le contre-coup de la crise américaine qui amena un ralentissement si considérable des affaires. Elle était à peine remise, lorsque survinrent deux mauvaises années, l'année 1910, qui fut pour toute l'Europe occidentale une année très humide, l'année 1911, qui fut une année de grande sécheresse. Comme l'Allemagne, même dans les bonnes années, ne peut pas nourrir plus de 48 ou 49 millions de personnes et que la population dépasse maintenant 65 millions d'habitants, il faut pour 16 ou 17 millions de personnes au moins acheter aux autres nations les denrées alimentaires qui les empêchent de mourir de faim. C'est à ces achats que sont consacrés une bonne partie des milliards gagnés dans l'industrie ou le commerce.
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Depuis deux ans, le peuple allemand a dû acheter plus que d'habitude. La récolte étant partout déficitaire, les prix se sont élevés ; il a fallu payer fort cher et dépenser des millions pour faire toutes ces acquisitions. Aussi le renchérissement de la vie est-il encore plus accentué en Allemagne que chez nous. Les rapports qui ont été présentés au Reichstag par la corporation des marchands de Berlin et par la Chambre d'agriculture de cette ville permettent de constater que, depuis trente ans, l'augmentation a été pour la viande de bœuf de 53,6 pour 100, pour celle de veau de 72,9 pour 100, pour celle de porc de 41,9 pour 100. La hausse des prix a été surtout sensible depuis trois ans, et la pénurie des légumes fut un moment inquiétante : le déficit dans la récolte des pommes de terre fut, en 1911, de 14 à 15 millions de tonnes. En un an les prix passèrent à Berlin de 3 marks à 6 marks 50. Le prix des choux a triplé, celui des choux-fleurs est passé de 12 à 20 marks, les épinards qui valaient 10 pfennigs la livre en ont valu 18, les navets qu'on payait 3 marks les 100 livres se sont vendus 12 et 15 marks. Les statistiques publiées par la Chambre de commerce de Dusseldorf montrent que dans la région rhénane, où la population ouvrière est très dense, la hausse a réagi sur un grand nombre d'industries, elle a entraîné une augmentation de charges, un accroissement des prix de revient, une
diminution des profits : les Chambres de conmierce et les groupements industriels de toute sorte sont unanimes à le déclarer.
Sans doute on ne verra pas souvent deux années consécutives aussi peu favorables à la production que l'ont été les années 1910 et 1911. Mais le contre-coup de cette disette se fait encore sentir. Malgré la reprise des affaires, un grand nombre de faillites ont éclaté en 1912. Et le trouble apporté à la vie économique par la guerre qui a éclaté dans les Balkans a causé à un certain nombre de commerçants des pertes considérables.
La Bourse, en présence de ces faits, se montre extrêmement réservée, et le marché des actions industrielles n'offre pas le spectacle de cet élan vigoureux, de cette belle confiance que l'on constatait, il y a quelques années. Un certain scepticisme se propage peu à peu, accentué par la tension monétaire, qui s'explique elle-même par l'extension prodigieuse des usines, par la participation croissante à des entreprises étrangères nécessitant la mise en action de capitaux énormes et provoquant un mouvement spéculatif intense qui offre beaucoup de dangers. Les engagements se sont accrus d'une façon extraordinaire, exigeant des ouvertures de crédit exagérées.
On a immobiUsé des sommes si considérables que le renchérissement de l'argent est forcé. On
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s'attend pour plusieurs mois à une tension monétaire très forte, avec les désagréments qu'elle entraîne (i).
L'une des preuves de la situation difficile réside dans ce fait que l'escompte a été maintenu depuis le 15 septembre 1911 à un taux très élevé. Il est pourtant de règle que le resserrement qui se manifeste à la fin de chaque exercice disparaît au printemps. Rien de semblable n'a eu lieu en 1912. Les besoins d'argent, accrus par les besoins de la spéculation, n'ont cessé d'être considérables. C'est pourquoi les transactions ne peuvent prendre beaucoup d'ampleur, et les dispositions générales du marché sont forcément assez faibles.
De l'exposé qui a été fait le 24 octobre dernier au comité central de la Banque d'Empire, par le président M. de Havenstein, il résulte que la guerre des Balkans a fortement influencé la tenue du marché, et qu'il faut en tenir compte en faisant preuve de réserve. L'élévation du taux de l'escompte hors banque a occasionné une recrudescence de demandes et la situation de la Reichsbank est moms forte que
(i) Oo se prépare, m'écrit un de mes correspondants, à un resserrement monétaire qui paraît inévitable dans un avenir prochain. La diminution des crédits a déjA eu pour conséquence beaucoup de défaillances, qui ont atteint tout au moins les affaires de second ordre. On parle maintenant couraniinint d'une nouvelle période de • vaches maigres ». On prétend que la courbe a atteint «on maximum et qu'une baisse est certaine.
l'année précédente à pareille époque. M. de Havenstein a signalé, comme facteur très défavorable, la hausse continue des taux de change sur l'étranger. Il est arrivé à un niveau qui pourrait favoriser l'exportation de l'or.
Les demandes d'avances adressées à un grand nombre de banques ont, depuis le mois d'octobre, aggravé la situation. On a même été un peu ému en voyant la Banque de Saxe élever inopinément son taux officiel d'escompte à 6 1/2 pour 100, alors que le taux des avances s'élevait à 7 et même 7 1/2 pour 100. Cette mesure a éveillé des craintes d'autant plus marquées qu'on se demandait si la Banque d'Empire ne serait pas amenée à suivre cet exemple (i).
On constate aujourd'hui, en dépit de certaines affirmations intéressées qui se sont produites au congres des banquiers de Munich (septembre 1912), que la spéculation joue un rôle si considérable à Berlin, que des événements tels que la guerre d'Orient ébranlent vite le fragile échafaudage des achats à crédit (2). Les espérances d'un grand nombre de spéculateurs ont été d'ailleurs anéanties par les victoires des Bulgares et des Serbes.
(i) V. Handelszeitung des Berliner Tageblatts, 20 novembre 191 2, n" 35. — Cf. sur la situation de la Banque d'Empire. Deutsche Industrie-Zeitung, 30 novembre, p. 825.
(2) Arthiu: Norden {Kapitalanlagen, Berlin, 1912) engage ses compatriotes à se méfier des banquiers.
CHAPITRE VI
J'ai, au cours de mes derniers voyages, recueilli bien des plaintes parmi les industriels et parmi les ouvriers. Les doléances ne sont pas moins vives parmi les agriculteurs. Ce sont surtout les habitants des campagnes et notamment les grands propriétaires fonciers qui prétendent que l'Empire n'a pas encore trouvé son équilibre. Leurs récriminations sont d'ailleurs très variées. L'un se plaint des abus de la spéculation, un autre de l'endettement du sol, d'autres soutiennent que malgré les taxes douanières la concurrence étrangère est encore exagérée.
En consacrant jadis de longs mois à l'étude de l'Allemagne agricole, j'ai dû reconnaître que, des différentes causes de souffrance qui se font sentir un peu partout, les unes sont plus sensibles dans une localité, les autres dans une autre. 11 faudrait, pour les bien comprendre, étudier la situation dans chaque région et instituer beaucoup de comparaisons.
Ce qui est certain.c'estquul'agricuUure allemande,
en dépit des encouragements qu'elle a reçus et des progrès que lui a fait faire la science, ne peut plus nourrir toute la population. Dès maintenant il faut acheter, bon an mal an, pour plus de deux milliards de denrées alimentaires de toute sorte à l'étranger. Ce n'est qu'en vendant sur les marchés du dehors les produits de son industrie que l'Allemagne peut se procurer l'argent nécessaire pour ces achats indispensables (i). C'est en payant ces denrées alimentaires aussi bon marché que possible qu'elle empêche le renchérissement de la vie, qu'elle maintient les prix de revient à un taux qui lui permet de faire aux produits similaires des autres nations une concurrence souvent victorieuse. La prospérité de l'industrie a plus d'importance pour les agriculteurs qu'on ne le croit généralement. Les populations agricoles ont un grand intérêt à ne pas voir augmenter le prix des vêtements, des machines, des outils, des instruments de toute sorte qu'elles sont obligées de se procurer. C'est par l'élevage du bétail et par les produits accessoires, lait, beurre, fromage, qu'elles essayent maintenant de faire quelques bénéfices. Elles sentent bien que la culture des céréales ne peut être aujourd'hui très rémunératrice.
(i) La situation de l'Allemagne ne peut donc se comparer à celle de la France, qui, avec son faible accroissement de populatiuu, peut arriver à peu près à uuurrir tous bes enfants.
La politique d'expansion dans laquelle l'Allemagne s'est engagée, a eu pour effet de précipiter vers l'industrie et le commerce un nombre considérable d'individus. La population agricole de l'Allemagne correspondait encore, vers 1850, à 65 pour 100 du chiffre total des habitants. Elle est aujourd'hui de moins d'un tiers. Cette transformation dans les occupations du peuple allemand est le phénomène le plus caractéristique de l'évolution intérieure du nouvel Empire. EUe a « déraciné » une partie des habitants des campagnes, elle a profondément modifié la répartition du travail entre les diverses branches de l'activité nationale. Elle a surtout grisé une foule de gens, et a déterminé dans certaines régions un véritable exode des campagnes vers les viUes. On constate surtout avec inquiétude que les importations grandissent plus vite que les exportations. Ce qui tient essentiellement à une invasion croissante de produits agricoles étrangers.
La différence entre les importations et les exportations n'est pas précisément par elle-même une chose fâcheuse. Mais on est en droit de s'en préoccuper quand elle provient de denrées dont la nation pourrait produire une partie et que le travail étranger obtient le privilège de fournir. Les produits agricoles ne sont-ils pas en somme les plus rémunérateurs de tous, puisqu'ils sont en
grande partie un don de la nature? L'Allemagne a dû, en 1911, par suite d'une médiocre récolte, importer pour 700 à 800 millions de marks de plus que d'habitude : la récolte a été meilleure en 1912, mais les agriculteurs, n'ayant que peu de blé à vendre, ne peuvent espérer bénéficier du relèvement cependant très sensible des prix.
Ils demandent naturellement qu'on les favorise, fût-ce par quelques mesures factices, qu'on cherche à déterminer un retour de tous les ouvriers qui chôment vers le travail des champs. C'est assurément un grave danger pour un pays que d'être, pour la subsistance des deux cinquièmes de ses habitants, à la merci d'autres nations, qui, à un moment donné, pourraient lui couper les vivres. L'Allemagne, en portant tout son effort vers le développement de l'industrie, s'est liée d'une façon trop étroite avec le marché universel, s'est lancée outre mesure dans ce commerce d'exportation qui est toujours chanceux. Les agriculteurs prétendent que la conquête de nouveaux marchés ne sera pas indéfiniment possible. Partout, me disait l'un d'eux, on parle d'encombrement. Malgré leur esprit entreprenant, nos industriels n'arriveront pas à multipUer les relations commerciales et les débouchés dans une mesure suffisante pour écouler l'excédent de leur production. Et la situation est d'autant plus inquiétante pour l'avenir que les conditions
avantageuses dans lesquelles ils travaillaient se sont modifiées. Les salaires ont trop augmenté pour que la différence entre leurs produits et les produits similaires des autres nations puisse rester considérable.
Déjà la concurrence des pays neufs est manifestement défavorable aux nations anciennes comme l'Allemagne, écrasées par les charges du passé et les impôts du présent. De ces pays, d'où l'Europe retirait surtout jusqu'ici des matières premières, voici qu'arrivent de plus en plus abondamment sur les marchés du vieux monde des produits manufacturés qui font aux produits européens une concurrence sérieuse. Des peuples qui étaient jusqu'ici des acheteurs ont maintenant la prétention, non seulement de se suffire à eux-mêmes, mais encore de vendre im grand nombre de choses aux Européens. Les clients d'hier vont être bientôt les concurrents de demain.
Qu'arrivera-t-il alors si l'Allemagne se voit chassée de ces marchés sur lesquels elle comptait pour l'avenir, si certaines nations la supplantent pour quelques-uns des produits qui lui ont valu le plus de succès, si cUe ne peut plus vendre assez pour pouvoir nourrir toute sa population? L'exemple de l'Angleterre n'cst-il pas caractéristique? L'agriculture anglaise suffisant à peine à nourrir le quart des habitants, l'Angleterre est
frt)ligée de faire de prodigieux efforts pour entretenir une flotte formidable, de façon à ne pas redouter une famine en temps de guerre. Mais l'Angleterre a une tout autre situation mondiale que l'Allemagne.
La transformation d'une nation autrefois essentiellement agricole en nation presque exclusivement industrielle et commerçante a amené un autre changement. Le peuple anglais s'étant mis à tisser, filer, forger, naviguer, commercer, comme si le genre humain avait pris l'engagement de se laisser à perpétuité approvisionner, vêtir, chauffer, véhiculer par lui, au lieu de recourir à sa propre industrie, il lui a fallu des débouchés à tout prix. Mais il n'a pas suffi de créer une énorme marine marchande, protégée par une formidable marine de guerre. Pour être sûr de trouver des débouchés dans ces contrées lointaines qui s'ouvraient peu à peu à la civilisation, il a été nécessaire de poursuivre une poUtique de conquête. L'Angleterre n'est pas demeurée simplement une nation industrielle. La force des choses l'a rendue conquérante.
Le peuple allemand doit-il suivre l'exemple de l'Angleterre? Dans quel sens doit-il diriger son activité et sa vie économique? Convient-il que l'Allemagne s'engage de plus en plus dans la pohtique mondiale? Cette pohtique est-elle favorable à son indépendance? N'est-elle pas, au contraire, pour
elle une cause de faiblesse? Sans doute, le corn-merce extérieur a beaucoup augmenté depuis un quart de siècle. Mais cette augmentation continuerat-elle indéfiniment? Les bénéfices que donnaient j adis certaines industries ont déj à beaucoup diminué. Les agriculteurs prétendent que la politique mondiale n'exerce plus sur les esprits la même séduction qu'autrefois et qu'on est revenu de l'enthousiasme qu'elle avait d'abord provoqué. Ils prétendent que l'Allemagne ferait mieux, en prévision des éventualités menaçantes de l'avenir, de chercher à reprendre son indépendance, sa Selbstàndigkeit. Elle devrait, ajoutent-ils, chercher à se dégager des liens trop étroits qui l'unissent aux. autres peuples et développer ses ressources naturelles, de façon à pouvoir, au jour du danger, braver les autres pays. Beaucoup de bons esprits soutiennent, comme le faisait jadis F. List, que la nation normale est celle qui non seulement peut pourvoir à sa défense, mais qui peut aussi, grâce au développement simultané de son industrie et de son agriculture, vivre sur ses propres ressources sans dépendre de l'étranger. Cela, c'est plus beau en théorie qu'en pratique. L'Allemagne ne peut plus se suffire à elle-même. Elle s'éloigne de plus en plus du parfait équilibre préconisé par F. List. Il faut de toute nécessité trouver une sorte de moyen terme entre l'état commercial fermé, le geschlossener Handelsstaat de
Fichte, qui n'est plus possible, et une organisation économique orientée trop exclusivement vers le commerce d'exportation, qui est toujours chanceux. La hausse des prix a depuis quelques mois calmé les récriminations. Il faut reconnaître cependant que les frais d'exploitation et de mise en culture du sol absorbent une trop large part du revenu que la terre peut donner. Les observations que j'ai présentées à ce sujet dans mes Etudes sur les populations rurales de V Allemagne sont encore en grande partie exactes. Des rapports qui ont été soumis au congrès international des associations agricoles qui s'est tenu récemment à Bade (i), il résulte que, malgré les progrès réalisés par les sociétés coopératives de crédit qui ont rendu aux agriculteurs de très grands services, le sol allemand est encore dans les régions orientales de la Prusse fortement endetté. La cause la plus fréquente des dettes hypothécaires est l'inscription des créances des cohéritiers. Beaucoup de dettes proviennent aussi d'emprunts faits un peu à la légère pour améliorer le sol. Les usuriers jouent encore dans les contrées de l'Est un très grand rôle, et ils s'arrangent de façon à réclamer autant que possible le paiement de leurs créances au moment où les cultivateurs
(i) 20-22 mai 1912. Congrès tenu sous la direction de M. Haas (de Darmstadt), président de la Fédération internationale des
associations agricoles.
sont dans la gêne, afin de mettre ceux-ci plus complètement à leur discrétion en compliquant l'ancienne créance d'obligations nouvelles. L'endettement de la propriété a déterminé un grand nombre de ventes, il a eu aussi pour conséquence un mouvement considérable d'émigration qui est sans doute ralenti maintenant, mais qui a eu pour effet d'entraîner une diminution notable de population et par suite un véritable manque de bras dans certains districts. Beaucoup de grands domaines sont encore imparfaitement cultivés et ne donnent pas les rendements auxquels on pourrait s'attendre (i). Le malaise est accru par les charges très lourdes que l'État et la Commune font peser sur les propriétés foncières. Les impôts augmentent d'année en année, et les charges du service militaire atteignent fortement les populations rurales. La statistique des conseils de revision montre qu'on réforme un grand nombre d'ouvriers industriels ; ce sont les robustes fils de paysans qui servent à leur place. La service militaire frappe d'ailleurs
(i) Il convient toutefois de reconnaître que la grande plaine de l'Allemagne du Nord, souvenir des époques glaciaires, jusqu'ici en partie stérile, change peu à peu, grâce aux engrais cliiiniqucs. Pendant les vingt dernières années, on a conquis sur la lande plus d'un million d'hectares. C'est dans le grandduché d'Oldenbourg que les défrichements ont été le plus considérables. Le gouvernement prussien est saisi d'un projet de loi qui tend à accélérer le défrichement, en ménageant des réserves qui constitueront des parcs nationaux.
doublement les populations rurales ; les jeunes ouvriers des villes sont ordinairement émancipés de leur famille à vingt et un ans. A cet âge du moins ils partagent rarement leurs salaires avec leurs parents. Le jeune paysan vit au contraire presque toujours dans sa famille. Quand il part au régiment, il faut le remplacer par un domestique qui coûte cher. C'est quelquefois l'occasion d'un nouvel endettement.
La cherté croissante de la main-d'œuvre est une autre cause de souffrance. Il faut aujourd'hui retenir les ouvriers agricoles par des salaires beaucoup plus élevés que jadis. L'instabilité croissante des rapports des maîtres avec leurs serviteurs empire encore les choses.
Les progrès de l'exploitation et l'adoption de machines perfectionnées ont eu également leur contre-coup. Les propriétaires ruraux employaient jadis des ouvriers qui se contentaient de salaires modiques, mais qui étaient occupés toute l'année. La besogne se fait aujourd'hui en quelques semaines, et, pour compenser les longues périodes de chômage, les ouvriers augmentent leurs exigences.
Les assurances obligatoires sont venues enfin augmenter les charges de la terre, elles provoquent les récriminations d'un grand nombre de propriétaires.
J'ai eu plusieurs fois l'occasion de parler des
efforts qui ont été faits pour assurer la protection du foyer rural, pour maintenir (en conservant l'intégrité des domaines ruraux) une classe de paysans indépendants, ne craignant pas les crises agricoles, s'occupant sans découragement des cultures les mieux appropriées au sol et de l'élevage du bétail, constituant au point de vue politique comme au point de vue économique une assise inébranlable, particulièrement précieuse dans les époques troublées (i). Il faut bien reconnaître que ni la vieille coutume de VAnerbenrecht, ni l'institution des Hôferollen, ni les dispositions libérales du nouveau Code civil allemand qui laisse le champ libre aux réglementations locales et permet d'imposer l'^nerbenrecht là où il est traditionnel, n'ont pas donné tous les résultats qu'on espérait. D'ailleurs le mécontentement des exclus (et ce sont les plus nombreux) finit par avoir sur l'opinion publique une réaction considérable. Aussi le zèle des populations les plus directement intéressées au maintien des anciennes pratiques successorales a-t-il beaucoup diminué. Il paraît même que les Retitenbcinken, cette création ingénieuse qui permettait de concilier la possibilité pour l'acquéreur de se libérer par
(i) V. mes Etudes sur les populations rurales de V Allemagne, p. 191 ; et la préface que j'ai donnée au livre de A. de Brandt, Droits et coutumes des populations rurales de la France. Paris, X901.
simples prestations périodiques, avec le désir chez le vendeur de toucher immédiatement le prix intégral de l'immeuble, ne donnent pas toute satisfaction à ceux qui en font usage.
Il faut reconnaître qu'en dépit des progrès qu'ont faits les sociétés coopératives de crédit (i), les agriculteurs ne bénéficient pas autant que les industriels et les commerçants des transformations économiques du pays, et il y en a beaucoup qui sont dans une situation difficile. Et si le mouvement d'émigration est ralenti maintenant, il a eu pour effet d'entraîner une diminution de la population et, par suite, un manque de bras très fâcheux dans certains districts.
J'ai pu constater, d'autre part, que l'agitation socialiste pénètre les milieux ruraux ; on en a eu la preuve aux dernières élections (2). Elle a contribué à amener cet accroissement 'des salaires dont se plaignent tant les propriétaires ruraux, inquiets d'ailleurs de voir avec quelle âpreté les meneurs font appel aux « appétits de jouissance » des hommes qui depuis tant de siècles « laissent couler vers d'autres les sources de richesse, de force et de joie, qui jaillissent de la terre sous leurs outils ». On a essayé
(i) Landwirthschaftiche Genossenschafiszeitung, 1" novembre 1912, p. 84.
(2) Cf. Sozialpolitische Korrespondenz, 29 juin 1912, p. 200 et 205. V. aussi E. A. Muller, Der deutsche Bauernsiand. 2* édit. Gotha, 1912.
pendant les dernières élections de dresser contre le gouvernement, d'entraîner au besoin à la révolte les volontés de ces « misérables affamés » qui forment la plèbe agrarienne et dont la situation est malheureusement encore très précaire (i).
Dans certaines régions on se plaint de l'exode croissant des campagnards, exode particulièrement sensible dans les régions où prévaut la grande propriété (2). Cette question est en rapport avec la diminution de la natalité, sur laquelle nous reviendrons,
La natalité, en effet, reste plus forte dans les campagnes que dans les villes, et les enfants, grâce à de meilleures conditions hygiéniques, y sont plus robustes. Les campagnes allemandes ont été jusqu'ici une précieuse réserve d'hommes pour les besoins du service militaire. On comprend que l'exode rural inquiète nos voisins. Les efforts qu'ils ont faits pour créer de petites industries rurales dans le but de retenir les habitants sur le sol, ou pour organiser des foyers de travail féminin, n'ont pas jusqu'ici donné de grands résultats.
En Allemagne comme en France, le maintien sur le sol de populations agricoles devient un
(i) V. à cet égard les livres et les articles de K. Kautsky. L'un d'eux a été récemment traduit en français sous le titre a Révolution sociale. (Paris, Marcel Rivière, 1912, 223 p., iu-i8.)
(2) Mitteilungen des Handclsvertragsvereins, 5 mai 1912, p. 9.
grave problème social. Chaque recensement montre une diminution dans le nombre des habitants des communes rurales. Ce fait présage un affaiblissement de la race, dont il est grand temps, dit-on, de se préoccuper.
CHAPITRE VII
Comment étudier les embarras actuels de l'Allemagne sans parler de la poussée socialiste? J'ai été frappé, au cours de mes dernières enquêtes, des craintes qu'elle inspire.
Il convient d'abord de faire observer que les progrès croissants du socialisme remplissent de joie et d'espérance un certain nombre de travailleurs. Le nombre grandit dans les masses populaires de ceux qui croient qu'on arrivera à une révolution, non pas à une révolution bnisque et violente, mais à une transformation progressive des îissises économiques de la société. La majorité des ouvriers allemands se disent socialistes.
Mais il faut ensuite remarquer qu'ils ne se posent pas la question de savoir dans quelle mesure il conviendra de respecter la propriété privée. Ce qu'ils désirent, c'est l'amélioration de leur condition, et cette amélioration ne peut être réalisée d'après eux que par une transformation complète des rapports entre
le capital et le travail. I^s agitateurs cherchent à leur faire croire que cette transformation est la conséquence du développement même de l'humanité. La richesse, disent-ils, qui est le fruit d'une intensité de production dont les ouvriers sont le facteur principal, est si mal répartie que cela est inacceptable. C'est grâce à cette mauvaise répartition que beaucoup de gens vivent aujourd'hui dans l'aisance sans travailler, que beaucoup de gens sont dans une situation sociale qui n'est en rapport ni avec leur travail, ni avec leur mérite (i).
Les progrès si marqués du socialisme aux dernières élections tiennent, en grande partie, à un sentiment croissant de mauvais vouloir à l'égard des princes de la finance, des potentats de l'industrie, des bourgeois qui sont leurs alliés, et de tous ceux en général qui ont profité, sans se donner de peine, des richesses nouvelles qui ont été créées.
Les ouvriers allemands demandent donc à l'État de réglementer dans l'intérêt social l'organisation de la société, tout en admettant d'ailleurs que cette réglementation se fasse sous des formes très variées, par exemple au moyen de la municipalisation d'un
(i) V. notamment le curieux livre de Morris Hillquit, Der SoziaHsmus, seine Théorie und seine Praxis. Munich, 191 1. — V. aussi les observations de Max Adler, Der SoziaHsmus und die Intellektuellen. Berlin, 191 2; et l'article Sozialdemokratische Begriffsverkehrung, paru dans la revue Der Arbeitgeber, 15 mai 1912, p. 129.
certain nombre de services. La plupart des ouvriers, si l'on excepte les collectivistes proprement dits, ne paraissent désirer pour le moment autre chose qu'une législation sociale étendue, ayant surtout pour but de permettre aux classes laborieuses de. profiter « plus largement » de l'accroissement général de la richesse et du bien-être.
Et c'est par l'impôt qu'il faut que l'État prenne à ceux qui ont trop ou qui ont beaucoup, pour donner à ceux qui n'ont pas assez.
Les questions d'impôt, en présence surtout du renchérissement de la vie, préoccupent prodigieusement les ouvriers (i). Voyant la place que les questions d'argent tiennent dans la société actuelle, ils pensent que c'est par là qu'il faut atteindre les riches. J'ajouterai que ce qui les pousse à la révolte, ce n'est pas tant la richesse et l'inégalité des conditions (ils sont moins égalitaires que nos ouvriers français), que le spectacle, habilement exploité par les meneurs, de la richesse mal employée.
Ces idées entraînent comme conséquence une défiance croissante de l'ouvrier vis-à-vis du patron. Quelque explication qu'on en donne, il faut reconnaître que c'est un fait, un fait dont on doit tenir
(x) V. LicHTENPELT, Volksernâhrung und Teucrung. Stuttgart, 191a. V. aussi le Correspondenxblalt der Gcneralcommission der Gewerkschalten, 12 octobre 191 2, et le discours de Eulenburg, Dit Preissieigerung der Ictzlen JahrxchnU. (Publication de la Gehe-Sti/tung.) Leipzig, 191 2.
compte, et dont l'importance est encore accrue par cette considération que beaucoup de patrons sont systématiquement hostiles aux lois fiscales qui pourraient diminuer leurs gains, ou entraver les combinaisons économiques que les ouvriers voient de si mauvais œil.
L'idée d'une confiscation partielle des grosses fortunes sourit maintenant à un grand nombre de travailleurs. Même parmi ceux qui répudient la thèse collectiviste et restent attachés à l'idée de propriété, se répand cette conviction qu'il faut substituer à la doctrine de l'impôt sur les marchandises l'idée de l'impôt sur les personnes, aboutissant à une sorte de nivellement des situations.
Aussi bien la question sociale apparaît aujourd'hui comme un fleuve grossi de mille afiluents. Il est plus que jamais exact de dire qu'elle n'est pas, comme on l'a souvent répété jadis, une question de ventre ou d'estomac, eine Magenfrage, ou une question de jouissances matérielles à satisfaire. En dépit du renchérissement de la vie, la misère n'a pas augmenté, il est établi par des statistiques incontestables que la condition des ouvriers ne tend pas à empirer ; les salaires augmentent en même temps que le prix des choses nécessaires à la vie. Et non seulement les salaires ont grandi, mais on a réduit le nombre des heures de travail, on a beaucoup fait pour procurer aux déshérités de ce monde
des jouissances auxquelles leurs pères ou leurs grands-pères n'auraient même pas pensé. Si le mécontentement ne diminue pas, cela tient à des raisons d'ordre moral plus qu'à des raisons d'ordre matériel. L'ouvrier allemand, à mesure que la grande industrie se développe, se sent chaque jour placé dans une dépendance plus étroite de la besogne qui lui est assignée, de la machine dont il lui semble qu'il est devenu l'esclave ; il se sent en outre soumis à l'action de phénomènes économiques complexes dont il est impuissant à conjurer les effets ; comme son intelligence s'est d'ailleurs affinée, il croit remarquer que les rapports du capital et du travail dans une bonne partie des grandes usines sont dominés par l'idée de spéculation, par la préoccupation d'accroître les bénéfices, il voit qu'il s'agit de produire le plus vite et le meilleur marché possible, il remarque qu'on cherche à tirer de lui une utilité aussi considérable que faire se peut; il voit aussi parfois des fortunes qui lui paraissent acquises avec une scandaleuse rapidité, il accepte les prédications de ceux qui lui parlent de la tyrannie du capital, de la servitude dans laquelle, lui disent-ils, grâce au capital, il est placé. Nous avons, disait Cari Kloss à l'un des derniers congrès socialistes, un allié puissant, cet allié c'est le capitalisme qui a creusé dans de larges couches sociales le sillon du mécontentement.
Aussi les masses populaires acceptent-elles de plus en plus la doctrine du Klassenkampf, c'està-dire l'idée d'une guerre de classes à outrance. Elles se laissent séduire par une tactique qui consiste à ne montrer partout dans l'organisation actuelle qu'iniquité et exploitation. L'ouvrier est porté à généraliser les abus réels qui existent, à les expliquer par les intentions les plus noires, il y ajoute facilement des abus inventés à plaisir.
La lecture des journaux et des brochures socialistes provoque un sentiment de tristesse, un sentiment d'inquiétude aussi, car on cherche à faire pénétrer dan? l'esprit des masses cette idée que l'avènement du régime socialiste, c'est le produit nécessaire de l'évolution de l'humanité. I.^s ouvriers se nourrissent volontiers des illusions qu'un certain nombre de meneurs ont intérêt à entretenir dans leur esprit. Les formules qu'on leur sert sont parfois un peu au-dessus de leur compréhension, mais ils trouvent là comme une sorte de compensation à la monotonie de leur vie quotidienne. La façon savante dont on fait miroiter à leurs yeux la possibilité d'une sorte de spoliation des riches à leur profit contribue à donner à ces prédications plus d'attrait. L'attirail pompeux dont on a soin d'entourer la thèse socialiste la rend irrésistible.
Il est de plus en plus difficile aujourd'hui de détruire dans l'esprit des ouvriers cette conviction
que l'organisation économique actuelle est défectueuse. Ils rêvent maintenant d'un état de choses plus équitable et acceptent, les yeux fermés, des doctrines qu'ils n'ont ni le temps ni les moyens d'étudier, comme le malade qui, mécontent d'un médecin qui ne l'a pas guéri, se jette dans les bras du premier charlatan venu.
Le socialisme, à en juger par les statistiques présentées au congrès de Chemnitz (septembre 1912), continue à faire des progrès. Le rapport présenté à cette occasion nous apprend que les divers groupements socialistes comprennent 970 112 membres. C'est un progrès de 15 pour 100 sur l'exercice précédent. L'ensemble des journaux socialistes accuse un total de i 478 062 abonnés. Le nombre des députés socialistes élus aux divers parlements des 26 États dont se compose l'Empire atteint le chiffre de 224. Il y a plus de 10 000 conseillers municipaux socialistes l
Les revendications ouvrières peuvent dans un avenir prochain créer de gros embarras. Ceux mêmes qui reconnaissent qu'il faut faire des concessions à la poussée démocratique ne voient pas sans inquiétude le dangereux programme de « démocratisation de la puissance économique » qui séduit aujourd'hui les travailleurs.
C'est tout le système actuel de la production et de l'échange qu'on rêve de transformer. On
considère que l'organisation économique actuelle est entachée de vices « incurables » et qu'il faut créer un ordre nouveau, dans lequel la propriété capitaliste, d'une part, le salariat, de l'autre, seront abolis. On prétend d'ailleurs qu'en changeant les modes de production, les hommes changeront tous leurs rapports sociaux. C'est peu à peu, naturellement en quelque sorte, que se produira la socialisation des instruments de production et que triomphera la grande et féconde idée : « A chacun selon son travail (i). »
Ce programme, on espère le réaliser au moyen des syndicats. La question des syndicats, voilà un des problèmes dont on parle le plus. C'est à l'aide des syndicats qu'on se propose d'améliorer, en attendant sa disparition, le régime du salariat et de corriger les iniquités auxquelles aboutissent souvent les débats entre employeurs et employés. C'est aussi à l'aide des syndicats qu'on prétend donner satisfaction au besoin d'action collective qui s'éveille peu à peu dans les âmes (2).
Le mouvement syndical doit-il avoir pour conséquence un assagissement des ouvriers ? J 'ai d'autant plus de peine à le croire, que les syndicalistes, et
(i) V. sur la poussée du « socialisme juridique », Sinzheiher, Die Fôrderung des Arbeitsrechts durch die Arbeiterbewegung. Cf. Der Arbeitgeber, septembre 1912, p. 247.
(2) V. sur le dernier congrès des syndicats qui s'est tenu à Dresde : Deutsche Industrie Zeitung, 20 octobre 1912, p. 718.
je n'excepte pas les syndicalistes modérés, inspirent aux patrons et à tous ceux qui défendent l'organisation économique actuelle beaucoup de craintes. Certains prétendent que les modérés sont plus dangereux que les collectivistes euxmêmes, les conceptions de ceux-ci paraissant irréalisables (i).
C'est à peine si quelques industriels, pour des raisons particulières, se montrent sympatliiques, soit aux syndicats chrétiens, soit aux s^Tidicats du type Hirsch-Duncker, soit aux syndicats jaunes.
Ce sont ces derniers qu'on accepte le plus volontiers. On peut même dire qu'ils ont été créés à l'instigation des patrons. Ce sont des associations sages, qui vivent à l'aide des subsides qu'on leur accorde en cachette. Mais, précisément, pour ce motif, ils inspirent à tous les autres groupes syndicaux de grandes défiances. Ils ne joueront jamais un bien grand rôle.
Les syndicats Hirsch-Duncker prétendent, tout en faisant quelques concessions à l'interventionnisme, se placer sur le terrain de la liberté économique. Ils sont beaucoup plus indépendants que les précédents et paraissent vouloir se rapprocher
(i) Die Monopolbestrebungen dcr sotialdcmokratischen Gewerkscha/ten (Der Arbeitgeber, 15 juin 1912, p. 161). Les discours prononcés au congrès d'Essen prouvent d'ailleurs qu'il y a une sorte de réaction de l'individualisme contre la poussi!^e socialiste qui tend à submerger les populations de l'Allemagne.
des syndicats libres, avec lesquels ils ont engagé jadis des luttes acharnées.
On peut en dire autant des syndicats chrétiens dans lesquels figurent des catholiques et des protestants ; mais les premiers y sont beaucoup plus nombreux que les seconds. Les syndicats chrétiens diffèrent des syndicats « libres » à tendance révolutionnaire, moins par le but poursuivi que par les moyens d'action. Ils répudient le Klassenkampf et donnent à l'action morale une grande importance, cherchant à grouper dans une action commune des ouvriers appartenant aux deux confessions et travaillant côte à côte dans les mêmes ateliers, en ne leur demandant que d'être sincèrement convaincus de la vérité du christianisme et de la nécessité pour l'homme d'une religion. Ils ne sont généralement pas bien vus des patrons et des capitalistes. Ils ne sont pas soutenus non plus par ceux des catholiques, qui sont, par principe, hostiles à tous les groupements interconfessionnels et ne veulent que des associations a cathohques ». On paraît se défier en ce moment des groupements qui, se plaçant sur le terrain purement économique, veulent laisser de côté ces problèmes religieux qui sont en Allemagne la source de profondes divisions. C'est pourtant une « nécessité », comme l'ont reconnu un grand nombre de prêtres, le cardinal Fischer en particulier, de réunir dans un effort commun,
contre la poussée socialiste, si inquiétante, les ouvriers, catholiques et protestants, qui travaillent côte à côte dans les mêmes usines, vivant de la même vie, exposés aux mêmes dangers, souffrant des riiêmes difficultés et des mêmes maux.
La question des syndicats chrétiens a contribué à jeter le trouble parmi les catholiques allemands. Elle cause à beaucoup d'entre eux de grandes appréhensions pour l'avenir (i).
Nous nous bornerons à ajouter ici que les syndicats allemands continuent, en dépit des attaques dont ils sont l'objet, à faire des progrès. Le nombre des ouvriers syndiqués est maintenant de plus de 3 millions {2). Le mouvement syndical ne peut manquer d'introduire des changements de mentalité considérables dans ces masses populaires, habituées pendant des siècles à l'obéissance et dont on ne peut plus dire maintenant qu'elles ont gardé « le regard hiérarchique ». C'est par la constitution de syndicats que se traduit le mouvement d'ascension qui porte de plus en plus les travailleurs à s'émanciper et à travailler avec tant d'ardeur à asseoir la vie économique de l'Allemagne sur des fondements nouveaux.
(i) Voir ci-après Appendice II.
(2) Les syndicats libres {frète Gewerkschafien) groupent à eux seuls 2 378 034 ouvriers. Les autres (syndicats chrétiens, syndicats Hirsch-Duncker, syndicats jaunes, syndicats indépendants) en comptent près de 700 000.
CHAPITRE VIII
On ne peut étudier la poussée du socialisme en Allemagne sans se demander ce qu'il faut penser de l'effort qui a été fait depuis quelques années pour enrayer, à l'aide de lois et d'ordonnances de toutes sortes, les progrès du socialisme et empêcher le « déraillement révolutionnaire ».
La législation compliquée, que nous ne pouvons analyser ici, a été pour beaucoup dans les transformations de l'Allemagne contemporaine (i). Elle nous met en présence d'une ingérence continuelle des pouvoirs publics, du gouvernement et de l'administration dans la vie économique et sociale de la nation. La faveur avec laquelle elle a été accueillie en Allemagne s'explique à la fois par le tempérament du peuple germanique et par les événements contemporains. L'Allemand a toujours
(i) On en trouvera un résumé dans le Handwôrterbuch der Staatswissenschaften, 3» édition, v*» Arbeiterschutzgesetzgebung, t. I, p. 591-634, avec une abondante bibliographie.
été très discipliné. Il s'incline docilement devant les lois, décrets, arrêtés et règlements de toute sorte. Les petits Etats, dont la réunion forme aujourd'hui l'Empire, ont été pendant des siècles, pour les populations germaniques, des écoles de discipline. Le culte de la fonction s'est développé en Allemagne plus qu'en France. L'Allemand met son orgueil à servir l'État. Cette docilité ne lui apparaît pas comme de la servilité. Il estime que, grâce à elle, des volontés, même médiocres, lorsqu'elles sont additionnées, soumises à un maître, encadrées dans une hiérarchie respectée, deviennent des instruments d'une grande puissance.
Le morcellement politique, qui a été pendant des siècles le régime de l'Allemagne, a eu en outre un profond retentissement dans les esprits. Les Allemands ont tant souffert du particularisme qu'aujourd'hui, par une sorte de réaction, ils adoptent instinctivement des conceptions contraires. Ils ont admis sans trop de résistance que l'État devait, comme le demandait un jour le conseiller de Bismarck, Adolphe Wagner, réglementer, « dans l'intérêt social », au point de vue juridique, l'organisation économique de la société. On souhaite d'ailleurs que cette réglementation se fasse par la voie du socialisme municipal autant que par celle du socialisme d'État proprement dit.
Le courant de l'interventionnisme a été favorisé
par le prestige que la victoire a donné aux Hohenzollern. L'attachement à la dynastie régnante est profond. La confiance accordée aux hommes d'État qui, après la guerre de 1870, présidèrent aux destinées de l'Allemagne, a favorisé et explique dans une large mesure la façon dont on accepte des interventions que nous sommes portés en France à trouver dangereuses.
Le gouvernement impérial a cherché d'autre part à consolider l'unité politique du pays par une œuvre complémentaire d'unification sociale. Il a voulu donner à l'Allemagne reconstituée une législation qui fût la même pour toutes les régions de l'Empire, dont pussent également profiter les ouvriers des provinces de l'Est et ceux de la région rhénane, et qui par là facilitât une œuvre d'assimilation, qui n'est pas encore arrivée à son terme. Il a pensé que cette législation ne serait pas seulement une cause de force et un élément de cohésion, mais qu'elle aurait aussi pour effet de stimuler les énergies attractives des races germaniques, si longtemps étouffées par les instincts particularistes des populations.
Il convient d'ajouter que le sociahsme d'État s'appuie sur les théories déjà anciennes, d'après lesquelles l'État ne doit pas considérer qu'il a rempli sa mission en maintenant l'ordre et la sécurité, mais doit aussi assurer aux habitants du pays, dans la mesure
du possible, l'aisance et le contentement. On lui reconnaît le droit d'intervenir pour prendre les mesures qui peuvent empêcher une « dégénérescence de la race », et le droit d'examiner si le régime du travail, tel qu'il résulte du développement de la grande industrie, n'épuise pas la santé des ouvriers.
La manifestation la plus caractéristique du socialisme d'État, ce sont les assurances obligatoires, qui ont pris une place énorme dans la vie du pays.
C'est un honneur pour le gouvernement impérial d'avoir cherché à enrayer, par une organisation qui a demandé des calculs minutieux et une somme de travail incroyable, ces grands fléaux de l'humanité : accidents, maladies, invalidité, vieillesse, qui frappent tous les ans tant de milliers d'ouvriers. Cette création n'a pas été présentée comme une concession faite aux socialistes. Elle a été envisagée comme un devoir social. On a estimé que les institutions patronales dues à l'initiative privée ne pouvaient suffire. On a fait remarquer qu'elles ne pouvaient être créées que dans les grandes usines, et que par suite on ne pourrait jamais en faire profiter la classe ouvrière tout entière.
On a jugé aussi que les œuvres de prévoyance dues à « l'initiative des ouvriers » étaient insuffisantes, que ni d'une façon ni de l'autre, par conséquent, on n'écarterait les misères qui menacent tant de travailleurs. On n'est pas arrivé à la perfection.
Il a fallu depuis trente ans faire bien des retouches. La dernière loi, à laquelle on a si longtemps travaillé, la loi du 19 juin 1911, a surtout pour but de réunir les textes antérieurs en un code de dix -huit cent cinq articles. Elle est encore loin de donner toute satisfaction (i). On est arrivé néanmoins à d'importants résultats. Les caisses d'assurance contre la maladie, qui sont au nombre de 23 500, comptent près de 12 millions de membres ; leurs recettes atteignent 246 millions de marks, leurs dépenses sont de 23 millions. L'assurance contre les accidents du travail s'étend à 620000 entreprises industrielles et à 4 millions et demi d'entreprises agricoles. Elles embrassent toutes ensemble près de 24 millions de travailleurs.
Le montant total des sommes payées pour tous les accidents tant anciens que nouveaux s'est élevé en 1910 à 201 558 000 francs. La plus grande partie de cette somme a été distribuée, à titre de pensions, à 901 386 victimes d'accidents.
(i) L'accroissement continu des pensions d'invalidité, dont on n'aperçoit pas le terme, peut obliger à augmenter sensiblement les cotisations dans l'avenir. Les industriels évaluent à 150 millions par an les charges résultant pour eux de la loi nouvelle. Pour les constructeurs de machines et la petite industrie du fer, l'augmentation sera de 10 pour 100 des cotisations, sans compter la surcharge de 30 pour 100 provenant de l'augmentation des charges de l'assurance invalidité par la création de l'assurance des veuves et des orphelins. {V. R. Delcourt. Réforme sociale, 18 juin 1912, p. 772.)
L'assurance contre l'invalidité et la vieillesse couvre 15 659 700 personnes. 935 711 invalides et 98 336 vieillards ont touché, en 1910, 205360000 fr. de rente. Le fonds de réserve dépasse i 100 millions (i). On n'a pas encore tout prévu, mais on a vraiment fait beaucoup. On étudie maintenant l'assurance des veuves, celle des orphelins, celle des ouvriers sans travail. Les enquêtes entreprises depuis quelques années par la Société allemande pour les œuvres d'assistance et de bienfaisance {Verein fiir Armenpflege und WohUàtigkeit) ont montré à quel point l'organisation des assurances sociales a réagi sur le paupérisme, en même temps qu'elle a poussé les paresseux à travailler.
Le courant de l'interventionnisme a déterminé d'ailleurs l'éclosion d'un grand nombre de mesures de protection ; les principales concernent le repos dominical, la protection des femmes et celle des enfants. Nous ne pouvons les examiner ici. Nous
(i) Il est bon de rappeler que la loi allemande est surtout une loi contre l'invalidité. LMge intervient simplement comme présomption d'invalidité à soixante-dix ans. Non seulement la rente d'invalidité constitue l'immense majorité des cas, mais elle est en moyenne plus élevée (217 fr. 50) que la rente vieillesse (202 fr.). On a constaté (constatation faite au moment du jubilé des assurances ouvrières, 30 septembre 1910) que sur cent rentes d'invalidité, dix seulement sont accordées à des personnes de plus de soixante-dix ans. La loi française, en accordant des retraites à tous, valides et invalides, à soixante ans, réduit dans d« notables proportions le montant des pensions servies à ceux qui sont réellement incapables de travailler.
devons seulement nous demander comment elles sont appréciées soit par ceux qui en ont été les initiateurs, soit par ceux qui en sont les bénéficiaires.
Il est difficile de se prononcer d'une façon catégorique à ce sujet. Il faudrait au préalable analyser les différents facteurs qui ont concouru au développement de l'action législative, et faire la part de certaines nécessités que les Français comprennent mal ordinairement, parce qu'ils oublient que l'Allemagne était jadis un pays très divisé, ou bien parce qu'ils ignorent que la législation sociale a eu dans l'esprit de ses promoteurs une importance politique. Elle a en effet contribué à affaiblir certaines tendances particularistes et à créer des liens nouveaux entre les différents États.
Il faut impartialement reconnaître que les Allemands se montrent en général très fiers de l'œuvre remarquable qui a été accomplie.
Ils sont surtout fiers de voir que leurs conceptions ont inspiré beaucoup de mesures législatives dans les autres nations civilisées, ils éprouvent un sentiment analogue à celui que nous avons pour notre Code civil, qui comporte assurément des critiques et s'harmonise mal avec l'évolution contemporaine, et qui pourtant est une œuvre admirable dont nous pouvons nous enorgueillir.
On reconnaît cependant que l'assurance ouvrière est une lourde charge. Elle aboutit à la
suppression de tout sacrifice de la part de l'intéressé, et au prélèvement des indemnités à payer sur les ressources générales des budgets. Comme on a beaucoup dépensé pour équilibrer ceux-ci, il faut en venir à de nouveaux impôts ou à de nouveaux emprunts. Comme le dit très bien M. Charles Brouilhet, ce serait subtiliser à l'excès que de refuser le nom d'impôts aux taxes ouvrières ou patronales nécessitées par le fonctionnement des assurances sociales (i).
Si les assurances ouvrières sont l'occasion de quelques plaintes, ce n'est pas seulement parce qu'elles entraînent des dépenses considérables, c'est aussi parce qu'elles ont pour conséquence un grand nombre de déclarations fausses de la part des médecins et un grand nombre de simulations. Elles ont développé un phénomène que le professeur Ludwig Bemhard appelle l'hystérie de la rente, de même qu'elles ont développé chez certains ouvriers le désir de prolonger le plus possible leur séjour dans les sanatoriums qu'on a si bien installés (2). Que n'avait-on pas dit il y a quelques années de l'esprit réactionnaire des industriels et des patrons? On reconnaît aujourd'hui qu'en signa-
(i) Précis d'économie politique, Paris, 191 2, p. 166.
(2) V. la remarquable conférence qui a été reproduite dans la Revue Slahl und Eisen, 18 avril 1912, p. 641, et le livre qu'il vient de publier sous ce titre : UnerwUnscMe Folgen der deutschen Sozialpolitik, Berlin (J. Spriuger), 1913.
lant quelques inconvénients de la législation nouvelle, ils n'avaient pas complètement tort (i).
On m'a fait aussi observer, au moment des élections, que l'accroissement du nombre des lois sociales est en rapport étroit avec des procédés employés en Allemagne, comme en d'autres pays, pour plaire aux électeurs. L'idée de surenchère apparaît maintenant dans les programmes électoraux. Presque tous contiennent une partie importante réservée à ce qu'on appelle les réformes sociales. Et une fois que certaines idées ont été jetées en pâture à l'opinion, il faut bien se résigner à les faire passer dans les propositions de lois.
Aux critiques du professeur Bemhard répondent celles du professeur Von Wiese, qui, au dernier congrès évangélique social qui s'est tenu à Essen (2) , a parlé avec tristesse du développement exagéré des fonctionnaires, des inconvénients que pouvait avoir un contrôle insupportable de la vie privée, une sorte d'inspection de la vie de famille (3).
(i) Cf. Friedrich Zahn, ArbeUerversicherung und Armenwesen (in Deutschland (Archiv fur Sozialwissenschaft und Sozialpolitik, t. XXXV, p. 2 ; 1912, p. 418). Le développement des assurances est loin d'avoir supprimé, dans la mesure où on l'espérait, l'utilité des œuvres d'assistance.
(2) Cf. Soziale Praxis, 6 juin 1912, p. 1127.
(3) Parlant de ce congrès dans la Deutsche Industrie-Zeitung du 8 juin, p. 392, A. Steinmann-Bucher proteste énergiquement contre les assertions d'Adolphe Wagner, qui prétend que la législation sociale se justifie parce que les entrepreneurs sont devenus les « maîtres n de la vie économique, et qui réclame de nou-
C'est une véritable perturbation des lois naturelles sur lesquelles devrait s'appuyer « l'économie nationale •>. Et la municipalisation croissante d'un grand nombre de services, laissés jadis à l 'initiative privée, augmente encore les appréhensions (i). On se demande si les limites, car il en faut, ne sont pas atteintes (2).
velles ingérences gouvernementales. — On pourra consulter sur les exagérations de la législation sociale les remarques présentées par le D"' Schweighoffer, secrétaire général de la Fédération centrale des Industriels allemands, Stahl und Eisen, 30 mai 1912, p. 914, et le dernier rapport du Ceniralverband deutscher Industrieller {Deutsche-Industrie-Zeitung, 23 et 30 novembre 1912, p. 811).
(i) V. aussi les curieux aveux du professeur Robert Michels (qui est cependant à peu près socialiste) dans son récent ouvrage Zur Soziologie des Parteiwesens in der modernen Demokratie, Leipzig, 191 1, et ceux de Ludwig Poule, Die gegenwàrtige Krisis in dcr deutschen Volkswirthschaflslehre, 191 1. Cf. les deux derniers livres d'Adolf Weber, Die Aufgaben der Volkswirthschaftlehre als Wissenschaft, 1909 ; Der Kampf Zwischen Kapital und Arbeit, 1910. V. aussi deux articles de Gustave Cohn dans la Zeitschrift fur die gesamte Staatswissenschaft, 1910, p. i et 3 ; et de Richard Ehrenberg, Archiv fUr exakte Wirthschaflsforschung, 1912.
(2) On n'ose plus aujourd'hui reproduire la déclaration fameuse de Lorenz von Stein (Die Au/gabe des Staats ist eine begrifflich unendliche) : « Nous ne concevons pas qu'on impose une limite aux interventions gouvernementales. » L'observation prouve que le bon équilibre social ne découle pas forcément d'une organisation, si ingénieuse soit-cUe, des besoins, des appétits ou des intérêts. Il y aurait aussi beaucoup à dire sur le fonctionnement en Allemagne de l'État industriel. On trouvera de précieuses indications dans le livre de M. O. Henry Gréard, r Exploitation des mines par P Etat dans le royaume de Prusse. Paris (Rousseau), 1912. Cf. l'article de M. Liesse, feuilleton du Journal des Débals du zi juin igxa.
Si la législation sociale de l'Allemagne n'a pas eu trop d'inconvénients, c'est parce qu'elle s'est combinée avec cet esprit d'association qui est inné chez les races germaniques, et qui, dans le seul domaine de la coopération, a fait éclore près de trente mille sociétés.
Les interventions du législateur ont été aussi acceptées avec une certaine facilité parce que les Allemands sont depuis longtemps sceptiques sur les bienfaits de la concurrence. En Allemagne, plus peut-être qu'en France, la concurrence ne peut aboutir à des résultats pleinement satisfaisants. Il faudrait, et c'est impossible, pouvoir supprimer tout monopole, abolir un grand nombre de profits illégitimes, faire coïncider d'une façon plus parfaite les prix de revient et les prix de vente, mieux adapter les demandes aux offres, et obtenir qi:e la concurrence soit loyale et faite dans des conditions égales pour tous. Ce n'est pas dans ce sens que s'est orientée la vie économique des Allemands. Aussi les ingérences gouvernementales paraissentelles devoir grandir encore. Personne ne voudrait souscrire aujourd'hui aux réflexions de ceux qui prétendaient, il y a quelques années, que l'État, avec ses solutions brutales, était un niveleur monotone, qui indisposerait tout le monde, et qui pensaient que son rôle serait momentané.
L'intervention de l'État a été en somme, chez
nos voisins, multiforme, ingénieuse, abondante en solutions. On a fait de grands efforts pour approprier ces solutions à chaque cas, et tout un droit social nouveau s'est élaboré. On considère même aujourd'hui que l'intervention de l'État, nécessaire pour réprimer l'injustice de certains industriels, est indispensable aussi pour empêcher les industriels honnêtes et scrupuleux d'être victimes de leur honnêteté. On considère que l'État peut intervenir utilement pour corriger les lois économiques en faveur des lois morales (i). Ces conceptions ont finalement empêché que les institutions patronales prennent, en Allemagne, le même développement qu'en France. Elles sont comme refoulées parles deux extrémités , en bas par le d éveloppement des syndicats ouvriers, en haut par l'intervention de l'État qui internent constamment au nom de « l'intérêt public ». Mais a-t-on finalement mieux réalisé la « paix sociale » qu'auparavant II est permis d'en douter. Il ne semble pas que les rapports des ouvriers avec ceux qui les emploient soient plus satisfaisants. Ils sont troublés par des conflits plus fréquents et plus inquiétants qu'autrefois (2). En dépit de tout ce
(1) VoGEL, Die Au/gaben der Soxialpolitik in der SicuergesetzgtbuHg. {Archiv fur Sozialmssenschaft, 19 12, p. 2.)
(a) V. les statistiques données dans le Handwôrtcrbuch der Staatiwissenschaften, au mot Arbeilseinslellungen, t. I,p. 927-964, et dans le Staatslexikon (de Hkrdkr), t. V, 1912, p. 338. — Cf. la revue Der Arbtitgtber, i" juin 1913, p. 151, et les Verhand-
qu'on a fait pour eux, une foule de travailleurs n'acceptent qu'à contre-cœur leur situation dans la société. Les doctrines nouvelles les ont amenés peu à peu à nier la justice de l'ordre économique qu'ils acceptaient jadis sans se plaindre.
L'antagonisme qui existe entre les patrons et les ouvriers n'est pas seulement le résultat du régime économique moderne qui s'est établi à la faveur delà liberté du travail, de l'extension des communications, des progrès du machinisme, de l'accroissement des agglomérations urbaines et des nouvelles conditions de la production. Il se rattache à des raisons morales. On le sent si bien que le nombre augmente de ceux qui reconnaissent qu'ils s'étaient fait beaucoup d'illusions, lorsqu'ils s'imaginaient, avec Adolphe Wagner, qu'on pouvait arriver à un plan général de la production conforme aux besoins des consommateurs pris dans leur ensemble, ou lorsqu'ils disaient, avec Schâffle, « qu'à la concurrence capitaliste qui offrait tant de dangers il fallait substituer comme régulateur une force sociale organisée, force qu'on ne pouvait trouver en dehors de l'État. C'était donc à l'État conscient de la production et de la distribution qu'il appartiendrait de diriger — et il le ferait, disait-on, d'une façon économique — les phénomènes de transfor-
lungen, Mitteilungen und Berichten de la Fédération centrale des industriels allemands, n° 125.
mation et de circulation de la substance sociale », Ces conceptions ne provoquent plus en Allemagne la même admiration que jadis (i). Mais elles sont d'autant plus difficiles à critiquer, que le socialisme d'État n'est pas à proprement parler une doctrine. On ne sait ni où il commence, ni où il finit : on peut le définir un ensemble de procédés pratiques ayant pour but de fortifier l'État contre les particuliers, de faire peu à peu du gouvernement le moteur de la vie sociale, et enfin de désarmer le socialisme révolutionnaire en donnant satisfaction à une partie des aspirations des travailleurs.
On reconnaît que les ingérences gouvernementales sont pour beaucoup dans les charges qui pèsent sur la production, qu'elles augmentent les prix de revient, rendent la concurrence plus difficile et ne sont pas favorables à l'esprit d'entreprise (2). On constate que, de plus en plus, les revenus privés sont entamés par les impôts, dont le poids augmente chaque année.
(i) A. Lehmkuhl, Die Soziale Frage und die Staatliche Gewalt, 40 édit., 1911. — Cf. un intéressant article de M. Bal- LERSTEDT, Kathedersoziolismus und Wirklichkcit, dans la revue Der Arbeitgeber, 15 avril 191 2, p. 104.
(a) V. Steller, Erhôhung der Gestehungskosten der deutschen Industrie durch die soxialen Lasten, et C. Ballod, Tûglich4 Rundschau, i*'' novembre 1910. M. Diepenhorst {Revue l'conomique inlernalionute, avril 1913, p. 118) insiste sur les eïïets des charges sociales au point de vue de la puissance d'expansion de l'Allemagne. V. aussi un article de la Deutsche-1 ndustrie- Zeitung, 33 novembre 191 2, p. 810.
L'intervention du législateur a, en outre, cette conséquence que beaucoup de patrons semblent se désintéresser maintenant des initiatives pourtant si utiles qui touchent à la prévoyance et à l'épargne. Est-ce une bonne chose de pouvoir dire : c'est l'État qui prévoit à notre place, et il le fait mieux que nous?
Les charges que le fonctionnement des assurances en particulier fait peser sur les industriels ont été jusqu'ici supportées assez facilement parce que la richesse du pays s'est accrue. Mais on est déjà moins confiant dans l'avenir. On redoute de nouveaux arrêts plus graves que ceux qui se sont déjà produits à diverses reprises.
On n'a pas manqué de me faire remarquer que les grèves continuaient à augmenter et que les essais d'organisation d'un système de défense patronale contre les grèves n'avaient pas donné jusqu'ici de brillants résultats (i).
J'ai recueilli plus d'une fois aussi des plaintes, qui m'ont paru très fondées, sur le développement du socialisme municipal. Embellir les villes, développer les services municipaux, mettre la main
(i) V. à ce sujet le rapport que j'ai présenté au Musée Social, supplément aux Annales, avril 1907, n° 4, et la conférence que j'ai faite à la Fédération des Industriels et des Commerçants, Bulletin n» 38, — V, aussi Handwôrterbuch der Staatswissenschaften, v» V ersichurung gegen wirthschaftliche Schaden, t. VIII, p. 316,
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sur la direction de toutes les œuvres qui présentent un «intérêt collectif », multiplier les régies directes, tout cela a entraîné peu à peu d'énormes dépenses et un accroissement de charges qui provoquent justement les doléances des contribuables. Un grand nombre de communes en Allemagne sont maintenant formidablement endettées (i). Bien qu'on ne puisse équitablement poser en principe l'incapacité économique des municipalités, bien que plusieurs d'entre elles se soient créé de beaux revenus, bien que la politique — c'est une justice à rendre aux Allemands — ait été presque toujours écartée d'un domaine où elle n'est pas à sa place, il faut reconnaître que la municipalisation d'un grand nombre de services et surtout le développement des régies directes a amené un accroissement considérable du nombre des fonctionnaires. Et cela ne peut être regardé comme un progrès (2) .
(i) V. MosT, Die Schuldenwirtschalt der Grossstadte, p. 5, 13, 27. La charge à laquelle on est arrivé dans certaines villes « par tête d'habitant » est effrayante. V. aussi Zadow, Der ausserordeuUiche Finanzbedârf der Stadie, p. 48, et les statistiques données dans le Kommunales Jahrbuch, publié chaque année par G. Fischer (à léna). Cf. un article de M. Mes- DELSON, Die deulsche Siadt als Tràgcr sclbslàndiger Wirthscha/tspalitik, dans la Deutsche Wirthschaftsecilung, i"' octobre 1913, p. 845. — V. aussi J. Pfitznkr, Die Entwickclung der kommunalen Schulden in Deutschland, Leipzig, 191 1, et les statistiques, données par Neefes dans le Jahrbuch Deutsclwr Stadie.
(3) V. l'article de M. J. Goedseels sur les régies allemandes, Ri/orme sociale, i«' octobre 1912, p. 333.
CHAPITRE IX
S'il convient de faire quelques réserves sur les conséquences de la législation sociale qui s'est si fortement développée chez nos voisins, si l'ingérence de l'État dans la vie publique et même privée comporte de graves critiques, il faut du moins reconnaître qu'on a beaucoup fait dans l'ordre matériel pour améliorer la situation des classes laborieuses. L'efficacité de l'action socicde n'est pas contestable. Mais le progrès moral a-t-il marché du même pas que les transformations matérielles? Fait-il aussi partie « de la moisson qui lève sous les pas de ceux qui ont attaché tant d'importance au positivisme de la science, aux préoccupations mercantiles, à l'idée de lucre »?
On ne peut parcourir l'Allemagne sans se demander ce qu'il faut penser de la vie morale du peuple allemand. C'est une question difficile à résoudre. Il n'y a pas de thermomètre qui permette d'apprécier avec précision la moralité des différents peuples.
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Le vice tient aujourd'hui ses assises dans toutes les grandes villes : à Berlin, à Cologne, à Dresde, à Munich, comme à Londres, à New-York ou à Paris.
Il convient d'abord de remarquer que, dans les régions protestantes surtout, l'indifférence religieuse est si grande qu'elle confine à l'incrédulité.
Tous ceux qui pensent que la morale ne peut être complètement séparée de la religion et qui estiment que la religion est nécessaire à l'homme, ne peuvent pas ne pas se montrer préoccupés de cette matérialisation progressive de l'existence qui fait en Allemagne de grands progrès. Le tourbillon de la vie économique a contribué à orienter la pensée d'un grand nombre de pcr^-onncs vers une sorte de réalisme qui a son utilité, mais qui laisse en définitive un sentiment de tristesse.
Ce réalisme élimine en effet peu à peu des esprits les préoccupations relatives aux fins dernières de l'homme, et même cette idée que la religion est une puissance sociale, une cause de grandeur, un facteur d'harmonie et de paix.
Les progrès de l'incrédulité se traduisent fréquemment par des manifestations d'hostilité à l'égard du catholicisme, qui, ayant une doctrine très précise, s'accommode moins aisément que le protestantisme d'une sorte de religiosité vague, que trouvent très commode ceux qui se dispensent de toute participation effective à un culte.
L'indifférence religieuse des Allemands est très ancienne. Mirabeau faisait remarquer en 1785, dans son livre fameux sur la Monarchie prussienne, que les Berlinois étaient plus que tièdes en matière de religion. Cette ville, disait-il, est très sceptique. Il n'y a guère que les fonctionnaires qui fréquentent les églises.
J'ai pu constater plus d'une fois, dans les faubourgs des grandes villes, qu'il y a un certain nombre de familles qui n'ont du christianisme à peu près aucune idée. On a pu dire avec raison qu'il y a en Prusse un sous-<îo1 athée (i).
On s'est beaucoup préoccupé d'élaborer une nouvelle morale purement laïque. On a créé dans
(i) Le fameux pasteur Stocker écrivait cependant en 1876, dans une brochiure qui donne d'ailleurs l'impression d'un mélange d'optimisme et d'orgueil : « Le génie de la nation allemande est intimement uni à la religion. » Stocker s'est fait illusion sur les sentiments de ces associations de libres penseurs ou de rationalistes essentiellement préoccupés de questions matérielles, qui se donnent de temps en temps un petit air religieux en chantant le Choral de Luther. La désertion des temples protestants dans certaines régions du nord de l'Allemagne est significative. « Je ne pense pas, me disait un pasteur, qu'il y ait plus d'un dixième de la population ouvrière (il s'agissait de régions protestantes de la Saxe) qui fasse dans sa vie une place appréciable à la religion. » La religion n'est plus, dans certaines régions, qu'une simple « rubrique » pour le recensement. Dans les faubourgs de la plupart des villes, la majorité des enfants n'est pas baptisée. On peut opposer aux affirmations du pasteur Stocker cette remarque de M. Marx, président du Congrès des catholiques allemands qui s'est tenu à Augsbourg en août 19 10 : « Aucun temps n'a connu à un pareil degré la virulence de l'incrédulité. On va jusqu'à considérer comme arriéré celui
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ce but des sociétés de « culture morale » et des sociétés de « morale de la nature », qui se sont efforcées de construire une doctrine nouvelle, qui se sont donné beaucoup de peine pour découvrir dans la vie même les bases de la formation morale de l'homme, en même temps qu'une force directrice de la pensée et de l'action. Ces efforts ont eu un certain succès. On en parle avec sympathie dans un assez grand nombre de familles bourgeoises qui ne se sentent plus le droit (on m'a fait plusieurs fois cet aveu) d'élever leurs enfants dans la soumission à une rehgion ou à une autorité divine à laquelle elles-mêmes ne croient plus.
Beaucoup reconnaissent toutefois que les sciences positives ne parviennent pas à absorber la morale. Elles avouent tout au moins que l'étude de la biologie ou de la thermodynamique ne peut suffire pour solutionner le problème du « devoir ».
On peut dire en tout cas que les conceptions philosophiques ou religieuses des sociétés de culture morale aboutissent en fait à une doctrine de laïcisation complète de la société.
qui préfère la foi en Dieu à la foi dans • la culture ». Nous assistons à un déficit lamentable de pensée et de vie morale. » Et M. Marx laissait entendre que la misôrc morale se trouvait aujourd'hui chez lu riclif comme chez l'artisan et l'ouvrirr. — V. aussi nn artirli- d«! I.ily jannascii, Volkswirhscliafl und silllichc Erziehuiig (Export, 4 juillet X912, p. 449).
Otto von Leixner a très bien montré (i) en quoi consistent les bases philosophiques de ces sociétés. Leurs adeptes se sont forg;é une religion à leur idée, si on peut appeler religion une doctrine d'où toute idée de force surnaturelle est exclue et où Dieu n'apparaît jamais.
L'indifférence religieuse des AlLmands tient en partie à ce que les éducateurs de toute catégorie sont imbus d'idées philosophiques se rattachant plus ou moins directement aux conceptions du kantisme. Les sociétés pour la -•> culture morale » réalisent l'idéal de Kant, idéal qui n'a jamais beaucoup plu aux races latines, mais qui a été accueilli avec enthousiasme par les races du Nord. Elles ont cherché en outre à combiner cet idéal avec certaines théories de Hegel, qui se sont traduites dans le domaine politique par une conception du droit impliquant la faculté de contraindre et légitimant l'emploi de la force (2). C'est de cette façon qu'on a cherché à justifier la fameuse maxime : « la force prime le droit ». L'idée n'estelle pas la plus forte des forces? Le prétendu droit des faibles ne doit-il pas céder devant les suggestions d'une raison plus neuve ou plus domina-
(i) Soziale Briefe ans Berlin, mit hesonderer Berûcksichtigung der sozialdemokratischen Strômungen. Berlin, 1891.
(2) V. le livre de M. Ac.uilkra, le Droit en Allemagne depuis Kant. Paris, 1893.
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trice? Tout ce qui est rationnel doit devenir réel.
Il y a beaucoup d'Allemands qui, s'inspirant des idées de Haeckel, évoluent vers le monisme, qui nous donnera, disent-ils, la clef de l'intelligence de l'univers. Il y en a qui cherchent à découvrir des équivalents de l'idée de Dieu, et font de curieux efforts pour donner à la morale indépendante une efficacité pratique, qui jusqu'ici, il faut le reconnaître, lui fait défaut (i). Il y en a beaucoup surtout qui ne veulent plus d'aucun dogme et se contentent d'une sorte d'agnosticisme.
Ce mouvement d'idées préocrup? les croyants sincères, tous ceux qui estime nt que, pour faire vivre les sociétés aussi bien que pour réaliser l'ordre international, il faut un élément moral et une conception de l'humanité appuyée sur une croyance en Dieu.
Guillaume II lui-même est de ceux qui pensent qu'on n'arrivera pas à élever le niveau moral de ses sujets en dehors d'une croyance religieuse, d'une croyance aboutissant à une religion précise et positive. Beaucoup d'Allemands se montrent comme lui inquiets des défaillances morales qui se produisent même chez des hommes intelligents, instniits, occupant de hautes situations. Ces défaillances font instinctivement penser à la page célèbre où Taine parle de la facilité avec laquelle l'huma-
(i) Sur les efforts pour r.r<^er la rfli^ion de la science, v. James- W. Lkk, Tht Religion oj science. New-V'ork, iqij.
nité, privée de la grande paire d'ailes que lui fournit le christianisme, retombe dans l'égoïsme. Et l'observation prouve qu'il est difficile, en dehors de toute confession religieuse, d'obtenir des hommes le dévouement et le sacrifice, de maintenir dans la société la douceur et l'humanité, l'humiUté, la bonne foi et la justice, et ce n'est pas la propagande que font les socialistes pour attirer à eux la jeunesse qui fera fleurir ces vertus (i).
Il est impossible de ne pas établir un parallélisme entre les progrès de l'indifférence ou de l'athéisme et ceux de la criminalité ou de l'immoralité. Les statistiques ont ici une triste éloquence.
Si la criminalité grandit, ce n'est pas la misère qui explique ses progrès. Elle n'augmente au contraire que dans les régions où le bien-être s'est développé {2).
Ce n'est pas précisément le nombre des crimes
(i) V. un article de V A ssociation catholique, 15 juin 1912, p. 552, et \n brochure de J. Kippkr, Die sozialistische Jugend bewegung in Deulschland. (Miinchen-GIadbach, 1912.) Le programme pour lequel on cherche ii enthousiasmer la jeunesse n'est pas seulement un programme de révolution sociale, c'est aussi un programme de révolution morale et religieuse. Cf. la brochure : Der KampI der Parteien tim die Jugend. Berlin, Liebmann, iqi2. V. sur le problème de V Education morale le compte rendu du congrès de la Haye, donné par M. Mouiet dans la Revue du 15 novembre 1912, p. 187.
(2) Les statistiques nous apprennent aussi qu'il y a augmentation du nombre des crimes et délits dans l'armée : 12 919 militaires ont été condamnés, en 191 1, à des peines diverses, et il y a eu 578 cas de désertion.
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et délits en général qui augmente (i). Les statistiques qui méritent surtout de fixer l'attention sont celles qui nous renseignent sur des faits tels que prostitution, débauche, attentats contre les mœurs, divorces, avortements, suicides, sans parler des vices innommables sur lesquels les journaux se sont peut-être même trop longuement étendus (2).
Aussi bien, en ce qui concerne l'immoralité, il y a déjà longtemps qu'on a signalé dans la classe aristocratique une grande corruption. Le nombre des scandales y est considérable. La vie bourgeoise n'a pas été à l'abri de cette décomposition morale, mais depuis quelques années la situation a empiré. J 'ai recueilli à ce sujet des déclarations significatives.
C'est surtout dans les régions protestantes de l'Allemagne du Nord qu'on m'a dépeint la situation sous de sombres couleurs. Plusieurs pasteurs protestants m'ont parlé avec tristesse de l'état moral des populations rurales au milieu desquelles ils vivent, en m'avouant que leurs prédications étaient absolument inefiicaces.
Sur certains domaines, comme dans beaucoup
(i) V. ci-aprùs Appendice I. On trouvera d'utiles indications dans le Worterbuch der l'olkswirtlischa/t, aux mots Kriminalstatistik et Moralstatistik, vt dans li; Handwôrterbuch der Staotswissenscha/ten, au mot Kriminahlutistik, t. VI, p. 246.
(2) Sur 100 000 habitants, dans le royaume de Prusse, la moyenne des divorces a, pendant la pt-riode quinquennale X902-I907, passé de 17,7 à 20,8 ; «•elIt- des suicides, de 20 ù 30,7. (Statittik d€t deutschen Heiches, t. 228 (igio), p. 2.)
d'usines, la prostitution existe, paraît-il, à l'état d'habitude. Les rapports présentés aux congrès de l'association pour le maintien des bonnes mœurs en Allemagne renferment des détails navrants. Il convient seulement de reconnaître que les populations d'une partie de l'Allemagne sont encore grossières. Le sens de la moralité et même le sentiment de la pudeur sont moins développés que chez nous.
Cet abaissement du niveau moral est en rapport étroit avec le développement d'une littérature abominable (on l'appelle Schundliteratur) , contre laquelle il ne semble pas, à juger par ce qu'on vend dans la plupart des librairies allemandes, qu'on réagisse avec beaucoup d'énergie (i).
Le mal que font les mauvais livres est accru par celui que font certains théâtres et un grand nombre d'exhibitions immorales, que la police ne réussit pas toujours à empêcher (2).
Les transformations économiques de l'Allemagne ont eu au point de vue moral de graves inconvénients. Elles ont profondément affaibli la vie de famille, surtout ce sentiment de la cohésion famiUale
(i) V. la revue Die Hochwacht, Organ der ZentralsteUe zur Bekdmpfung der Schundliteratur.
(2) On trouvera quelques réflexions curieuses à ce sujet dans le livre fameux de Bebel, Die Frau und der Sozialismus, p. 180- 211. Les cinématographes eux-mêmes (ils pullulent en Allemagne) contribuent à cette œuvre de démoralisation. V. Katholisch-sozialpolitische Korrespondenz, 5 octobre 1912, p. 308
{Familienzusammenhôrigkeit) dont les Allemands pouvaient jadis parler avec une certaine fierté. Comment pourrait-il se maintenir intact dans ces agglomérations malsaines, où père, mère, enfants travaillent chacun de leur côté, ne mangeant même pas toujours aux mêmes heures, se retrouvant à peine le soir un instant. Là surtout où la femme est éloignée pendant de longues heures du domicile conjugal, le foyer domestique n'existe pour ainsi dire plus (i). Tout cela contribue à accroître le sentiment de malaise dont parlait naguère Adolf Weber en comparant les familles d'autrefois, telles qu'elles nous ont été représentées par Ludwig Richter ou Daniel Chodowiecki, avec les familles d'ouvriers actuelles (2). Schiller pouvait, disait-il, célébrer les sentiments de joie et d'union qui animaient les habitants des villes d'alors. Il ne le pourrait plus aujourd'hui. Les liens familiaux se relâchent de plus on plus. Le foyer domestique, en Allemagne, a beaucoup
(i) J'ai pu maintes fois constater que l'évolution industrielle de l'Allemagne a amenai des modifications profondes dans les idées et les mœurs des classes ouvrières L'enthousiasme avec lecpiel ellt.'S ont accueilli les doctrines socialistes, a vraiment créé un état d'àme nouveau. On a montré au congrès catholique d'Aix-la-Chapelh- (août 1912) combien était devenue difficile la lutte contre l'inunoralité. La propagande néo-malthusienne a fortement pénétré depuis quelques années dans les milieux ouvriers. Le sentiment de la « prudence procréatrice » s'est accentué dans des milieux où jadis il n'existait pas.
(2) Die moderne Grossstadt als soziales und kullurelUs Problem. dans SotiaU Kullur, 1906, p. 6.
perdu de son attrait. On n'en apprécie plus autant les joies paisibles et saines. On se plaît au dehors. On substitue à l'esprit de solidarité, né du sang, des appétits nouveaux et un certain dédain pour les habitudes ancestrales.
L'évêque Von Keppler faisait la même remarque en montrant à quel point l'excitation des besoins égalitaires, le développement des sentiments anti religieux et antisociaux, a détruit la joie dans le cœur des ouvriers (i). La civilisation moderne, dit de son côté Rodolphe Eucken {2), sans la foi religieuse est insuffisante : nous pouvons chaque jour en faire la remarque.
C'est à la question du niveau général de la moralité que doit être rattaché un autre problème qui commence à préoccuper nos voisins : je veux parler du problème de la diminution des naissances, car il est encore prématuré de parler de dépopulation.
Les statistiques réunies par notre consul de Dusseldorf (3) montrent qu'il y a en Allemagne également une diminution sensible de la natalité,
(i) Mekr Freude, 1909, p. 5 et 24.
(2) Der Zweck und Wert des Lebens, p. 67. — Cf. Foerster, Christentum und Klassenkampf, p. 247. G. Simmel, dans ses Mélanges de philosophie relativiste (Alcan, 191 2), après avoir insisté sur la nécessité pour l'homme de vivre religieusement, essaye de mettre en lumière l'utilité d'une religion débarrassée des dogmes, mais fidèle à l'esprit du christianisme.
(3) Moniteur officiel du Commerce, 11 avril et 4 juillet 1912, p. 393 et p. II.
diminution compensée d'ailleurs, au point de vue démographique général, par un abaissement considérable de la mortalité. L'année 1906 semble avoir marqué un point culminant, à partir duquel on relève des symptômes de décadence. « L'Allemagne, ajoute M. Pingaud, ne paraît pas devoir échapper à la crise qui atteint toutes les nations qui se sont rapidement enrichies. » Il faut seulement reconnaître que les effets de cette crise seront lointains. Elle doit au chiffre de sa population comme aux restes de sa fécondité une énorme avance sur la France (i).
Constatons du moins qu'entre 1876 et 1910 le chiffre des naissances s'est progressivement abaissé de 42,6 à 30,7 pour i 000 (2). Cette diminution de la natalité s'explique essentiellement par des causes morales, beaucoup plus que par des causes physiologiques : rien ne permet de croire à un épuisement de la race. La question des logements, quoiqu'on ait beaucoup fait pour l'habitation ouvrière, a certaine-
(i) Dans la dernière période décennale (1901-101 1), la baisse de la natalité a été plus marquée eu Aliema^ue (ju'on lYauce. Dans le royaume de Saxe, qui était de tous l(>s États allemands celui qui possédait la plus forte natalité au commencement de ce siècle, le coefficient de la natalité s'est abaissé de f;\(,on ci.ntinue : de 370 en 1901 à 273 en 1910. C'est un taux de diminution de 25 pour 100. (V. le rapport de M. Lucien Manli. Journal officiel, 6 juin 1912, annexe.)
(2) L'abaissement a été moins rapide en l-rance. V. Mouvemint nii>tirapliique, ti août 1912, p. 452.
ment une influence sur la natalité (i). Mais les moralistes sont unanimes à penser que c'est surtout contre la propagande secrète et systématique du malthusianisme qu'il faut réagir. On a déjà fait entre l'Allemagne et la France d'instructives comparaisons. Bien cjue le contraste soit encore très grand entre les deux pays, on commence, en Allemagne aussi, à chercher des remèdes (2).
(i) C'est surtout au développement des agglomérations ouvrières qu'on attribue l'abaissement du cbiffre des naissances. Les statistiques de la dernière période quinquennale montrent que non seulement la fécondité des mariages, mais leur fréquence y est depuis 1906 en constante dégression. Le même phénomène a été observé aux États-Unis.
(2) Nous signalerons notamment l'article de M. J. Wolf paru dans le journal Dcr Tag (27 juin) et celui de M. Steinmann-Bucher, Die Bevôlkerungsf rage, paru dans le Deutsche Industrie-Zeilung (6 juillet, p. 461). Si la population de l'Allemagne, dit ce dernier, augmentait trop rapidement, ce serait peut-être encore plus fâcheux ! Si le coefficient des naissances s'est abaissé (depuis cinq ans surtout), nous devons constater d'autre part que le chiffre brut des mariages tend plutôt à monter qu'à descendre (288507 mariages en 1901, 321 158 en 1910). Il se forme donc toujours autant de ménages, seulement ils sont moins féconds. La raréfaction des naissances est particulièrement sensible dans les grands centres. Diisseldorf est caractéristique à cet égard : depuis quatorze ans, le coefficient de natalité a diminué d'un tiers ; il décroît régulièrement, depuis 1907, de 2 pour 100 par an. Mais il ne faut pas oublier que la mortalité infantile a beaucoup diminué (depuis 1871 elle s'est abaissée de 10,7 pour i 000 à 5,3). Voir aussi W. Bôh- MERT, Der Geburtenrilckgang {Die Mille, 17 octobre 1912, p. 663), et Preussiche Jahrbûcher, octobre 1912, p. 146. M. Rafifalovich (les Naissances et les Décès en Allemagne, Économiste français, 3 août 1912, p. 163) fait observer qu'une stabilité relative dans l'augmentation annuelle laisse encore aux Allemands une avance considérable sur d'autres nations moins favorisées.
CHAPITRE X
L'une des questions qui ont depuis quelques années suscité le plus de polémiques et provoqué le plus d'effervescence est la question de la réforme du droit électoral en Prusse, question qui est sans doute spéciale au royaume de Prusse, mais qui a eu dans l'Allemagne tout entière un grand retentissement.
C'est seulement pour le Reichstag que Bismarck consentit à admettre en 1871 le suffrage universel. Il pensa qu'un Parlement élu par le peuple entier l'aiderait à contenir des velléités parti cularistes qui étaient encore très fortes. Il était alors très préoccupé de savoir comment il pourrait noyer dans un grand courant d'aspirations nationales les tendances variées dont il redoutait les manifestations au sein des parlements de chacun des États confédérés.
Comme il n'avait aucune tendresse pour la démocratie, il crut devoir conserver pour les élections au Landtag prussien le système censitaire,
dit des trois classes, qui ne permettait au peuple de jouer à peu près aucun rôle.
Ce système archaïque a fait ses preuves. Doit-il indéfiniment être maintenu? On peut dire, avec le député catholique Giesberts, qu'il assure aux privilégiés de la fortune une prépondérance scandaleuse. Bismarck reconnaissait lui-même, il y a vingt-cinq ans, qu'on ne pouvait songer à le garder toujours. Avait-il le pressentiment que le suffrage simple et direct finirait par se substituer à l'autre?
Ce sont les transformations sociales du pays qui ont fini par rendre la crise très grave pour la Prusse. Comment espérer maintenir le royaume de Prusse à l'état de monarchie militaire absolue? On pouvait encore en 1794 proclamer que les droits et devoirs de l'État envers les citoyens sont réunis dans les mains du chef de l'État. On pouvait encore diviser nettement la société en nobles, bourgeois et paysans. On pouvait encore déclarer que toutes les fonctions publiques et tous les grades de l'armée seraient réservés aux nobles.
Peut-on s'attacher à un pareil système? Il y a déjà longtemps que les historiens ont déclaré qu'il avait été responsable du désastre de la Prusse en 1806. Les ordonnances du 3 février 1847 avaient éveillé beaucoup d'espérances, d'espérances auxquelles la Constitution do 1850, qui est restée la loi fondamentale de la Prusse, n'a donné qu'une satisfaction
partielle. Le régime parlementaire en Prusse n'existe vraiment pas. La responsabilité ministérielle ne fonctionne qu'au point de vue pénal, elle n'existe pas au point de vue politique. Les actes du roi doivent être, il est vrai, contresignés par un ministre, mais ils n'en restent pas moins les actes du roi lui-même, et on ne saurait en aucun cas les présenter comme venant d'un ministre. Cette interprétation obscurcirait les droits que la tradition reconnaît au souverain, car la constitution prussienne est l'expression de la tradition monarchique, elle rappelle les conceptions de Frédéric II et les temps héroïques du « despotisme éclairé ». « Je veux, disait Guillaume I®' en 1882, qu'il n'y ait aucun doute sur mon droit constitutionnel ainsi que sur celui de mes successeurs de diriger personnellement la politique de mon gouvernement... L'obligation du contreseing du ministre n'enlève pas à mes actes de gouvernement le caractère de résolutions spontanées émanant du roi. »
Le centre de gravité de l'État est donc loin d'avoir été transporté en Prusse, comme en Angleterre, de la royauté à un parlement. C'est en s'appuyant sur ces conceptions que Guillaume l^ brisa jadis les résistances du Landtag, quand celuici voulut empêcher l'extension des forces militaires de la Prusse. C'est en vertu des mêmes pouvoirs autoritaires, qu'il maintint plusieurs annécb JJisinarck au pouvoir, promulgua le budget.
et accrut, par de simples ordonnances, les charges militaires de ses sujets.
La guerre contre l'Autriche et la guerre francoallemande ont effacé pendant quelque temps le souvenir des luttes livrées pour les prérogatives parlementaires. Mais les anciennes velléités de résistance, momentanément paralysées par le système compliqué qui préside à l'élection des députés, ont reparu en même t< mps que s'est accentuée une poussée démocratique qui tend à démolir une organisation surannée, ne conférant un droit de vote efficace qu'aux citoyens riches.
Les influences électorales sont en effet si mal réparties, qu'on peut dire que le système actuel est en contradiction avec toutes les conceptions modernes. Il ne donne même aucune satisfaction à l'idée à l'aide de laquelle on avait voulu le défendre : obligations égales, droits égaux, gleiche Pflichten, gleiche Rechte (i). Il semble faire croire que les masses sont encore inorganiques. Celui qui fonctionne
(i) La voix d'électeurs ayant la même situation sociale et acquittant le même chiffre de contributions ne pèse pas toujours du même poids, cela dépend de la localité qu'on habite, ville ou campagne. Dans la même ville, suivant le quartier, tel citoyen aura une importance réelle ou ne jouera qu'un rôle insignifiant. C'est surtout contre la résistance insurmontable de la Chambre des seigneurs que se sont brisés les projets de réforme. Ces résistances produisent ime si mauvaise impression, qu'elles justifient vraiment, au moins dans une certaine mesure, les colères des travailleurs.
pour les élections au Reichstag semble proclamer le contraire. Cette contradiction est très choquante.
Jusqu'en 1903, la réforme ne fut demandée que par les radicaux. Leurs revendications ont été bientôt approuvées par les libéraux et par les socialistes. Guillaume II, parlant comme roi de Prusse, reconnut dans le discours du trône en IQ08 que c'était une réforme d'une importance capitale. Depuis ce moment l'agitation n'a fait que grandir. De tous côtés on entend dire que la réforme électorale n'est pas seulement une question de logique, mais que c'est aussi une question de principe, une question de justice, une question morale.
On vient cependant de repousser le projet de réforme qui avait été proposé, par 188 voix contre 158. Les conservateurs de toute nuance ont fait une opposition à outrance en prétendant que Bismarck s'y serait montré certainement hostile, car il n'entendait pas que le Parlement prussien fût une a représentation du peuple ». Il voulait au contraire, a-t-on dit, que le Landtag fût une sorte de contrepoids à la puissance du peuple (i).
(i) V. l'int^^rcssante brochure de WolfjjanR Eisenhart, Jm demokratischen Jahrhundert. Dresde, 191 1. On calcule que sur les 7 millions d'électeurs prenant part aux élections pour le Reichstag, il y en a près de 5 qui deniamUMit la réforme du régime actuel. C'est à peine s'il y en a 2 qui veulent le maintenir. Les résistances du Rouverneinent de Merlin contribuent k discréditer la Prusse et les Hohcnzollern aux yeux des Allemands.
Mais y a-t-il aujourd'hui un gouvernement assez fort pour gouverner contre la volonté du peuple? Et n'est-il pas permis de craindre avec le système auquel on s'attache que les droits de la couronne ne finissent, et c'est aussi un danger, par se confondre avec les intérêts de certains partis.
Comme l'a fait justement observer M. Moysset (i), la campagne menée contre le droit électoral prussien a été une campagne contre l'esprit réactionnaire encore si puissant en Prusse ; c'est une campagne contre l'État féodal agrarien et le gouvernement des hobereaux. La thèse que ceux-ci défendent est celle de Hegel : « Les hommes ne sont pas égaux d'après leur condition et leur capacité, ils sont égaux d'après leur capacité pour le service de l'État. » Le droit de suffrage doit donc être considéré comme une fonction de l'État. Cette fonction doit être réglée d'après les principes les plus conformes à la fin poursuivie par lui.
Il sera difficile de maintenir indéfiniment une pareille doctrine dans la Prusse démocratisée, au milieu d'un prolétariat impatient qui voit avec colère la prépondérance des agrariens, qui ne sont même plus les détenteurs de la richesse, qui n'ont plus la puissance économique et qui n'ont pas, à beaucoup près, la puissance numérique. La noblesse
(i) L' Esprit public en Allemagne vingt ans après Bismarck, p. 210.
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terrienne voit s'élever contre elle, d'une part, la bourgeoisie industrielle, d'autre part, les masses ouvrières et leurs alliés, artisans, boutiquiers, petits fonctionnaires, tous plus ou moins mécontents des charges croissantes qui leur ont été imposées. En causant avec ces représentants des masses populaires, j'ai pu constater qu'ils ont depuis quelques années pris conscience de leurs intérêts de classe. Leurs revendications prennent d'autant plus de force qu'ils sont encouragés par les États de l'Allemagne du Sud, qui ont déjà fait chez eux des réformes dans un sens nettement démocratique.
C'est certainement l'un des plus gros embarras du gouvernement prussien de défendre une organisation constitutionnelle aussi défectueuse contre un courant d'opinion qui, ainsi que le remarque M. Moysset, est formé à la fois par les idées des Allemands du Sud et par celles de tous ceux des habitants qui, par la force des choses, ne peuvent s'associer ni aux traditions, ni aux préjugés des anciennes classes dirigeantes. Le problème est effrayant, car on doit se demander si l'introduction du suffrage universel direct et secret en Prusse n'ébranlera pas les assises qui supportent aujourd'hui la monarchie.
La résistance à tout effort de démocratisation de la vie publique en Prusse pourra-t-elle se prolonger longtemps encore? Il est permis d'en douter. La « vague de mécontentement » gran-
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(lit (i). Bismarck fut jadis vaincu par des adversaires qu'on ne réduit pas par les armes : par les vingt-cinq soldats de Gutenberg, ce qui veut dire par les vingtcinq lettres de l'alphabet. Ses successeurs devront se résigner à de nouvelles défaites. Il n'est d'ailleurs pas démontré que l'arrivée de la démocratie au pouvoir soit incompatible avec la forte organisation monarchique du royaume de Prusse.
C'est une question qui va être bientôt discutée. Dans quelques mois auront lieu des élections au Landtag. Le mouvement en faveur d'une réforme ne va pas tarder à prendre plus d'intensité, et il exercera sans doute une action de plus en plus grande sur l'ensemble de la vie politique allemande.
Aux modifications constitutionnelles devront répondre certaines modifications administratives, dont l'examen comporterait de longs développements et l'analyse de textes compliqués. Mais l'administration prussienne est très puissante. Elle est remarquable ; on peut dire que c'est elle en réaUté qui est « le vrai frein constitutionnel (2) ». Le secret de la puissancç de la Prusse, a dit un jour Bebel, est dans sa bureaucratie, qui est organisée comme elle ne l'est dans aucun autre État du monde, et sur laquelle le gouvernement exerce
(i) MoYSSET, Op. cit., p. 298.
(2) Combes de Lestrade, les Monarchies de FEmpire ailetnund, p. 253.
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une surveillance et une pression de tous les instants. Et les fonctionnaires sont tenus à accomplir leur tâche, non seulement d'une façon matérielle, mais en y consacrant toutes leurs forces, toutes leurs capacités. Les changements administratifs seront donc plus difficiles encore que les changements constitutionnels proprement dits.
J'ai, au cours de mes enquêtes, été en rapport avec bien des fonctionnaires allemands, et je ne crains pas de dire que, plus que nos fonctionnaires français (les exceptions confirment ici la règle), ils font leur service par plaisir, je dirais presque par orgueil. On ne saurait leur appliquer ce mot de Mme de Girardin : « En France chacun méprise son métier, on a toujours mieux à faire que son devoir. » L'Allemand met son orgueil à servir l'État. Si on peut lui reprocher un peu de servilité, du moins cette serviUté est fière.
On a remarqué que beaucoup de fonctionnaires français cherchent, quand ils sont sortis de leur bureau, à faire oublier le plus possible leur fonction pour faire apprécier l'homme et, s'il se peut, l'homme du monde. L'Allemand n'a pas la même préoccupation. L'orgueil qu'il a de sa fonction est, en définitive, pour le pays lui-même une force. Dans l'épociuo déniocratique où nous vivons, des volontés même médiocres, lorsqu'elles sont additionnées, soumisesà un maître et encadrées dans une hiérarchie respectée, deviennent un instrument automatique d'une grande puissance.
CHAPITRE XI
Pologne, Alsace. Voilà deux questions dont les Allemands n'aiment guère qu'on les entretienne. Peu de sujets de conversation leur sont plus désagréables.
L'Allemagne se trouve en présence d'une série de difficultés qui se rattachent au mouvement d'idées qu'on appelle le « réveil des nationalités ».
Le Deuischtum a débordé au delà des limites du monde germanique. On commence à le trouver un peu trop envaliissant. Innombrables sont les preuves de cette poussée du germanisme, de ce Dr an g, qui se heurte aujourd'hui à tant de résistances. Fier des succès qu'il a remportés, l'Allemand se croit le premier peuple de l'Europe. Il estime que la race germanique est prédestinée à y dominer. C'est à lui qu'il applique la maxime antique : Tu regere imperio populos. Romane, mémento. Il en a fait cette maxime nouvelle : Deutschland for allem und ùber ailes in der Welt.
Hegel s'était contenté de faire de l'Allemand le
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peuple élu de la philosophie, le peuple qui avait reçu de la Providence la mission d'être le gardien du feu sacré.
Aujourd'hui on assigne à l'Allemagne une mission différente. « L'Allemagne, dit Daniel dans sa Géographie, qui jouit d'une grande réputation, c'est le pays du milieu, c'est comme un centre matériel destiné à relier les membres épars de l'Europe et à en assurer l'unité ; c'est aussi un centre intellectuel qui a transmis aux pays de l'Orient et du Nord le christianisme et la civilisation. C'est de plus le centre historique du vieux continent, c'est en Allemagne qu'ont été décidées toutes les grandes questions européennes. C'est donc le cœur de l'Europe, qui est elle-même le cœur du monde ; de là vient que le génie de l'Allemagne est universel. »
« L'Allemagne, écrit de son côté Hummel, dans son Handhuch der Erdkunde, est vraiment le cœur du vieux monde. De même que dans l'organisme le cœur a pour fonction de faire circuler à travers les membres un sang qui renouvelle les parties vieillissantes et active les plus jeunes, de même l'Allemagne a pour mission de rajeunir par la diffusion du sang germanique les membres épuisés de la vieille Europe (i). »
(i) Cf. les publications de VAUdeulxrhfr Vtrband et la s^^ri** de brochures publiées sous le titre Kampj um das Deutsch-
Que les populations qui ont été englobées ainsi de force dans les cadres du Deutschtum y aient, au point de vue de leur développement matériel, trouvé un certain profit, ce n'est pas douteux. Mais, pour les peuples vraiment dignes de ce nom, il y a d'autres intérêts que les intérêts matériels, il y a des intérêts moraux. Il y a des peuples, et c'est leur honneur, qui ont encore plus soif de justice et de liberté que de bien-être. Il y a des peuples qui sont prêts à donner leur vie pour conquérir leur indépendance ou pour conserver leurs traditions (i).
L'un des faits qui frappent le plus vivement ceux qui étudient la situation politique des peuples de l'Europe centrale, c'est la renaissance du sentiment national chez des peuples où on croyait ce sentiment à peu près anéanti. Ce regain d'activité, qui correspond à une activité intellectuelle considérable, est un facteur politique d'une grande importance. Ceux qui travaillent à l'élaboration d'une humanité meilleure doivent en tenir compte. Et les Allemands se sont créé beaucoup d'embarras en refusant de reconnaître le droit « imprescriptible » qu'a chaque peuple de disposer librement de luimême et de défendre son autonomie. On peut
tum. V. aussi la revue publiée à la librairie Justus Perthes, par Paul Langhans, Deutsche Erde.
(i) Jean Pélissier, Annales des Nalionalitis, n» i. (Janvierfévrier 1912.)
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demander à un individu de renoncer à son droit pour ne pas troubler le repos de la société. Dans la société des nations on ne peut exiger d'une nationalité qui sent en elle la force de vivre qu'elle s'immole dans l'intérêt supérieur d'une autre. Pourrait-on même soutenir que la société des nations a un intérêt supérieur à celui des membres qui la composent? Les rêves de domination universelle qui ont tenu tant de place dans l'histoire de l'humanité ont aujourd'hui disparu. Et partout où on trouve encore une terra irredenta, il faut étudier avec sympathie les revendications de ceux qui y demeurent, car le droit des peuples de disposer d'eux-mêmes est inaliénable.
C'est ce sentiment qui anime aujourd'hui les populations slaves de l'Allemagne orientale. Depuis le traité de Vienne la politique suivie par le gouvernement prussien à l'égard des Polonais a beaucoup varié. On a pu croire un moment qu'on se déciderait à Berlin à faire administrer le grandduché de Posen par des gouverneurs polonais dans le sens de la nationalité polonaise, mais ces bonnes dispositions n'ont pas persisté, la tâche du gouvernement prussien s'est vite compliquée d'antagonismes religieux, et peu à peu, dans le langage politique, Polonais et cathohque d'un côté. Allemand et protestant de l'autre sont devenus des termes identiques. Les insurrections qui éclatèrent
dans les provinces polonaises de la Russie et de l'Autriche eurent d'ailleurs leur contre-coup dans la province de Posen, si bien que depuis 1849 on peut dire que l'eiïort capital du gouvernement prussien est de substituer partout l'élément allemand à l'élément polonais, de faire prédominer la langue allemande dans l'administration, dans l'école et même dans l'église.
Les résistances des Polonais s'accentuèrent lorsqu'en 1867 on fit entrer la Prusse-Orientale et la province de Posen dans la confédération de l'Allemagne du Nord, puis, en 1871, dans l'Empire allemand. Invoquant les promesses de Frédéric-Guillaume III, les députés polonais prétendirent que les régions qu'ils représentaient avaient droit à un gouvernement polonais, et ne devaient pas être placées sous la férule des bureaucrates allemands. Toutes les fois que la question était portée à la tribune, Bismarck prétendait que ces protestataires voulaient le rétablissement de la Pologne, ce qui était inacceptable. La lutte devint peu à peu acharnée. Et, le 16 janvier 1886, le vieux Guillaume I", en ouvrant la session des Chambres prussiennes, crut pouvoir prononcer les paroles suivantes : « Le refoulement de l'élément allemand par l'élément polonais dans quelques provinces de l'Est impose au gouvernement le devoir de prendre des mesures de nature à garantir l'existence
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et le développement de la population allemande. »
Nous n'examinerons pas ici les procédés auxquels on a eu recours. Ils ont été souvent analysés, notamment par M. Henri Moysset (i).
Nous constaterons avec lui que les mesures d'expropriation à l'égard des Polonais ne peuvent être regardées comme de simples querelles sur le droit de propriété; elles ont fait apparaître une résistance chaque jour plus vive à l'effort de germanisation qui inspire aujourd'hui le gouvernement de Berlin. Ce qu'il importe surtout de dire, c'est que la germanisation « par achat du sol » a été enrayée.
La question polonaise est donc devenue très aiguë, et l'on ne s'est pas encore mis d'accord sur la meilleure manière de la résoudre. Deux méthodes sont en présence : l'une qui consiste à traiter les Polonais selon le droit commun, en dépit des torts (réels ou prétendus) qu'on leur impute ; l'autre, qui les tient pour des adversaires irréductibles et prétend qu'il faut les soumettre à des lois « d'exception ».
La première, qui tend à faire triompher l'idée de « conciliation », a de nombreux partisans dans les Universités, dans la presse, même au Parlement. Mais le gouvernement de Berlin s'est orienté
(i) L'Esprit public en Allemagne vingt ann après Bismarck, Paria, 1913, chap. i". V. aussi le* livre du 1)' Nicaisk, Allemands et Polonais, avec une pr^-farc de M. Wclscliinj,'er (Paris, iQii), et celui de Ki.iKKttv\iH, Deutschtum und t'olenlum in pulitiich-cunl$ssiunneller Bedeutung. Lcip/ig, 191 1.
vers la politique de « combat » et ne semble pas disposé à renoncer à des procédés qui blessent profondément le sentiment national des Polonais. On a beau dire que les mesures auxquelles on se résigne (!) se justifient parce que les autres moyens ne sont pas efficaces. On a beau prétendre que le gouvernement est en cas de légitime défense et essayer de faire croire que les Polonais sont rebelles aux lois. On a beau soutenir qu'il n'y a pas d'illégalité commise parce que les conditions de l'expropriation légale sont réunies : sauvegarde de l'intérêt général et indemnité convenable. On a beau expliquer que l'expropriation est une mesure de défense et non un système d'attaque, les Polonais n'entendent pas désarmer. Et ils ont bien des atouts dans leur jeu.
Les recensements successifs de la population montrent que depuis 1871 la proportion des Polonais s'est accrue à tel point qu'on pourrait calculer, avec une certitude presque mathématique, si de grands changements n'avaient pas lieu, le jour où les Allemands seraient réduits à n'être plus dans les marches de l'Est qu'une infime minorité (i). Il est même curieux de constater que depuis un demisiècle les Juifs, qui avaient été, du côté de Posen
(i) V. d'intéressantes statistiques dans l'étude que M. Swart {Deutsche Polen in der Provinz Posen) a publiée dans le Jahrbuch fur Gesetzgebung, 19x2, 2, p. 307.
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surtout, d'utiles agents de la germanisation, ont diminué de moitié. Si la Commission de colonisation (i) est parvenue à acquérir un certain nombre de domaines et à y installer des paysans venus d'autres régions de l'Allemagne, une bonne partie de la terre a été reconquise par des Polonais; 75 437 hectares ont passé de mains allemandes en mains polonaises. De 1896 à 1906, dans les deux provinces de Posnanie et de Prusse-Occidentale, on peut estimer à plus de 100 000 hectares la superficie perdue par les Allemands (2). Mettre de nou-
(i) On trouvera un résumé des opérations effectuées par la Commission de colonisation dans les provinces de Posen et de Prusse-Occidentale, pendant les dix premières années de son existence, dans Stengel, Wôrterbuch des deutschen VerwaUungsrechts. Erganzungsband III, p. i, 1897. V. aussi mes Etudes sur les populations rurales de C Allemagne, p. 356 et 384, et Y aiiicie Ansiedelungsgesetzf. Posen und Westpreussen, dans le Wôrterbuch der Volkswirlhschaft d'Elster, 3' édit, t. I, p. 99. Il convient de reconnaître avec M. Fritz Darmstaedter (v. les deux articles parus dansDt« mile, 21 et 28 mars 191 2, p. 181 et 197) que, dans toutes les régions où la Commission de colonisation a opéré, les rendements se sont accrus. On a beaucoup fait au point de vue économique pour mettre le sol en valeur. Et cela a d'autant plus d'importance que ces pays slaves sont encore très pauvres. Les sommes mises à la disposition de V Ansiedclungscommission ont été portées par une loi du 20 mars 1908 ù 600 millions de marks. Son cUrnier rapport (octobre 191 2) nous apprend (lu'eile a déj;\ dépensé 379 millions de marks et a acheté 394 398 hectares (dont un tiers seulement ai>partenait à des Polonais). Elle a constitué 16 971 RentcngUter et 2 599 Packislellen. Elle a introduit dans ces régions 141 206 Allemands.
(3) C'est l'évaluation de M. F. Hoff, député au Rcichstag et au Landtag, dans un récent article du Hamburger Frcmdenblatt, 31 mai 1913, n° 117. • Le polunismc, dit-il, grandit et il
veaux fonds à la disposition de la Commission de colonisation, qui est arrivée à de si piètres résultats, sans lui conférer le droit d'expropriation serait une œuvre stérile. « Puisque les Polonais ne veulent pas donner leur cœur, disait M. de Oldenburg, il faut au moins qu'ils donnent leurs terres, il faut que la domination de la Prusse sur le pays soit définitive, et c'est à ce prix seulement qu'elle le deviendra. L'histoire universelle nous enseigne que c'est le droit du plus fort qui a créé les États. Le royaume de Pologne a disparu pour toujours, votre bonheur et votre paix, messieurs les Polonais, sont aujourd'hui forcément avec cet État prussien qui n'a pas encore accompli sa mission dans le monde. » Mais la situation du gouvernement est d'autant plus délicate que ces Polonais détestés ne demandent pas la reconstitution du royaume de Pologne, ils veulent simplement qu'on respecte leur langue, leur religion, toutes celles de leurs idées et de leurs coutumes qui peuvent légitimement se placer dans le cadre constitutionnel de la monarchie prussienne. Ils veulent, disent-ils, rester dans l'État prussien une « nation ». Or une nation, ce n'est pas la même chose qu'un État. Une nation, comme le disait Renan, c'est un principe spirituel résultant des longues
devient inquiétant, parce qu'on a voulu, dans ces provinces de l'Est, faire non pas tant une œuvre économique qu'une œuvre politique. C'est une grande faute qui a été commise. »
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épreuves de l'histoire, une nation suppose une conscience morale formée par les différents sacrifices qu'a pu exiger l'abdication de l'individu au profit d'une communauté, c'est un capital social accumulé lentement pendant des siècles.
Les conservateurs et les nationaux libéraux ont plusieurs fois laissé entendre qu'ils n'admettaient pcis qu'il pût être question d'une nationalité polonaise. « Les Allemands, a dit l'un d'eux, ne doivent pas tolérer la concurrence d'une nation moins civilisée. »
Mais il serait chimérique d'esj)érer que les Polonais se dénationalisent. Peut-on les contraindre à avoir le cœur allemand? Peut-on oublier que dans la première moitié du dix-neuvième siècle les Polonais vivaient en paix avec les populations allemandes, que des relations amicales s'étaient établies entre les deux nationalités et que ces relations, ce ne sont pas les Polonais qui les ont rompues? Le coupable, c'est le gouvernement prussien, qui, par sa législation, par ses mesures administratives, par sa maladresse, par l'esprit partial de ses fonctionnaires, a créé un état de choses qui rend aujourd'hui en Pologne la vie si amère (i). Nous ne iH)uvons
(i) Les procédés dont on use vis-ù-vis des Polonais prouvent que la constitution allemande ne protège guère la liberté individuelle. V. les appréciations de la FortnigMly Review, octobre 191a, p. 638-635.
pas, nous Français, oublier les motifs qui ont déterminé le vote des lois devant lesquelles les Polonais ne veulent pas s'incliner, nous ne pouvons oublier les accusations que Bismarck portait au Reichstag dans la séance du 28 janvier 1886 en insultant, le mot n'est pas exagéré, « ces Polonais, qu'il y aurait, disait-il, le plus grand intérêt à éliminer ».
« Eh! quoi, répondait le docteur von Stablewski, on veut nous « expulser » de la terre de nos pères, et on prétend concilier cela avec les mots de civilisation, d'humanité, de liberté, de christianisme ! »
Les Polonais sont d'ailleurs en droit de rappeler qu'en 1525 Albert dç Brandebourg prêta à Cracovie le serment d'hommage, à genoux, au roi de Pologne. Guillaume II l'avait sans doute oublié lorsqu'il disait le 5 juin 1902 à Marienbourg : « L'arrogance polonaise nous opprime et je me vois obligé d'adresser à mon peuple un appel qui le mette en garde contre le polonisme et qui protège contre lui notre bien national. Il s'agit de défendre la civilisation et les mœurs allemandes. Aujourd'hui et demain, comme dans le passé, nous avons à combattre un « ennemi » commun 1 »
Le gouvernement prussien a fort à faire pour défendre l'œuvre de la Commission de colonisation qui est l'objet de vives attaques.
A quels pauvres résultats, en effet, a dit avec raison à la Chambre des seigneurs le comte de Mir-
bach-Sorquitten, est-elle arrivée avec les fonds énormes qu'on a mis à sa disposition, et avec des fonds qui proviennent d'impôts que les Polonais ont payés tout aussi bien que les autres sujets prussiens! Comment ne seraient-ils pas, dans ces conditions, disposés à écouter ceux qui fulminent contre les bureaucrates de Berlin?
Il eût mieux valu, comme le disait le comte de Tiele-Winckler, au lieu de créer des fonctionnaires qui considèrent les postes qu'on leur donne comme un moyen de parvenir, confier la mission délicate dont ils se sont si mal acquittés à des corps provinciaux, mettre des fonds, par exemple, à la disposition des communes, ou peut-être de comités qui en eussent tiré un meilleur parti. On aurait même sans doute créé ainsi une protection plus efficace pour les Allemands, qui se plaignent tant aujourd'hui de l'hostilité des Polonais à leur endroit. La méthode qu'on a employée justifie ce mot du professeur Walter Schûcking : « Il nous eût fallu moins de Bismarck et plus de Schiller (i). »
(i) Le professeur Ludwig Bernhard {!>»« Polcnfrage, 2'6dit., Leipzig, 1910), tout en regrettant que la germanisation n'ait pas mieux réussi, avoue que la politique prussienne a Hé inefficace. Elle a réveillé chez les paysans le sentiment national et a provoqué la formation de sociétés de crédit agricole, ainsi que la Banque générale de Posen qui est le pivot de la r/sistanre nationale. M. Uernhard ne suppose pas non plus que la loi de 1908 puisse donner de bons r^'sultats. — Cf. Mankowski, 25 Jahre deutscher Ostmarkenpolitih (dans la collection l'rank/urtcr Ziit-
Je dois ajouter que j'ai rencontré un certain nombre d'Allemands qui avouent que les procédés dont on use à l'égard des Polonais ne sont pas dignes d'une nation qui prétend marcher à la tête des peuples civilisés. « Nous reconnaissons, me disait l'un d'eux, que les 3 millions de Polonais qui vivent dans les cadres du royaume de Prusse, sur une terre où ils sont installés depuis tant de siècles, sont en droit de trouver étrange ce fait que non seulement ils n'ont ni Université, ni écoles secondaires, mais qu'on ne tolère même pas que les enfants puissent dans les écoles élémentaires s'instruire dans leur langue maternelle. »
Il est en effet monstrueux d'empêcher les populations des provinces orientales d'entendre la parole divine ou de réciter des prières dans la langue de leurs pères. Il est plus monstrueux encore de recourir aux châtiments corporels pour tâcher d'obtenir le respect de lois si draconiennes qu'elles ont déjà poussé quelques personnes au suicide.
Et le gouvernement prussien ne paraît guère disposé à désarmer. Il vient de profiter de ce que l'attention est absorbée par les événements qui se produisent en Orient pour faire passer ime loi aux termes de laquelle un grand nombre de propriétaires seront dépossédés. La persécution ne fera
gemdse Broschûren), et Franz Oppenheimer, Innere Colonisation {Netie Rundschau, septembre 1912, p. 1185).
qu'accroître l'ardeur et la résistance des Polonais. La Prusse se prépare de nouvelles difficultés (i).
Les choses en sont venues à ce point que la question polonaise apparaît aujourd'hui nettement comme <■< une question d'ordre spirituel dont la solution ne dépend ni de l'argent, ni des armes ». C'est *en vain qu'on essayerait aujourd'hui de refouler hors de ce coin de terre des pensées et des sentiments incoercibles. La lutte « nationale » entre Prussiens et Polonais est maintenant un véritable danger. Elle fait penser à la parole fameuse de Joseph de Maistre : « Si on enterrait un désir slave sous une forteresse, il la ferait sauter (2). »
A l'effervescence qui se manifeste parmi les Polonais correspond aussi une vive agitation parmi les Danois du nord du Schleswig.
Ce fut une triste expédition que cette guerre des duchés. Elle a déchaîné de bien fâcheux conflits.
(i) J'ai montré avec quel courage on se prépare à la lutte dans la Réforme sociale du 15 novembre 1912, p. 586.
(2) Voir, pour plus de détails, le livre précité de M. Moysset; p. 53 et suiv. On a inscrit dans le budget de la Prusse pour 191a (indépendamment des fonds déjà antérieurement votés pour la colonisation) de nouvelles dépenses pour « défendre » l'élément allemand : des suppléments de traitement pour les instituteurs et institutrices qui rendront des services particulicm dans renseignement de la langue allemande ; 500 000 marks pour les paroisses protestantes ou catholiques allemandes; 640 000 marks pour do nouvelles écoles allemandes ; 3300000 marks sont alloués comme < fonds spéciaux > aux Présidents des provinces de Poscn et de la Prusse-Occidentale.
Non seulement elle a eu pour conséquence une méconnaissance complète et des vieux traités de Vienne et du traité de Londres de 1852 qui avait consacré l'intégrité du Danemark, mais elle a allumé la guerre entre la Prusse et l'Autriche.
La victoire de Sadowa a eu des conséquences incalculables pour l'histoire contemporaine de l'Europe.
Si la Prusse s'était contentée d'annexer les régions occupées par des populations germaniques, toute protestation aurait peu à peu cessé, mais il y a aujourd'hui des Danois incorporés de force à l'Empire, qui sont en droit de trouver que la violence a corrompu le sens du droit et qu'on n'a pas respecté la conscience des peuples. Pauvres Danois ! ils sont trop peu nombreux pour agir efficacement. Et pourtant il faut constater qu'en dépit de curieux efforts de germanisation analogues à ceux qui se produisent en Pologne, il y a un réveil de nationaUté tel que, dans les quatre cercles de Hadersleben, Apenrade, Tondem et Sonderburg, les Allemands sont aujourd'hui obligés de reculer. Depuis trois ans 3 259 hectares ont été perdus par eux, et on prépare une loi nouvelle.
C'est encore une preuve de ce fait qu'en présence des efforts de la race germanique pour fédre la « tache d'huile » et se répandre dans les régions habitées jadis par des non- Allemands, il y a une véritable réaction. Sans doute les mariages et les
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intérêts ont sur toute la périphérie du monde germanique facilité l'œuvre de germanisation, mais on peut dire que tous ceux des habitants de l'Empire qui sentent qu'il y a dans leurs veines un autre sang que le sang germanique, ou qui supposent que celui-ci n'y est pas le plus largement représenté, s'éloignent instinctivement de ce Deutschium orgueilleux qui presque partout est mal vu (i). On a pu dire jadis, au temps où la France paraissait animée d'une ardeur plus belliqueuse qu'aujourd'hui, que l'odeur des lis était devenue trop forte en Europe. C'est maintenant à «l'odeur germanique» que s'applique cette remarque.
Si la Pologne est une source d'embarras pour l'Allemagne, on peut en dire autant de l'Alsace. Les Allemands ont beau affecter un optimisme de commande. Ils sentent bien, les paroles de l'Empereur à Strasbourg suffisent à le prouver, qu'on y ressent partout l'impression de douleurs sourdes et que la blessure, comme l'a si bien montré M. Georges Ducrocq, est toujours mal fermée.
Oui, les Allemands savent bien que rien n'abat
(i) Rassenge/ûhl, Rassenstolt. Export, ii avril 1912, p. 242. Cf. H. Grpi'CKen, Preussen, Deutschiand und die Polen seit dein UnUrgang des polnischen Rdchcs. Berlin, 1906.
la ténacité de ces Alsaciens et de ces Lorrains, qui, au fond de leur âme, quand ils ne peuvent le faire sur les places publiques, « sonnent du clairon à la française, vivement, crânement, en donnant le coup de langue sec et sonore ». L'Empereur l'a déclaré : c'est intolérable I Et les oies qui veillent au salut de l'Empire ont, comme le dit M. Ducrocq, poussé des clameurs de détresse quand pour la première fois les gymnastes ont défilé, dans les rues de Metz, au milieu d'une population si enthousiaste qu'elle oublia ce jour-là toutes les règles de la prudence lorraine.
Oh! oui, il est bien vrai de dire que dans le concert d'éloges et d'adulations qui s'est élevé en Europe, depuis quarante ans, devant l'apothéose du colosse germanique, l'Alsace n'a pas voulu faire sa partie. Elle n'entend pas qu'on la place « dans le chœur des brûleurs d'encens ».
Les Allemands le sentent. La question d'Alsace les irrite. Il n'y a pas de sujet dont ils aient moins de plaisir à s'entretenir avec im Français.
Nous ne pouvons examiner ici toutes les causes de leurs contrariétés, ni analyser leurs efforts, ou détailler leurs maladresses. Je résumerai de la manière suivante la plus forte de mes impressions.
Au lendemain de la guerre, l'Allemagne s'imagina que les Alsaciens finiraient par se résigner, car on ferait preuve de beaucoup de bienveillance
à leur égard. Ils sentiraient, disait-on, que des affinités de race indéniables les rapprochaient des Allemands. Ils finiraient par être contents de faire partie de l'Empire germanique restauré (i).
Aujourd'hui, les Allemands constatent que ces espérances ne se sont pas réalisées. Il n'y a pas que la question de race, il y a aussi la question de civilisation, de Kultur, comme ils disent euxmêmes. Placés entre la culture française et cette deuische Kultur, qu'on leur présentait comme l'expression de la plus haute civilisation intellectuelle, scientifique, morale, etc., les Alsaciens n'hésitent pas : il y a quarante ans qu'ils ont sous les yeux les manifestations diverses de la deutsche Kultur. Ils sont en bonne posture pour la juger. Et toutes leurs sympathies sont pour cette culture française, si décriée. L'orgueil germanique n'a jamais reçu un pareil affront I
Les derniers séjours que j'ai faits en Alsace ne m'ont pas du tout laissé cette impression que la germanisation de l'Alsace soit aussi avancée que le soutient Karl Lamprecht dans sa remarquable his-
(i) Le développement économique de l'Alsace a été d'ailleurs depuis 1870 considérable. V. les Nachrichten des Statistischen Amts filr Elsass-Lothringen, 191 1, n° 8. — V. aussi le livre du professeur H. Rkhm (autour duquel on a fait quelque bruit), Das Reichsland Elsass-Lothringtn, Leipzig (Tcubner), 191a, et celui de W. Arnim, 40 Jahre Elsass-Lothringen- Betrach' tungen und Lrinnerungen cine Verwallungsbeamlen, 1912.
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toire de l'Allemagne contemporaine. Sous le vernis français qui s'écaille, dit le savant historien, on voit reparaître peu à peu la culture primitive alsacienne. Car cette culture, d'après Lamprecht, s'était perpétuée jusqu'en 1870 sous une forme en quelque sorte momifiée. Cette assertion est contredite par l'insuccès même des efforts de l'administration allemande pour germaniser l'Alsace. Si la culture estmixte en Alsace, on peut dire que l'Alsacien ne considère pas la culture alsacienne comme une culture allemande. Il n'a pas encore appris à considérer l'Allemagne comme une « patrie ». L'Alsace est au sein de l'Empire comme « une nouvelle Irlande ».
Dans une brochure qui a eu récemment beaucoup de retentissement, le professeur Werner Wittich reconnaît que tout ce qui représente en Alsace l'élite intellectuelle, est imprégné de culture française. Il constate qu'avec cette culture on voit survivre aujourd'hui dans la population entière, et cela même après la disparition du sentiment national actif, un sentiment de piété envers la terre où fleurit cette culture. C'est, ajoute-t-il, un témoignage de la reconnaissance du peuple envers la France pour tout ce qu'elle lui a donné de gloire et d'honneur pour ses héros, de liberté, de bienêtre et de beauté pour tous... C'est un sentiment de piété tout à fait moderne et inconnu du passé
qui anime les Alsaciens ; on ne saurait le comparer qu'à l'amour de l'enfant envers ses parents.
Les paroles de cet Allemand viennent ainsi rejoindre les conseils de M. Maurice Barrés à ses frères lorrains : depuis que s'est éloigné dans les perspectives de l'avenir l'espoir d'une revanche guerrière, la forme efficace du patriotisme consiste pour les annexés à garder intacte sur leur terre envahie la civilisation française. Il est intéressant d'entendre un des vainqueurs, plus clairvoyant que ses compatriotes, nous dire qu'ils y ont pleinement réussi, qu'ils ont su préserver des alliages grossiers une pensée et une sensibilité affinées par des siècles de vie française.
Le combat pour la civilisation française, voilà, dit de son côté M. Anatole Leroy-Beaulieu (i), ce qui domine toute la pohtique de l' Alsace-Lorraine, ce qui est au fond de son particularisme alsacienlorrain, ce qui est compris dans ses revendications. L'Alsacien se sent autre que ses voisins d'outre- Rhin, non seulement par ses mœurs et par ses habitudes, mais plus encore par ses manières de sentir, de juger, de penser, par toute sa mentaHté. Il est prouvé maintenant que « l'empreinte laissée par la France sur son ancienne province est autrement profonde que ne se l'imaginaient les
(z) Correspondant du a; août 191 1, p. 635,
Allemands. Elle n'affecte pas seulement l'extérieur, elle affecte l'être tout entier (i). »
Les Allemands ont beau faire le procès de la culture française et tenter de faire croire à la supériorité de l'Allemagne, leurs efforts sont vains. Préférer la culture allemande à la culture française, ce serait, aux yeux des Alsaciens, une sorte de suicide moral. Chaque Alsacien, penché sur lui-même, « retrouve en lui une âme française (2) ». Et cette découverte, elle est due précisément aux procédés employés par les conquérants d'outre-Rhin.
Ces procédés, il faudrait tout un livre pour les analyser. Nous nous contenterons de dire que la constitution récemment octroyée à l'Alsace n'enthousiasme personne. On se résigne peut-être. Et encore ! Mais au fond, comme l'a dit M. Blumenthal, les événements ont prouvé qu'elle « ne vaut rien ». « On veut que l'Alsace continue à vivre sous un régime qui permet aux Allemands de dominer les Alsaciens dans toutes les branches de l'activité du pays, qui a pour conséquence d'assurer aux Allemands toutes les bonnes places. Cela, nous ne pouvons l'accepter. » On peut dire que les Alsaciens, qui ont été si résignes pendant quarante ans, sont
(i) Cf. Pierre de Quirielle, les Sentiments de PAlsace (Correspondant du 10 mars 1910.)
(2) C'est la judicieuse remarque que fait M. André Lichten- BERGER dans SOU beau roman Juste Lobel.
unanimes à trouver qu'ils n'ont pas reçu la récompense de leur loyalisme (i).
Leurs revendications ne trouvent malheureusement d'écho ni auprès des pouvoirs publics, ni auprès des grands partis politiques du Reichstag, pas même auprès du centre qui a abandonné ses « alliés » des provinces annexées. Quant aux socialistes, ils ont fait litière de quelques-uns des principes de leurs programmes, parce que le suffrage universel devait leur ouvrir la porte du Parlement alsacien. C'est avec raison que l'abbé Wetterlé a pu dire : « Nous sommes livrés pieds et poings liés au bon vouloir du législatif et de l'exécutif de Berlin, on nous a imposé les pires entraves, et la nouvelle constitution représente un arrêt presque définitif du libre développement d'un particularisme légitime. Elle barre en quelque sorte la route pour tout progrès ultérieur. »
L'Alsace reste toujours en marge de l'Empire allemand. Elle en fait partie en ce sens seulement qu'elle est la propriété collective et indivise des confédérés. Les conquérants ont cru avantageux d'imposer aux vaincus cette situation subordonnée, qui permet aux Alsaciens de se regarder comme des
(i) V. sur la constitution de l'Alsace- Lorraine le résumé donné par M. Matter dans la Vie politique dans les deux mondes, d<! MM. ViALATTK et Caudkl, t. V (1912), p. 152, et un article des Historisch-politische Ulàlter, t. CL (1912), p. 390.
esclaves attachés au char d'un triomphateur et entraînés dans la marche de ce char sarts être jamais admis à s'occuper de sa direction (i).
« Eh bien, nous ne voulons pas, a dit M. Anselme Laugel, qu'on s'oppose au libre développement de notre esprit national, nous voulons qu'on nous reconnaisse le droit de perfectionner simultanément et la partie allemande et la partie française de notre culture... Chaque fois que des influences politiques voudront contrarier cette vocation traditionnelle de l'Alsace et s'exercer au profit d'une assimilation trop exclusive, nous résisterons. De même que sous le régime français nous sommes demeurés ouverts à la pensée allemande, de même sous le régime allemand nous voulons pouvoir demander au génie français de féconder notre intelligence. Nous considérons que la civilisation française est le contrepoids nécessaire au maintien de notre culture nationale, qu'elle est la sauvegarde de notre personnalité historique. »
Voilà ce que la plupart des Allemands ne veulent pas admettre. Et c'est pour cela qu'ils se ménagent de nouvelles difficultés et de nouveaux embarras.
Car il ne faut pas espérer que le Reichsland soit
(i) André Lebon, Etudes sur l'Allemagne politique, p. 251. Cf. le récent ouvrage de M. Baldy, l'Alsace- Lorraine et l'empire allemand, Paris, 1912, avec préface de René Henry.
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relevé de son infériorité actuelle, qu'il soit placé sur le même pied que les autres États confédérés, qu'il soit pourvu des mêmes droits et devienne autonome dans la mesure permise par la constitution de l'Empire. Si les Allemands se décidaient à faire droit à ces revendications, un immense allégement, comme le dit M. Henri Lichtenberger (i), serait apporté à la condition des annexés. Et cette satisfaction donnée aux aspirations alsaciennes aurait sa répercussion en France. L'opinion française accueillerait avec une joie sincère une mesure qui atténuerait pour nos provinces perdues les conséquences douloureuses de l'annexion.
Nous ne devons pas nous bercer d'espérances chimériques à cet égard. Les paroles récemment prononcées par l'Empereur à Strasbourg ne laissent pas de place pour le doute. Les Allemands doivent se dire seulement qu'elles ont produit mauvais effet en révélant des intentions qu'il eût été — beaucoup d'entre eux l'ont avoué — décent de dissimuler. On sent d'ailleurs que ces menaces n'auront aucun effet sur la vie publique et ne rendront pas la constitution plus populaire (2).
(i) Dans la revue Athina, février igza, p. 189.
(a) Un grand nombre de journaux de toute opinion n'ont pat oraint de blâmer les paroles de Guillaume. Nous pourrions citer en particulier l'article très violent du Vorwdrts du 19 mai
C'est en vain que le gouvernement prussien cherche à faire illusion, en faisant remarquer qu'aux dernières élections une partie des candidats du bloc ont été battus. L'échec du bloc alsacien-lorrain n'a pas l'importance qu'on lui attribue, il faut tenir compte de ce fait que pendant la dernière campagne électorale s'était constitué un groupement politique où devaient se rencontrer (abstraction faite des divergences politiques et religieuses qui les séparent) tous les partisans de l'autonomie alsacienne. Beaucoup d'Alsaciens avaient pensé qu'il convenait de rompre certaines alliances qui ne leur avaient rien rapporté et d'affirmer à nouveau la solidarité alsacienne contre l'oppression allemande. L'échec de cette tentative mal préparée ne doit pas faire croire à un recul de l'idée autonomiste. Les candidats du bloc n'ont succombé que pour des raisons politiques
(n» 115). La Prusse y est traitée de « pays brutal qui se déshonore aux yeux du monde » Cet article fait écho à la sanglante réplique de M. Scheidemann demandant ironiquement, en plein Reichstag, si la Prusse était une maison de correction. « Devenir Prussien, c'est donc une façon d'être privé de ses droits civiques. La Prusse est-elle devenue la Sibérie allemande? » Le congrès du Fortschrittspartei, qui s'est tenu à Baden le 19 mai, ne s'est guère montré moins sévère, il a protesté contre l'inconstitutionnalité des paroles de l'Empereur, en demandant qu'il y ait un chancelier responsable. L'incident du boycottage par l'administration allemande des établissements de Grafenstaden a produit aussi un bien mauvais effet. Il a eu pour principal résultat d'attirer l'attention sur les manœuvres d'envahissement des Allemands. V. l'article de M. F. Marchai., Marches de PEsi, 10 août 1912.
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OU religieuses. Comme le dit fort bien M. Henri Lichtenberger, leurs adversaires ont réussi à exciter contre eux les passions anticléricales des démocrates et les passions antibourgeoises des socialistes. Et les éléments conservateurs et pangermanistes n'ont fait triompher quelques-uns de leurs candidats que grâce à l'appui de ces socialistes, qu'ils considèrent dans le reste de l'Empire comme leurs pires ennemis. Ce n'est pas une tactique dont le gouvernement prussien ait le droit de se montrer fier.
On ne peut vraiment dire, dans ces conditions, que les dernières élections soient une victoire du germanisme, surtout de ce germanisme chauvin que les socialistes sont si loin d'approuver. L'échec du bloc alsacien-lorrain indique simplement que les rivalités entre cléricaux, démocrates et socialistes dans les pays annexés ont pris une importance assez considérable pour que l'accord entre ces divers éléments soit difficile à établir. Il ne veut pas dire du tout que l'Alsace se désintéresse de la question de l'autonomie.
Le gouvernement impérial doit s'attendre à des luttes violentes avec un parlement décidé à protester contre la mise en tutelle d'un pays où l'élément germanophile proprement dit ne joue encore qu'un rôle minime. Il est plus que probable que, contrairement à l'espoir dont se bercent les opti-
mistes, la campagne autonomiste continuera aussi obstinée, aussi tenace que si le nationalisme l'avait emporté sur toute la ligne. La résistance de l'Alsace à la germanisation n'est même pas affaiblie (i).
Il faut tenir compte aussi, lorsqu'on examine le mouvement des idées en Alsace, des f)enchants démocratiques des Alsaciens. On peut dire que ces penchants mêmes (qui sont eux aussi un héritage de l'éducation française) contribuent à rendre antipathiques aux Alsaciens l'esprit et les procédés de l'administration prussienne. L'Alsacien est démocrate par vocation, et les idées de 1789 ont puissamment contribué à souder moralement l'Alsace à la France. En aucune province de France les aspirations de l'époque révolutionnaire n'ont trouvé de plus fermes défenseurs. L'Alsace n'était-elle pas en 1870 un des principaux foyers du libéralisme français (2)? Comment pourrions-nous donc oublier dans ces conditions que c'est par la force que la France s'est vu imposer une mutilation qui a révolté le sentiment de la j ustice ? Comment l 'Allemagne ne craindrait-elle pas de son côté que la force ne
(i) Cf. les articles de M. Matter, /îevM« des Sciences politiques, mars-avril 1912, et celui de l'abbé Wetterlé, Marches de l'Est, 15 mars 1912. M. Esch a montré dans deux articles suggestifs de la Revue bleue (27 juillet et 3 août 1912, p. 113 et 148), que la Deutsche Kultur avait, au point de vue intellectuel, « stérilisé » l'Alsace. — Cf. J. Bacth, le Nationalisme alsacien-lorrain, Revue des sciences politiques, septembre-octobre 1912.
(2) A. Leroy-Beaulieu, article cité, p. 645.
défasse un jour ce que la force seule maintient? Il est permis de dire aujourd'hui, après quarante ans écoulés, que l'Alsace-Lorraine, qui devait être le ciment du nouvel Empire, le lien des États confédérés victorieux, tend, au contraire, grâce aux derniers événements, à devenir un sujet de discorde entre les conquérants. Et les protestations des Alsaciens rappellent à chaque instant l'iniquité primordiale sur laquelle repose le statut qui règle leur situation. Cette iniquité pèse d'un grand poids sur la situation de l'Europe.
CHAPITRE XII
Les préoccupations relatives à la politique extérieure tiennent aussi dans l'esprit des Allemands une place considérable.
C'est tout d'abord sur l'augmentation formidable de l'armée et de la flotte que l'attention est attirée. En considérant l'effort énorme qui vient d'être fait, on est d'abord porté à croire que l'Allemagne se prépare à la guerre. Cette impression est d'autant plus naturelle que déjà en 1911 on avait voté de notables augmentations. Et on les trouve insuffisantes ! On vient de décider la création de deux nouveaux corps d'armée, afin de porter l'effectif des forces de terre, en temps de paix, à plus de 700 000 hommes. La création de 30 nouvelles batteries assurera à l'artillerie de campagne un effectif de 633 batteries à six pièces.
L'augmentation de la flotte est aussi considérable. L'effectif actuel de 63 500 matelots (en comprenant les officiers et les sous-officiers) est
porté à 80 000. Aux deux escadres de première ligne, on en ajoute une troisième, qui sera formée tctnt à l'aide des bâtiments actuellement en réserve que de trois cuirassés et de deux croiseurs qu'on s'occupe de construire. Le nombre des grands cuirassés allemands sera porté en 1920 à 61.
Ces augmentations sont d'autant plus inquiétantes qu'elles nécessitent une dépense supplémentaire d'un milliard de francs. Cette dépense doit être répartie sur six années. Le ministre de la guerre a déclaré en outre que les dépenses les plus considérables ne seront pas causées par l'augmentation numérique, car on a aussi en vue l'instruction du soldat, la solidité de son encadrement après la mobilisation, la constitution de réserves de matériel et le perfectionnement de l'organisation générale en vue de la guerre.
On dit bien que l'Allemagne ne songe à attaquer personne et qu'on se prépare à la guerre simplement parce qu'il faut se préparer même à des éventualités improbables.
Quelques-unes des déclarations qui ont été faites au printemps dernier ne sont cependant guère rassurantes. On considère une puissante armée comme un instrument de paix. Et pourquoi ? Parce qu'on veut pouvoir exercer une pression toutes les fois qu'une difficulté internationale surgira. On veut, grâce à un appareil effrayant, pouvoir obtenir
des « concessions » plus étendues et faire peur en quelque sorte aux négociateurs. C'est dire qu'on est disposé à tenir compte d'autres considérations que du respect du droit. Sans doute, dans l'état actuel du monde, une nation qui ne pourrait pas se faire respecter par la force serait dans une situation d'infériorité, mais l'intimidation n'est pas un argument digne d'être approuvé, dans les négociations diplomatiques (i). Il est inadmissible qu'on demande à la force d'intervenir pour déterminer l'étendue des concessions qu'on peut exiger ou pour fixer la mesure des alliances auxquelles on peut consentir.
C'est pourtant à ce point de vue que l'Allemagne veut se placer. L'ouvrage du général Bemhardi, Deuischland und der nàchste Krieg, montre comment l'accord s'est fait entre les agrariens, les industriels et les commerçants. Il donne la clef de l'enthousiasme avec lequel les projets d'augmentation de la force militaire et navale ont été votés. Le Vorwàrts a cru pouvoir comparer les idées de la
(i) On écrit beaucoup en Allemagne sur les questions qui touchent au droit international. Au fond on n'est nullement disposé à faire passer dans la pratique l'idée d'alliances contractées dans le but d'instituer définitivement dans la vie internationale « le respect du droit » proclamé par la Conférence de la Haye. L'Allemagne estime que les rapports entre les nations sont essentiellement régis par le droit du plus fort. Les Allemands savent que la crainte de complications tend à faire légitimer aisément les faits accomplis.
« majorité » à celles des brigands qui détroussent les voyageurs au détour du chemin (i). Nous nous contenterons de dire qu'il y a dans la politique actuelle un nouvel essai d'application de la maxime « la force prime le droit (2) ».
Nous reconnaîtrons au surplus que, si le vent ne souffle pas du côté du pacifisme, du moins la grande majorité des Allemands ne désire nullement la guerre. M. Comert, dans l'article qu'il a consacré au chauvinisme en Allemagne (3), fait observer que le chauvinisme actuel n'a pas pour cause un appel lancé par les milieux officiels au patriotisme populaire. Un fossé, dit-il, s'est creusé entre le gouvernement et la nation, qui est persuadée qu'elle n'a pas été bien dirigée et qu'on l'a conduite à une sorte d'humiliation. C'est parfaitement exact.
Mais il faut ajouter — c'est du moins l'impression
(i) C'est dans l'introduction du livre du général von Bemhardi que se trouve cette phrase, utile à méditer : « La tâche de notre diplomatie doit être de si bien brouiller les cartes, que la France soit obligée de nous attaquer. »
(2) Quelques députés ayant parlé de l'utilité qu'il y aurait à faire des économies, les peuples voisins ne désirant pas la guerre, voici quelle fut la réponse de MM. von Liebert et Liebermann : f Non, pas de fausses économies. Ce que nous payons pour l'armée est une prime d'assurance. Ce n'est pas le moment de faire des économies quand les nuages apparaissent à l'horizon et que l'éclair de ta guerre pourrait bientôt luire. Ne touchons pas au paratonnerre I »
(3) Dans le Temps du 18 juin 1913.
que m'ont laissée les conversations que j'ai eues récemment sur ce sujet — que les augmentations de l'armée et de la flotte ne doivent pas faire illusion (i). Ce qui est vrai, c'est que l'Allemagne, sentant qu'elle est vue avec défiance par la plupart des autres nations de l'Europe, pratique instinctivement le conseil que lui donna un jour M. de Biilow : « Quand on n'est pas sûr de se faire aimer, il faut se faire craindre. »
Il est intéressant de rechercher par quels moyens on a déterminé les députés à voter tout ce que le gouvernement leur demandait. On a fait valoir toutes sortes de considérations. On a prétendu d'abord que nous ne pouvions nous résigner à notre défaite et que nous nous préparions à prendre une revanche. Oui, c'est la France, a-t-on dit, qui contraint l'Allemagne à cette augmentation de ses effectifs. « La France, a dit un jour le général Lietzmann.se prépares! bien à la guerre, que les augmentations auxquelles nous nous sommes attachés sont insuffisantes. La situation politique actuelle exige un plus grand effort. »
Comme il faut bien avouer que nos budgets de la guerre et de la marine n'augmentent que dans une mesure minime à côté de ceux de l'Allemagne, on fait valoir d'autres considérations. On parle de
(i) V. Ludwig Stein, Franzôsische und englische Stimmen tiber Krieg und Frieden (Nord und Siid, avril 1912, p. 36).
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nos projets d'alliance avec l'Angleterre et du danger auquel l'Allemagne peut être exposée. Nous reviendrons sur cette question.
On parle aussi, et longuement, de nos efforts pour créer une flotte aérienne. L'ivresse de la France à cet égard, a-t-on dit au Reichstag pour prouver nos intentions guerrières, « n'est qu'un symptôme de l'infatuation française qui cache en elle de très grands dangers pour la paix ».
On s'occupe même de nos efforts pour créer une « armée noire ». Tous les journaux ont analysé les conférences du colonel Mangin et mentionné l'accueil favorable qu'elles ont reçu. « Nous ne pouvons, écrivait l'un d'eux, accepter l'idée que des nègres viendront se battre en Europe. Il faut que les Français supportent les conséquences que peut avoir pour eux, au point de vue de la défense européenne, leur faible natalité. Nous ne pouvons admettre que la France cherche dans son empire colonial les soldats que la mère patrie ne peut plus fournir, nous n'admettons pas que les nègres de l'Afrique puissent être considérés au point de vue militaire comme des sujets français (i). »
(i) « Nous avons donné à la France, écrivait r^'cemnient D{e Posl, en critiquant la politique de M. de Kiderlen-Wâchter, le moyen de former cette armée noire en la laissant s'établir au Maroc. Quand nous aurons à nous battre, dans une guerre franco-allemande, contre des Arabes, des Berbères et des troupes nègres, nous le devrons à ceux qui auront donné à la
Les journaux allemands ont d'ailleurs constaté que les résultats des missions conduites par le colonel Mangin montrent ce que l'on peut attendre du sentiment patriotique qui se forme dans l'âme des noirs sénégalais à notre égard. L'un d'eux a fait observer que l'amour de la terre natale qui a pris conscience dans l'âme des indigènes s'étend peu à peu à la nation qui a si largement contribué à la prospérité du Sénégal. « Les Sénégalais, disait-il, s'attachent aujourd'hui à un drapeau qu'ils considèrent comme le leur. Ce sont de très bons soldats, qui résistent admirablement aux fatigues d'une campagne, dans des climats très différents du leur (i). »
Le désir manifeste de certains Allemands de soutenir que nous cherchons une occasion de faire la guerre, ressort également des commentaires dont
France la possibilité de former ces troupes noires, que le ministre français qualifiait hier « d'accroissement important des forces militaires » et de « précieux secours ».
(i) Le capitaine Azan, au congrès des Sociétés de géographie qui s'est tenu à Roubaix en juillet 191 1, a montré comment les goumiers qui partirent pour Casablanca à notre appel quittèrent leurs familles avec le même enthousiasme que s'ils étaient allés combattre des ennemis personnels. M. Ismaël Hamet, officier interprète du ministre de la guerre, disait aussi dernièrement : « L'armée arabo-berbère s'est donnée tout entière à la France. Les musulmans de l'Afrique du Nord savent mourir pour la France ! Le plus grand don n'est-il pas celui de la vie? Je me demande s'il y a dans les colonies allemandes — rien jusqu'ici ne permet de le penser — des indigènes qui sont prêts à mourir ainsi pour l'Allemagne? >
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quelques journaux ont accompagné le récit du voyage en France de. la reine Wilhelmine.
L'allusion si délicate qu'elle a faite dans son premier toast au sang français qui coule dans ses veines, l'éloge qu'elle a prononcé dans son dernier discours de l'armée qu'elle venait de voir défiler, n'ont pas été considérés seulement comme des témoignages d'amitié ayant pour but de resserrer les relations qui existent entre la Hollande et la France. On a trouvé que la reine avait trop parlé. « Eh quoil écrivait le Berliner Tageblalt, la reine a déclaré que l'armée française était la plus sûre garantie de la gloire et de l'honneur de la France ! Cette armée a donc cessé d'être simplement la garantie de la paix ! Les Français aiment qu'on leur parle ainsi, nous ne devons pas nous bercer d'illusions à cet égard, a « La Hollande, ajoutait Die Post, est une des régions de l'Europe où l'élément germanique a su se conserver le plus pur, et quelques centaines de huguenots français n'ont pas plus réussi à troubler la pureté de la race que les réfugiés polonais celle de notre population. Sans doute on parle volontiers français en Hollande, mais la langue allemande a gagné du terrain dans ces dernières années, et elle continuera à le faire grâce aux relations commerciales que la Hollande entretient avec nous. »
Reproduisant les paroles prononcées, quelques
jours après, à Brandebourg, par l'Empereur, la Rheinisch-Westphàlische Zeitung félicite Guillaume II d'avoir rappelé que, pendant de longues années de paix, son grand-père avait aiguisé l'épée par laquelle devait être taite l'unité allemande. Elle le remercie « d'être enfin monté sur la brèche ». Elle espère que les actes suivront les paroles (i).
« La politique mondiale, fait observer un autre journal, est pour l'Allemagne une nécessité d'autant plus impérieuse qu'il faut procurer du travail aux millions d'ouvriers qui en demandent et lutter ainsi contre les progrès du socialisme. Nous devons envisager la possibilité d'une guerre à brève échéance. La paix paraît de plus en plus ne tenir que sur la pointe d'une aiguille ; toutes les nations s'arment jusqu'aux dents, et chacun regarde son voisin d'un œil soupçonneux, convaincu qu'il en veut à sa vie ou à ses biens. Cet état d'esprit marque une évolution dans la mentalité des masses qui mérite d'être
(i) Les Allemands savent très bien au surplus que la vieille légende du chauvinisme gaulois est finie. Ils n'ignorent pas que le génie de la France s'est transformé avec les progrès de la société moderne, qu'elle est préoccupée de transformations sociales qui ne peuvent se faire qu'à la faveur de la paix ; que si nous nous fortifions, c'est parce que nous ne voulons pas nous exposer à être égorgés sans pouvoir nous défendre. L'Allemagne a pu d'ailleurs constater depuis quelques années la modération de notre politique. Elle sent que nous avons grandi dans l'estime du monde.
prise en considération. » « Chose curieuse, ajoute un publiciste distingué, ce sont maintenant les souverains qui sont pacifiques et qui cherchent à maintenir la paix, ils ne prennent les armes que contraints et forcés sous la pression de l'opinion publique, car ils sentent que leurs trônes sont en jeu ; ils semblent vouloir tout faire pour éviter la guerre. Mais celleci pourrait bien éclater subitement à la suite d'un incident peut-être insignifiant où l'amour-propre de deux nations sera engagé. Dans une circonstance pareille l'intervention des hommes d'État sera inutile. Ce ne seront ni les habiletés diplomatiques, ni les beaux discours qui empêcheront la lutte d'éclater, aussi devons-nous être toujours prêts et tenus en haleine (i). »
C'est surtout en portant les yeux du côté de l'Angleterre que les Allemands justifient l'augmentation de leurs forces navales et les nouvelles dépenses auxquelles il faudra bien se résoudre. Leurs journaux sont pleins d'articles ayant pour but de montrer la nécessité d'un énorme effort, dans tous les sens possibles de ce mot, pour atteindre l'avance qu'a prise la flotte anglaise et pour «donner à la force sur mer la même importance qu'à la
(i) Nous devons en tout cas noter les progrès que fait le Wehrverein fondé à Berlin le 38 janvier dernier, sous la présidence du général Keim, pour être la contre-pui tie de la ligue navale (qui à cette date comptait déjà i 034 404 adhérents).
défense terrestre ». Cette observation était faite à l'occasion du lancement à Hambourg d'un dreadnought de 188 mètres de long, qui jauge 30 000 tonnes. On doit en mettre trois autres en chantier, un en 19 13, un en 19 16 et un autre en 19 18. On fait construire en outre des croiseurs rapides. Le Breslau, qui a fait récemment ses essais officiels, a atteint la vitesse de 30 nœuds à l'heure, c'est le navire le plus rapide de la flotte allemande. Ces augmentations auront pour résultat une nouvelle formation de la flotte de combat : le nombre des vaisseaux de ligne doit passer de 38 à 40. Les équipages doivent être augmentés chaque année de 175 officiers et de i 600 hommes.
Il est aussi question de fortifier l'île de Wangeroog, dans la mer du Nord. Des pourparlers ont été entamés à ce sujet entre le gouvernement impérial et le grand-duché d'Oldenbourg ; on a commencé la construction d'une voie ferrée stratégique qui doit réunir divers ouvrages. Il s'agit non seulement d'écarter les navires ennemis qui pourraient attaquer les. côtes allemandes, mais surtout d'abriter la flotte en cas de succès incomplet ou de défaite.
Ce n'est pas tout : on s'occupe de transformer le canal de Kiel pour permettre aux plus grosses unités de la flotte de combat de passer de la Baltique à la mer du Nord, sans faire le détour
par le Cattegat et le Skager-Rack. Les travaux sont menés très activement, ils seront prochainement terminés. On s'occupe en outre d'augmenter les défenses de la rade de Kiel, qui est déjà cependant très efficacement protégée, et on parle de construire un nouveau fort près du pont de Holtenau. On a commencé à élargir les cales sèches et les bassins de radoub de Kiel et de Wilhelmshafen, qui sont insuffisants pour les énormes navires que l'on construit maintenant.
On travaille enfin à l'installation de stations radiographiques militaires ainsi qu'à la constitution d'une flotte aérienne et d'un corps d'aviateurs. On a déjà multiplié les stations d'aéroplanes et de dirigeables dans la région frontière française. Une société de Dusseldorf a obtenu de la municipalité la cession de terrains étendus pour l'installation de halls et la construction de dirigeables qui pourront enlever jusqu'à cent personnes. Une fabrique d'aéroplanes et une école d'aviation s'organisent aux environs d'Aix-la-Chapelle. Il est bon de noter qu'une partie des dépenses nécessaires sera couverte par la souscription nationale en faveur de l'aviation qui a produit dans tout le pays une grande impression (i).
(i) Cf. A. N. Bkialsfokd, Germany and the bulance of Power. {Contemporary Revieve, juillet 1912, p. 18.) Je ne pense pas qu'il faille accorder une grande importance au toast qu'a prononcé
Parmi les questions de politique extérieure qui préoccupent les Allemands, il y en a deux surtout qui tiennent une grande place dans les esprits. Ce sont d'abord les questions méditerranéennes et africaines, ce sont ensuite les rapports avec l'Angleterre.
lord Haldane au banquet annuel de l'hôpital allemand de Londres. L'éloge qu'il a fait de Guillaume II dépasse vraiment trop la mesure. « L'empereur allemand est quelque chose de plus qu'un empereur... Il a reçu des dieu.x le plus beau cadeau qu'ils puissent faire, il a reçu le don de l'inspiration... il a donné à son pays cette flotte splendide que nous admirons, nous qui nous y connaissons en flotte. Il a conservé les traditions de la plus grande armée que le monde ait jamais vue... Nous sommes fiers de penser que Guillaume II est à moitié Anglais. J'ai l'impression que, durant les dernières années, l'Angleterre et l'Allemagne sont arrivées à se ressembler plus qu'autrefois... Une certaine rivalité a été l'effet de cette ressemblance. Il faut que cette rivalité soit sans amertume, afin que nous puissions entreprendre une tâche commune!! » Il est permis de croire que sous ces compliments à la flotte allemande se cachent des jalousies et des inquiétudes. Bien plus importante est la question posée par M. Middlemore à la Chambre des Communes : « Notre flotte est-elle p.ête? » Cf. le livre de Marcel Brunet, la Brècke ntarititne allemande dans l'empire colonial anglais. Paris, 1912. — V. aussi sur l'effort que fait l'Allemagne pour accroître son armée et sa flotte, le récent ouvrage de W. Sombart, Krieg und Kapitalismus, Miinchen, 191 3.
Le Maroc et les questions méditerranéennes.
J'étais en Allemagne au mois de septembre 1911, au moment même où les esprits étaient si surexcités à l'occasion des affaires du Maroc. La question marocaine fut quelque temps, au point de vue de la politique extérieure, un des principaux embarras de l'Allemagne. Il est nécessaire d'en dire d'abord un mot.
Personne il y à sept ou huit ans n'aurait supposé que nos voisins s'intéresseraient un jour au Maroc. Le débarquement de Guillaume à Tanger fut d'abord regardé comme une maladresse. Les journaux gouvernementaux eux-mêmes ne témoignèrent d'aucun enthousiasme.
On en vint ensuite à considérer que la conférence d'Algésiras était un succès pour la politique de l'Empereur. Les journaux commentèrent avec beaucoup de satisfaction le départ de M. Delcassé u qui avait dû quitter le ministère, disait-on, sous la pression morale de Berlin ». On est moins convaincu aujourd'hui que l'Allemagne a obtenu un succès en faisant admettre que la question marocaine fût internationalisée. Le traité de 1909 a été le point de départ de beaucoup d'illusions ; ces illusions avaient grandi au mois de juin 191 1 ;
l'envoi de la Panther devant Agadir fit concevoir, sinon aux diplomates, du moins aux classes bourgeoises et populaires, des espérances qui ne se sont pas réalisées. On répandit alors chez les libraires de l'Allemagne des cartes et des brochures indiquant ce que pouvait être le partage du Maroc regardé comme inévitable : « L'expérience est faite, disait une de ces brochures, le Maroc est condamné à être dépecé. Ce n'est qu'à ce prix qu'on pourra le faire entrer dans le mouvement de la civilisation. Or, à ce partage inévitable trois puissances doivent concourir. Il convient que l'Espagne obtienne la région septentrionale, on la lui a promise. La partie centrale sera réservée à la France qui a des titres incontestables (ne serait-ce que par suite du voisinage de l'Algérie) à faire valoir ; nous demandons pour notre part la région méridionale, la contrée du Sous jusqu'à Taroudant, région sur laquelle ne s'est d'ailleurs nullement porté jusqu'ici l'effort des Français, de sorte que leur amour-propre ne peut être blessé ; et c'est une région fertile dans laquelle se trouvent des mines qui ont probablement une grande valeur ; ce sera pour notre marine une relâche d'une incontestable utilité sur le chemin de nos colonies africaines. »
« Le peuple allemand, écrivait la Rheinisch-westphàlische Zeitung, demande unanimement un Maroc allemand, comme pays de colonisation et d'exploi-
tation. » Et une autre brochure ajoutait, lorsqu'on commença à parler de la cession éventuelle du Congo : « Nous estimons que le quart du Maroc vaut mieux pour nous que tout le Congo français (i). »
On comprend dans ces conditions que l'arrangement du 4 novembre 191 1 n'ait pas donné satisfaction aux Allemands ; la plupart d'entre eux ont été mécontents de voir qu'on renonçait à toute occupation territoriale au Maroc ; les réserves relatives à la liberté économique ne sont pas regardées comme suffisantes (2) . Les 275 000 kilomètres carrés que nous avons cédés au Congo n'ont paru d'autre part qu'une maigre compensation, propre à soulever de nouveaux conflits. Déjà l'idée d'une rectification de frontières est agitée, et la perspective de nouvelles difficultés apparaît à l'horizon. On a prétendu que les Allemands voulaient élargir le débat et ne seraient pas fâchés de voir les affaires du
(i) Cf. l'article du major Kreuter, Marokko, dans la KolO' niale Zeilschrift, 25 septembre 191 1, p. 622.
(3) Le congrès pangermaniste qui s'est tenu ;\ Erfurt au mois de septembre a l^Xt marqua* par de violentes attaques contre le gouvernement impérial, auquel on a [reproché de ne pas avoir pris de « mesures suffisantes pour assurer la sécurité de l'Empire ». « Le Maroc, a dit \\n des orateurs, n'est que provisoirement perdu pour nous. Et nous protestons contre ceux qui prétendent qu'il n'y a plus de question marocaine. » Cf. Questions diplomatiques et coloniales, i»^ octobre 1912, p. 437. V. aussi Max HiBSSNER, Marokkos Handelsbttiehungen seit 190.^, mit bttondtrfr Berttcksichtigung Dtutschlands. Berlin, igi2.
Congo, comme jadis celles du Maroc, exercer une action sur la politique générale (i).
Je crois qu'il faut surtout s'attendre à les voir découvrir au Maroc même des occasions de formuler quelques réclamations, le traité du 4 novembre est d'une application difficile et parfaitement approprié à une politique de chicane.
La question marocaine n'est donc pas close. Elle reste un merveilleux instrument de désaccord, dont le gouvernement compte se servir quand il le jugera utile.
(i) V. B. Dernburg, Die Vorbedingungen fur erfolgreiche koloniale und Uberseeische Betâtigung. Berlin, 1912. Dans la dernière séance de la Société coloniale allemande tenue à Hambourg sous la présidence du prince Albert de Mecklembourg, un médecin major en disponibilité, M. Aming, a fait, à propos de la délimitation des territoires allemands au Congo, des déclarations qui ont produit une vive impression. « J'ai pu constater, a-t-il dit, que, par le nouvel accord, nous n'avons gagné aucun accès nouveau au Congo, car, jadis, nous pouvions y pénétrer par la Sanga. Les îles proches de l'Oubanghi restent françaises. Cela, le gouvernement a dû me l'avouer. Mais il ne s'y est résigné que parce que j'ai déclaré que je consignerais dans un procèsverbal un refus de répondre. Je dois ajouter que le ministre des colonies n'y est pour rien, car il a été laissé à l'écart dans toute cette affaire, et, avec son concours, il est probable que les événements auraient pris une tout autre tourniu-e. Pour que les deux pointes de territoire qui nous appartiennent soient pour nous de quelque importance, et, à ce propos, je pourrais vous donner certains détails qui vous feraient dresser les cheveux sur la tête, il est nécessaire que la route suivant la vallée du fleuve nous soit acquise, car, dans le cas contraire, cette propriété n'a pour nous aucune valeur. » V. sur les difficultés de la politique extérieure de l'Allemagne, Deutsche Revue, septembre
L'Allemagne suit en ce moment avec intérêt nos opérations dans ce pays. Elle entend bien, lorsqu'il sera pacifié, profiter des facilités nouvelles qui lui seront alors données pour y envoyer des hommes et des capitaux, pour exploiter les ressources diverses, et spécialement les richesses minières de cette contrée. Elle attache une grande importance à l'hypothèque internationale qui pèse sur notre nouveau domaine. On espère qu'elle se fera sentir dans la question des adjudications de travaux (i).
On enregistre naturellement les difficultés aveclesquelles nous sommes aux prises, en constatant que notre intervention dans ce pays exige une force militciire considérable. Estimant que la question la plus difficile à résoudre sera la question financière, les Allemands se demandent comment nous arriverons à amortir la dette marocaine qui peut être évaluée à un milliard, sans compromettre la prospérité du pays.« Il faudrait pour cette réorganisation, écrivait naguère le baron de Mackay dans la Koloniale Zeitschrift, un lord Cromer, capable d'établir un plan financier de haute envergure, de supprimer les dilapidations de la cour et la vénalité des fonctionnaires, de simplifier l'administration, d'y introduire des habitudes d'économie. » Cette politique,
(i) On constate déjà avec satisfaction qiir, malgré les difficultés qui ont signalé l'année 191 1, lo commerce avec le Maroc s'est notablement accru. V. Export, 23 mai 1912, p. 356.
ajoutait-il, « irait directement à l'encontre de certains brasseurs d'affaires de Paris ; aussi elle a peu de chance d'être adoptée». La question qui intéresse le plus vivement M. de Mackay, c'est la question de savoir si les réformes que nous allons faire au Maroc profiteront à l'Allemagne. « Tous les eiïorts réformateurs de la France, dit-il. visent uniquement à la satisfaction de ses propres intérêts, elle ne songe pas actuellement à orienter ses réformes dans un sens destiné à tenir compte des principes d'égalité économique qui constituent la base de l'accord du 4 novembre 191 1. Il faudra sans doute l'intervention d'une puissance auxiliaire pour déshabituer la France de ses méthodes démodées de politique coloniale et pour obtenir la réalisation des conventions signées avec elle. »
Ces curieuses réflexions trahissent le sourd mécontentement de nos voisins. Elles doivent nous faire d'autant plus craindre de nouvelles difficultés que l'Allemagne n'a toujours guère de satisfaction du côté de ses colonies. La dernière assemblée de la Deutsche Kolonial-Geseîlschaft laisse deviner, sous un optimisme de commande, un sentiment de contrariété. L'Allemagne ne retire de ses colonies, bien que le commerce se développe peu à peu (i), que de faibles profits. Ce n'est toujours pas de ce
(i) V. Der Handel Deutschlands mit den Schutzgebieten, dans la revue Export, 23 mai 1912, p. 352.
côté que se portent les émigrants. Beaucoup d'entre eux sans doute sont des pionniers utiles pour les idées comme pour les produits de la mère patrie, mais il faudrait tout de même qu'un plus grand nombre d'Allemands s'occupassent de mettre en valeur les vastes territoires sur lesquels l'Allemagne recueille encore tant de déboires. On discute maintenant sur le meilleur parti à tirer des régions que nous venons de céder.
Ne pourrait-on s'entendre avec la Belgique? On ne paraît pas se bercer d'un grand espoir à ce sujet.
Les relations de l'Allemagne avec la Belgique ne semblent pas en ce moment d'une parfaite cordialité. M. Von Strantz a prétendu, à la réunion du Deutscher Verhand qui s'est récemment tenue à Hanovre, que le gouvernement belge était acquis à l'influence française, car il avait lié partie avec la France au moment des affaires marocaines. (Ce qui suffirait à justifier la violation de la neutralité belge si la guerre éclatait.)
La guerre italo-turque a eu sur le commerce de l'Allemagne, soit avec le Levant, soit avec l'Italie, une répercussion considérable.
L'Allemagne s'intéresse d'ailleurs do plus en plus aux questions méditerranéennes (i). Elle a depuis
(i) Plusieurs articles importants [larus priulant la guerre italoturque ont laissé entendre que la Triple Alliance est moins ■olide qu'on ne le dit ofliciellemeut. El en ce moment mCme
longtemps des prétentions sur la Méditerranée. Elle y a organisé des lignes de navigation qui rendent beaucoup de services. Gênes est un port à demi allemand. L'influence germanique est considérable aussi à Naples et même à Venise. L'Allemagne entend que l'Autriche, sa fidèle alliée, ait une flotte puissante, elle la pousse à hâter la construction de ses torpilleurs et de ses dreadnoughts.
On paraît croire que dans un avenir prochain l'équihbre méditerranéen sera gravement changé, la plus grande partie des cuirassés anglais stationnant à Malte devant être rattachés à l'escadre de l'Atlantique (i).
L'Allemagne, après avoir profité le plus possible de notre politique anticatholique pour paralyser notre action dans le Levant, se montre maintenant préoccupée des projets d'entente franco-italienne dont tous les journaux ont parlé. L'entrée de
on souligne l'hostilité qui existe entre l'Autriche et l'Italie à propos de l'Adriatique, on constate que l'Italie se rapproche de la Russie, dont les finances se relèvent tandis que l'effort financier de l'Italie (la guerre lui a coûté plus de 60 millions par mois) a fortement entamé ses réserves, en même temps que sa vie économique a été ralentie.
(i) Les journaux allemands ont reproduit une information d'après laquelle, à la suite de la conférence de Malte, l'Angleterre aurait décidé de construire une nouvelle escadre qui ne devrait pas sortir de la Méditerranée. La flotte anglaise de la mer du Nord sera, dit-on, deux fois plus forte que la flotte allemande, et la nouvelle flotte anglaise de la Méditerranée devrait égaler en force la flotte italienne. Cf. H. W. Wilson, The M editerranean péril. {National Review, juillet 1912, p. 806.)
l'Italie dans une entente « particulière » concernant la Méditerranée aboutirait forcément à la constitution d'un nouveau groupement qui exercerait sans doute un choc en retour sur la Triple Alliance. Celle-ci n'aurait pour ainsi dire plus de valeur pour l'Italie, si sa sécurité est garantie par l'Angleterre et la France, auxquelles se joindra certainement la Russie.
La question est d'autant plus grave que l'Autriche (poussée par l'Allemagne) entend compter, elle aussi, comme puissance méditerranéenne.
« Or nous ne devons pas oublier, écrivait récemment le Tag, que l'Angleterre ne renoncera jamais à sa prédominance dans la Méditerranée, ne fût-ce qu'à cause du canal de Suez. Il ne faut même pas s'imaginer qu'elle confie à la France la garde de ses intérêts. Dégarnir la position de Malte serait une politique dangereuse qui produirait un effet déplorable dans tout l'Orient et jusqu'aux Indes. Nous devons nous dire que l'Angleterre est résolue à peser plus que jamais de tout son poids dans la balance. »
Et les journaux allemands se demandent aussi quelles conséquences pourront avoir les transformations qui vont avoir lieu dans l'Europe du Sud- Ouest. Ils prétendent que l'Allemagne doit pouvoir se lancer dans une politique (liiïéronto de celle qui a été suivie depuis quelques années. Ils prétendent même que le successeur du baron Marschall
pourra jouer un rôle plus considérable que celui-ci dans les pourparlers auxquels on s'attend. Le gouvernement impérial, depuis les déclarations de Guillaume II qui ont fait tant de bruit, passait pour un ami des Turcs (i). Il faut maintenant pouvoir prendre position contre eux. Comme on a obtenu le chemin de fer de Bagdad, il s'agit d'être agréable à l'Autriche qui rêve toujours de s'étendre du côté de Salonique. En ce qui concerne l'Italie, que préoccupe le problème de l'Adriatique, il faut l'empêcher de sortir de la Triplice.
On prétend que Bismarck disait jadis : « Je ne lis pas le courrier de Constantinople. » Ce temps est loin, car on s'occupe prodigieusement en Allemagne des questions d'Orient. Il n'est pas difficile de constater que l'évolution actuelle de ce problème séculaire subit le contre-coup de toutes les fluctuations de l'équilibre des forces et des ambitions en présence sur l'échiquier européen. L'Allemagne sent aussi à quel point les événements balkaniques réagissent sur la politique des grandes puissances.
Nous ne pouvons parler ici de tous les facteurs qui interviennent. Nombreux sont ceux sur lesquels l'action de l'Allemagne peut se faire sentir. M. Pin on (2) a mis en relief les contradictions qui
(i) « Les mahométans, a-t-il dit un jour à Abdul-Hamid, sont
assurés que l'Empereur allemand est leur ami pour toujours. »
(2) René Pinon, l'Europe et FEmpire ottoman. Introduction,
existent entre la politique « d'intégrité » et la politique « d'intervention ». Il a montré comment la question d'Orient s'est dédoublée, comment elle se pose non seulement à Constantinople, mais à Salonique, but des ambitions autrichiennes et point d'aboutissement important pour le Drang germanique.
C'est en effet l'une des impressions les plus fortes que m'ont laissées mes voyages dans les régions balkaniques que cet effort des Allemands pour s'établir dans des contrées où jadis ils étaient à peine connus. La politique de l'empereur Guillaume II depuis son avènement au pouvoir et surtout depuis son fameux voyage en Terre Sainte a été une politique « musulmane ». Le but principal de cette démonstration, qui a fait tant de bruit il y a quelques années, a été beaucoup moins l'inauguration de l'Église protestante de la Rédemption à Jérusalem que le désir de conquérir dans le monde islamique une influence dont les Allemands étaient jusqu'alors totalement dépourvus (i). Ne pouvant compter sur l'appui de la papauté, il a cherché à se ménager celui des musulmans. N'a-t-il pas
p. vm. V. aussi un article de Ludwig SrEiN.dans la revue Nord und sud, 8 septembre 191 2, p. 277.
(i) M. F. DuBiEF rappelle, dans un int/^ressant article de la Revue économique internationale (avril 1912, p. 7), que Rodbcrtus et C)wcn exprimaient d6j;\ l'j-spoir (pir la Turquie tomberait un juur aux mains de l'Allematine.
inauguré son « pieux voyage » par des démonstrations presque scandaleuses de politesse à l'égard d'un souverain sanguinaire, dont les journaux allemands eux-mêmes avaient dit que c'était un des hommes les plus méprisables de l'Europe?
Si le voyage de Guillaume n'a pas eu au point de vue religieux autant d'importance qu'on l'avait d'abord pensé, il a marqué un nouveau progrès dans la voie de l'expansion économique où l'Allemagne s'est engagée. La question du chemin de fer de Bagdad, dont nos voisins se sont tant préoccupés, a contribué encore à les attirer dans la direction du Sud-Est. « La Babylonie, écrivait il y a quelques années le docteur Springer, est la terre la plus riche du passé et le champ de colonisation le plus riche de l'avenir... De toutes les terres du globe il n'y en a pas qui paraissent plus favorables à notre expansion coloniale que la Syrie et la Mésopotamie. Il n'y a pas là de forêts vierges à défricher, il n'y a pas là de difficultés naturelles à vaincre. Il n'y a qu'à gratter la terre, à semer et à récolter. Cette région n'a pas encore été accaparée par une grande puissance. Nous ne devons pas manquer l'occasion qui se présente. »
Dociles à ces conseils, les Allemands se sont fait octroyer très habilement une série de concessions qui ont mis entre leurs mains le réseau des chemins de fer de l'Anatolie. L'historique de ces conces-
sions est tout à fait instructif (i). Les diplomates et les financiers réunis sont en somme parvenus à implanter solidement l'influence politique et économique de la Germanie en Asie Mineure. Les Allemands sont convaincus que celui qui tient entre ses mains les voies de communication d'un pays acquiert par là même un rôle prépondérant dans son développement économique.
La propagande allemande s'est adressée à la fois aux catholiques, aux protestants, aux Israélites, aux musulmans ; et le commerce allemand a pris peu à peu une importance considérable dans des contrées où jadis on ne connaissait guère que la France (2).
Le mouvement jeune-turc a bien quelque peu troublé la situation. L'Allemagne a cependant accueilli avec confiance le régime nouveau, espérant qu'il mettrait fin à une situation politique embrouillée, à une sorte d'anarchie qui ne pouvait être favorable au développement dos « affaires ».
Ses espérances ne se sont pas complètement réalisées, elle a même eu quelques déceptions. Elle avait
(i) V. le livre de M. Chêradamk, la Question iTOrient. ta Macédoine, U Chemin de fer de Bagdad. Paris, 190.}. Cf. l'article pr<!'i:it6 de M. F. Dubief. V. aussi Correspondance d'Orient, l** juillrt, p. 10-12.
(a) Il est intéressant de suivre les efforts dos Alh-maiuls en Syrie et en l'alestine. Ils viennent do créer un «rand liôiiital à Jaffa, |)our augmenter encore leur prestigu.
pourtant à Constantinople un habile diplomate (i). Mais le baron Marschall de Bieberstein s'était trop engagé vis-à-vis des Jeunes-Turcs, sans réussir d'ailleurs, autant que nos journaux français l'ont prétendu, à représenter Guillaume II comme le meilleur ami des Turcs.
La perspective de nouveaux coups de main des Italiens sur les îles de l'Archipel, la perspective d'une nouvelle fermeture des Dardanelles, la perspective de nouveaux troubles en Macédoine et en Albanie avait déterminé l'Allemagne à avoir sur les rives du Bosphore un représentant qui fût moins « compromis ». Elle voulait surtout pouvoir intervenir plus aisément auprès du gouvernement ottoman. On sait à quel point ses espérances ont été déçues (2).
(i) Notons toutefois que Bismarck ne l'a jamais beaucoup apprécié. II aurait dit un jour de lui : « C'est un diplomate sans école, un dilettante sans bonheur. »
(2) V. sur les différents problèmes qui se sont posés, et en particulier sur la question de savoir si on considérait une confédération balkanique comme possible, le livre de René Pinon, l'Europe et la Jeune-Turquie. Paris, igii.
Les questions balkaniques.
La guerre que les peuples balkaniques ont si brusquement déclarée à la Turquie a produit en Allemagne une grosse émotion. Encore au mois de septembre on ne croyait pas que ces petits royaumes, dont on parlait à ce moment avec une sorte de dédain, parviendraient à se concerter et surtout qu'ils auraient l'audace de prendre les armes sans la permission des grandes puissances. La tournure que les événements ont prise a d'abord mis en lumière la faiblesse de la diplomatie allemande. Ce n'est pas au temps de Bismarck, me disait-on il y a quelques semaines, que les populations désagrégées des Balkans eussent pu s'entendre, sans prendre l'avis de Berlin ; personne n'eût osé alors tirer un coup de canon sans notre permission.
Je me suis alors rappelé le dédain avec lequel le grand historien Mommsen, peu de temps avant sa mort, me répondit un jour que je m'étais permis, au retour d'un voyage en Autriche, de faire devant lui l'éloge des Slaves et d'excuser certaines de leurs imperfections en faisant remarquer qu'ils avaient été si longtemps victimes de circonstances défavorables qu'il convenait de leur faire crédit quelques années. « Quelle erreur, me répondit-il avec
ce ton ironique qui lui était habituel, de s'intéresser autant à la race slave. Mais c'est une race inférieure, incapable d'une haute culture ; les Slaves ne se développeront que dans la mesure où ils accepteront notre civilisation germanique. »
Il faut s'incliner aujourd'hui devant les faits. Lorsque la guerre éclata, les Allemands furent d'abord persuadés que les Turcs seraient finalement vainqueurs. L'armée turque n'avait-elle pas été organisée par des officiers allemands? N'était-ce pas l'Allemagne qui avait fourni la plus grande partie du matériel? N'était-ce pas par les soins d'instructeurs allemands qu'avait été préparée la mobilisation, qu'avaient été organisés les services d'approvisionnement et d'intendance?
La déception a été d'autant plus grande que les Allemands n'ont jamais eu de sympathie pour ces peuples balkaniques, qu'ils n'ont jamais voulu aider à se débarrasser du joug qui pesait sur eux. Leurs victoires ont aujourd'hui un retentissement d'autant plus fâcheux pour l'Allemagne qu'on en tire déjà cette conclusion que les méthodes allemandes, bonnes peut-être pour les populations germaniques, ne conviennent pas aux autres. C'est ce qu'on dit dans le monde latin, notamment dans l'Amérique du Sud, où les Allemands jouissaient déjà d'une si grande influence. Ils vont perdre forcément beaucoup de leur crédit. Le prestige des
usines germaniques a fléchi dans la mesure où celui de nos usines françaises s'est accru : ce sont ces usines qui ont fourni la plus grande partie du matériel d'artillerie des vainqueurs.
Sans aller jusqu'à dire que la défaite des Turcs est une revanche de la France, il faut bien reconnaître que la diplomatie française a été pour quelque chose dans le réveil de la Bulgarie. N'est-ce pas aussi par suite des efforts de la diplomatie française que la Serbie a renoncé, en 1908, au moment de l'annexion de la Bosnie, à commettre une imprudence, qui, si la guerre eût éclaté à ce moment, aurait rendu impossibles les succès d'aujourd'hui? On sait aussi que ce sont des officiers français qui ont été chargés non seulement de l'instruction mais du commandement de l'armée grecque, en même temps qu'un grand nombre d 'officiers bulgares, serbes et grecs faisaient leur apprentissage dans notre pays. La croyance en la supériorité des méthodes allemandes s'est forcément affaiblie.
Les événements qui viennent de se dérouler dans les Balkans ont eu pour l'Allemagne d'autres inconvénients. Les Allemands ont fait depuis une vingtaine d'années de grands efforts pour développer leur commerce dans toute l'Europe du Sud-Est. Le mouvement d'affaires de l'Empire avec les divers peuples balkaniques (importations et expor-
tations réunies) a dépassé en 191 1 un demimilliard de francs. Les relations d'affaires ont été complètement arrêtées, bon nombre de commerçants et d'industriels en ont souffert (i). Et il n'est pas certain qu'après la conclusion de la paix les usines allemandes reçoivent une quantité de commandes suffisantes pour compenser le dommage qu'elles viennent d'éprouver.
Mais c'est au point de vue politique proprement dit que la guerre des Balkans engendre de grosses préoccupations. On s'est demandé d'abord s'il était possible d'accepter cette idée que dorénavant ce seront les peuples balkaniques eux-mêmes qui régleront leurs différends avec la Turquie. L'Allemagne est obligée d'autre part de tenir compte des ambitions de l'Autriche, qu'elle ne peut abandonner. Ce serait une grosse imprudence que d'ébranler en ce moment la Triplice (2).
(i) V., sur les conséquences économiques et financières de la guerre balkanique, Economiste européen, 25 octobre 1912, p. 518, et Mitteilungen des Handelsvertragsvereins, 20 octobre, p. 3.
{2) Et pourtant l'Allemagne ne voit pas sans quelque ennui les progrès de l'Autriche, qui ne lui inspirent qu'une demiconfiance, de même qu'elle regrette que celle-ci n'ait pas, en annexant également (en 1908) le sandjak de Novi-Bazar, prévenu les revendications actuelles des Serbes, mais elle sent qu'un échec de l'Autriche serait interprété dans le monde entier comme une défaite de la Triple Alliance. Les articles que M. Théodore WoLFF vient de publier à ce sujet dans le Berliner Tageblatt sont significatifs. — Cf. l'article de Neurath, Handelsmuseum, 7 novembre, p. 607.
Or, il n'est pas douteux que l'Autriche veut empêcher les peuples balkaniques de remanier la carte de l'Europe à leur gré.
Au moment de l'occupation de la Bosnie en 1878, François-Joseph a nettement déclaré que l'Autriche serait poussée par la force des choses à s'étendre jusqu'à Salonique.
Or, les Serbes tiennent essentiellement, et ils ne semblent pas disposés à céder, à avoir un débouché sur l'Adriatique.
Ces prétentions rivales sont inconciliables. A supposer qu'on trouve une transaction, ce ne sera qu'un arrangement provisoire. Ce ne sera pas une « solution ». A la question de la Serbie se rattache un grave problème, le problème de l'Adriatique, qui peut mettre en conflit deux des États de la Triplice, et rendre plus aiguës les difficultés qui existent depuis longtemps entre l'Italie et l'Autriche. Et de ces difficultés l'Allemagne sera forcément amenée à s'occuper.
Il n'est pas douteux d'autre part que la Russie, qui a été obligée en 1908, grâce à l'habileté de la diplomatie autrichienne, de reconnaître l'annexion de la Bosnie, soutient aujourd'hui les Slaves et cherche à prendre sa revanche. Le voyage de l'archiduc François-Ferdinand à Berlin suffirait à prouver qu'on compte sur l'empereur d'Allemagne pour empêclier que le réveil du
monde slave n'ait de trop graves conséquences.
Ce n'est pas tout. Les victoires des États balkaniques ne mettront pas fin à la question d'Orient. Celle-ci va changer d'aspect. La Turquie d'Asie prendra une plus grande importance. Ne conviendrait-il pas, dit-on, que l'Allemagne, qui a déjà, par le chemin de fer de Bagdad, conquis une si forte situation de ce côté, s'assure des avantages matériels, se fasse, par exemple, céder un petit territoire dont elle ferait l'amorce d'une nouvelle colonie? L'importance de ses services de navigation dans la Méditerranée ne pourrait-elle servir de prétexte à des revendications?
La presse allemande est unanime à soutenir que le système des compensations fait partie de la politique de l'Empire. On pousse la Roumanie à en exiger avec le désir d'en demander pour soi-même. Nous n'accepterons pas, me disait-on naguère, un accroissement gratuit des États slaves.
On compte en tout cas sur les « profits » dont la transformation de la presqu'île balkanique sera l'occasion. Les peuples victorieux seront obligés, pour reconstituer le matériel détruit et mettre en valeur les régions qui leur seront attribuées, de contracter des emprunts. L'Allemagne va chercher à en profiter pour récupérer l'influence qui s'est dissipée dans la fumée des canons Krupp qu'elle avait vendus aux Turcs. On peut être certain qu'elle
ne se contentera pas de prêter de l'argent sans se réserver quelques avantages (i).
Devra-t-elle intervenir dans la question albanaise (2) ?
Devra-t-elle s'opposer à l'idée, qui a déjà été mise en avant, de la création d'un royaume syrienarabe, dont l'existence gênerait sans doute le développement des efforts que depuis le fameux voyage de Guillaume II en 1891 elle n'a cessé de faire en Palestine.
Autant de problèmes difficiles, mais dont la solution ne pourra être indéfiniment ajournée. Ils rentrent dans cette catégorie de questions qui, une fois ouvertes, ne se ferment plus.
(i) Le comte de Reventlow formulait naguère à ce sujet des réflexions significatives. Il serait bon, disait-il, que les belligérants puissent épuiser leurs forces, leur porte-monnaie et leur énergie morale. Plus l'opération sera complète, plus sera facile le travail de l'Europe comme médiatrice et régulatrice.
(2) Les journaux allemands estiment que l'.Albanie est devenue, par le jeu des compétitions internationales, le nœud de la nouvelle situation créée dans les Balkans par la victoire des États coalisés. En se prononçant pour l'indépendance de l'Albanie (v. le discours de sir Edward Cirey), l'Angleterre fait échec à la politique russe. Elle redoute manifestement l'accroissement énorme de puissance morale qui va résulter pour la Russie des victoires des peuples slaves. Ivlle appréhende l'arrivée désormais inévitable de la marine russe dans la Méditerranée. L'Allemagne se demande de quelle façon elle pourrait profiter de la fissure qui apparaît dans la Triple lîntente et qui pourrait bien aller en s'élargissant. Elle voudrait bien aussi parvenir à faire sombrer l'amitié anglo-russe dans la question des Détroits.
Les rapports avec l'Angleterre.
De toutes les questions de politique extérieure, nulle, au cours de l'année 1912, n'a préoccupé autant les Allemands que celle des rapports avec l'Angleterre. L'envoi du baron Marschall à l'ambassade de Londres fut d'aiUeurs considéré par toute l'Europe comme un événement d'une importance capitale.
Il était certainement en rapport étroit avec la question si délicate de l'augmentation des forces navales. On s'est immédiatement demandé s'il devait faire pressentir de nouvelles difficultés internationales. Il n'est pas facile en effet de dire sur quelles bases on peut cimenter une entente avec l'Angleterre. Doit-on penser à l'éventualité de quelque cession coloniale? Et comment faudrait-il s'y prendre pour affaiblir l'entente cordiale avec la France et empêcher qu'elle ne devienne une « alliance »? C'est une question qui préoccupe beaucoup nos voisins (i).
(i) L'entrevue du Port Baltique ne permet pas de supposer que les différences de vues entre la Triple Alliance et la Triple Entente se soient modifiées. Les déclarations de sir Edward Grey ne laissent pas aux Allemands d'illusions à cet égard. L'amiral von Tirpitz est, dit-on, convaincu qu'une guerre entre l'Allemagne et l'Angleterre est inévitable. On sait quelle part il a prise au développement du Flottenverein. L'un des chefs du centre, le baron de Hertling, président du Conseil de Bavière, a laissé entendre luimême qu'il y avait au ministère de la marine, à Berlin, uo
Et d'abord, quelle a été la véritable signification du brusque déplacement d'un homme d'État « qui passait aux yeux de tous pour le gardien toutpuissant à Constcintinople de l'influence germanique, dont la présence sur les rives du Bosphore semblait plus utile que jamais à l'Allemagne au moment où l'incendie couve dans les Balkans (i) »?
Les avis sont très partagés à cet égard.
« Les regards du monde entier, écrivait au mois de mai la Vossische Zeitung, sont dirigés sur Londres et Berlin. Malgré le bruit des armes dans le bassin méditerranéen, chacun a le sentiment que ce ne sont pas les relations italo-turques, mais les relations anglo-allemandes qui vont décider du sort du monde... Les fils noués par lord Haldane il y a quelques mois entre Londres et Berlin n'ont pas
homme qui faisait échec au chancelier et au ministre des affaires étiangères et cherchait à imposer une politique irritante et dangereuse. (Cf. un article de la Deutsche Revue, mai igi2, p. 129.) Lord Haldane prétend que la politique allemande subit actuellement dans une large mesure l'influence de la Prusse... Pour que l'Allemagne et l'Angleterre arrivent ù une meilleure compréhension réciproque, il faut qu'elles se connaissent mieux. Pour un Anglais sachant l'allemand, il y a cinq Allemands qui savent l'anglais !... 11 faut reconnaître que les Anglais « éprouvent une difficulté particulière à comprendie les Allemands, leurs similitudes avec eux risquent de leur cacher les différences qui les séparent ». Il en résulte des deux côtés des désappointements et des erreurs d'appréciation. (Cf. « Lord Haldane et l'Allemagne moderne », la Revue, i" juin iqi3, p. 341.) • (1) Article du comte Albert de Mun, Echo de Paris, 15 mai 191 3.
été brisés. Mais le filet politique qu'ils doivent former n'avance guère. Espérons que le baron Marschall le mènera à bonne fin. S'il obtient des hommes d'État anglais des actes germanophiles, il aura rendu aux deux pays tm service inoubliable. »
L'hostilité de l'Allemagne et de l'Angleterre est fort ancienne. Elle remonte au moins à l'époque où l'Allemagne a voulu être à son tour une puissance coloniale et avoir une flotte de guerre. L'Angleterre est très chatouilleuse sur ce point. Elle aurait voulu que l'Allemagne demeurât fidèle aux idées premières de Bismarck, qui considérait que la politique coloniale était une politique d'aventure, qui prétendait que s'engager dans cette voie c'était un anachronisme, qui pensait d'ailleurs que l'Allemagne n'était pas assez riche pour faire une expérience aussi coûteuse, et était opposé à tout éparpillement des forces du nouvel Empire. « Les colonies qu'on nous propose, a-t-il dit un jour, ne valent pas les os d'un fusilier poméranien. »
Depuis trente ans la situation a bien changé. C'est en 1882 que Bismarck, cédant aux instances d'un négociant de Brème, M. Lûderitz, qui avait installé quelques comptoirs sur la côte sud-ouest de l'Afrique, fit prévenir « ofiiciellement » le gouvernement britannique, en lui laissant sentir que dorénavant il ne réglerait plus à son gré les questions africaines. Le pavillon allemand fut bientôt
arboré sur d'autres points, notamment à Togo, sur la côte septentrionale du golfe de Guinée, à Cameroun au fond de la baie de Biafra, à Witu près de Zanzibar, Ce revirement dans les idées de Bismarck coïncidait avec de nouvelles conceptions en matière économique et avec le désir de constituer des sociétés, analogues à nos grandes compagnies de commerce des dix-septième et dixhuitième siècles, et auxquelles on reconnut le droit de « corporation » dans les termes exigés par le Landrecht prussien.
«Nous n'avons pas, disait Bismarckle 2 mars 1885, de système dans la tête, ni de théories toutes préparées... Nous laissons les choses s'organiser et se cristalliser toutes seules... Nous n'avons même pas la prétention de diriger les efforts coloniaux du peuple allemand. »
Mais en somme, à partir de cette époque, le gouvernement impérial est intervenu fréquemment, soit par des traités de délimitation conclus par ses « représentants », soit par une ingérence plus ou moins déguisée dans l'administration des territoires « protégés ».
Le peuple allemand, après bien des hésitations, a fini par approuver la politique nouvelle. Il pense aujourd'hui — on l'a bien vu depuis quelques mois à propos du Maroc et du Congo — que la fondation de colonies est un moyen d'ac-
croître le prestige de l'Allemagne dans le monde.
Tout cet effort colonial, l'Angleterre l'a vu de très mauvais œil.
Les bons rapports entre les deux pays se sont en outre refroidis à la suite des efforts faits par l'Empereur pour orienter vers le commerce maritime l'activité de ses sujets, comme à la suite de certaines maladresses commises au cours de la guerre des Anglais contre les Boers.
11 fut un temps, on ne doit pas l'oublier, où, dans le concert européen, Guillaume ne tint qu'une place secondaire, où ce fut Edouard VII qui joua le rôle de premier violon.
La mort de cet ami sincère de la France a été très favorable à la politique allemande. Celle-ci avait en outre la bonne fortune de pouvoir s'appuyer sur ime industrie prospère disposant des mêmes matières premières que l'Angleterre, et d'un outillage neuf, scientifiquement construit, méthodiquement employé, tandis que l'industrie anglaise, habituée à triompher sans concurrent, restait un peu routinière et arriérée (i).
En dépit des efforts considérables qui ont été faits depuis quelques années pour rapprocher les deux nations, les défiances qui existent entre elles ne diminuent pas. Lord Haldane a été très bien
(i) V., sur la rivalité de l'Allemagne et de l'Angleterre, René PiNON, FEurope et la Jeune-Turquie, Introduction.
reçu à Berlin à plusieurs reprises (i), mais ses protestations d'amitié n'ont pas suffi pour effacer l'impression causée par le discours de M. Winston Churchill prétendant qu'une flotte de guerre est pour l'Allemagne une « affaire de luxe (2) ». Ce discours a été dans la presse allemande l'occasion de commentaires, d'où se dégage en somme un sentiment de mauvais vouloir à l'égard des Anglais. On
(i) M. Jacques Bardoux a publié, dans VOpinion du 17 février 1912, n" 7, un intéressant article sur ce mystérieux voyage de lord Haldane, qui a provoqué en Allemagne comme en Angleterre tant de commentaires. Les Allemands ne se sont pas fait illusion sur la véritable portée de cette démarche. « Il n'y a pas lieu de craindre, a dit le Standard, que les conversations engagées à Berlin puissent être considérées comme déloyales vis-à-vis de nos amis. Que la France ne s'inquiète pas d'un essai de la part de l'Angleterre d'arriver à une meilleure entente avec un de ses voisins. Elle n'a aucune raison d'être anxieuse, la France et la Russie sont d'ailleurs parfaitement au courant de ces pourparlers. » Le Daily Mail écrivait de son côté : « La visite de lord Haldane à Berlin a donné lieu ù des hypothèses extravagantes. Le gouvernement britannique n'a pas changé sa politique parce que lord Haldane est allé à Berlin. Il ne négocie pas derrière le dos de ses amis de la Triple Entente, la l-rance et la Russie. Il n'est aucunement question d'abandonner le principe dont a parlé si énergiquement sir Edward Grey dans son discours du 27 novembre et de conclure de nouvelles aniitiis aux dépens de celles que nous possédons déjiV » Cf. le livre récent d'Erich Marcks, Die Einhritlichkeit der enslischcn Auslandspnlitik.
(2) Cf. un intéressant article de la Review of Review {England must be sirong, aur duly as policeman 0/ pcace), juin i()i2. p. 627. Voir aussi Archibald Hurt, Impérial policy and foreign relations. (Forlnighlly Review, juillet 1912, p. 53.) M. Murt rend d'ailleurs hommage (ibid., septembre i<)i2, p. 410) aux efforts des Allemands, en montrant le contre-coup que les visées germaniques peuvent avoir sur l'équilibre du monde.
cherche à faire croire au peuple allemand qu'il y a une coalition prête à attaquer l'Allemagne dès que le moment opportun sera venu, on prétend que les cuirassés anglais voudraient pouvoir bombarder les ports de la mer du Nord. On prétend que l'Angleterre, quoi que fasse l'Allemagne, est résolue à continuer ses armements. Il est même intéressant de noter, avec Ludwig Stein (i), que la presse allemande s'est dispensée de reproduire les articles anglais (il y en a eu quelques-uns) qui étaient amicaux pour les Allemands. Espérait-on que le baron de Marschall parviendrait à désagréger l'entente cordiale? c'est possible. On s'imaginait tout au moins qu'il réussirait à endormir le gouvernement britannique, jusqu'au jour où l'Allemagne aurait augmenté sa flotte et construit un nombre respectable de dreadnoughts, jusqu'au jour où le canal de Kiel aurait été suffisamment élargi pour que l'escadre de la Baltique puisse se joindre rapidement à celle de la mer du Nord. Mais on sentait bien que la partie n'était pas gagnée. Les innombrables articles de revues et de journaux qui parlaient l'été dernier de l'Angleterre et de ses intentions présumées, montraient à quel point on était préoccupé. On ne manqua pas de reproduire les réflexions du
(i) Dans la revue Nord und Siid, mai 1912, p. 142. V. aussi l'article du baron de Mackav, Ziele deutscher Weîtpolitik (Export, i*r août 1912, p. 505).
Morning Post, plaidant en faveur de « l'alliance » franco-anglaise.
« Il faut, écrivait alors ce journal, que l'Angleterre, qui est à une sorte de carrefour, accepte franchement l'idée de coopération avec la France, ou qu'elle se soumette à l'Allemagne. Nous ne saurions, tant l'alternative nous paraît pressante, accepter les conseils de ceux qui prétendent qu'on devrait différer la décision. Cela conduirait fatalement à une soumission à l'Allemagne ou à une guerre. La politique de l'Allemagne est de séparer l'Angleterre de la France pour dicter ses volontés séparément à chacune d'elles. C'est parce que l'Allemagne a été surprise de voir que l'été dernier l'Angleterre soutenait nettement la France, qu'elle a jugé bon de s'armer plus fortement pour faire réussir sa politique. Elle cherche maintenant à leurrer l'Angleterre, en assurant qu'il ne lui sera pas fait de mal, et toutes les ressources de la diplomatie vont être employées dans ce but. On espère que l'Angleterre ralentira ses armements et que la France sera amenée à modifier sa politique : la France doit en effet choisir entre l'Allemagne et l'Angleterre. Elle a tout intérêt à conclure avec nous une alliance qui aurait pour conséquence la neutralité bienveillante de l'Italie. Notre appui est nécessaire à la France pour que celle-ci puisse défendre ses côtes et ses frontières de terre. Il ne
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faut pas que le peuple français ait l'impression que l'Angleterre l'a trompé. Il faut que le traité d'alliance que nous souhaitons engage l'Angleterre à s'armer de telle sorte, que ses forces navales et militaires représentent toute sa population mâle adulte. Cette politique est à la fois libérale, conservatrice, nationale. Elle est, avant tout, la politique nécessaire (i). »
Cette nécessité d'une entente entre l'Angleterre et la France est apparue avec beaucoup de force au mois de septembre 191 1, au moment où la tension motivée par le règlement de la question marocaine était à son maximum. On redoutait alors d'autant plus les conséquences d'un conflit que le renchérissement de la vie, par suite de l'insuffisance des récoltes, pesait d'un poids très lourd sur les travailleurs.
La situation s'est modifiée depuis. Mais on n'a pas réussi à faire disparaître la rivalité qui existe entre les deux pays. Les Allemands sont convaincus que les Anglais ont vu leurs progrès avec beaucoup de dépit. Peut-il en être autrement? Ce sont précisément les industries dont l'Angleterre se montrait jadis si fière qui ont fait en Allemagne
(i) Sydney-Brooks (Fortnightly Review, septembre 1912, p. 504) montre comment se fortifie d'elle-même, en dehors de toute question de sympathie, mais par la force des choses, l'alliance entre la France et l'Angleterre.
les plus grands progrès : industrie minière, industrie métallurgique, industrie textile, industrie de transports maritimes (i).
11 y a même des journaux allemands qui cherchent à montrer que c'est un sentiment de mécontentement, conséquence forcée de cet état de choses, qui inspire toute la politique de l'Angleterre. C'est ainsi que le voyage de MM. Asquith et Winston Churchill à Malte et en Tunisie a été l'occasion d'une série d'articles aigres-doux. On a relevé l'enthousiasme avec lequel la presse anglaise montrait à cette occasion la nécessité pour l'Angleterre de maintenir sa suprématie dans la Méditerranée, et on est revenu à ce propos sur la maladresse de M. de Kiderlen-Waechter, grâce auquel « l'Allemagne a perdu toute chance de prendre pied sur les côtes méditerranéennes »,
M. de Kiderlen, qui se donnait pourtant comme le meilleur élève de Bismarck, ne paraît pas être en effet un habile diplomate. C'est en vain qu'il a essayé de pratiquer la méthode « du coup de poing sur la table (2) ». Il n'a pas été, m'a-t-on dit souvent, à hauteur de sa tâche. M. d'-^renthal avait une tout autre valeur. C'est d'ailleurs d'une façon
(i) Sur la rivalité qui existe pour l'industrie textile entre l'Allemagne et l'Angleterre, v. Deutsche Industrie-Zeilung, 18 mai 1912, p. 346.
(3) C. DE Thomasson, Questions diplomatiques et coloniales, I*» Juin 1912, p. 642.
très évasive que M. de Kiderlen-Waechter s'est expliqué au Reichstag sur la politique extérieure de l'Empire. Il n'a rien précisé; il s'est contenté de répondre par de bons mots à la plupart des questions qui lui ont été posées.
« Comme nous sommes loin, écrivait un journal de Berlin, du temps où Bismarck, dans la séance mémorable du 6 novembre 1888, déclarait avec tant d'autorité qu'il ne voulait de marchandages ni avec la France ni avec l'Angleterre, et ne se laisserait pas intimider, ajoutant : « Nous autres « Allemands, nous craignons Dieu, mais en dehors « de cette crainte de Dieu, nous ne redoutons rien « au monde. C'est elle et elle seule qui nous déter- « mine à vouloir la paix. Et celui qui nous pous- « serait à la guerre pourrait se convaincre que « l'amour de la patrie, qui a soutenu la Prusse en H 1813, anime aujourd'hui le peuple allemand tout « entier. Quiconque attaquerait aujourd'hui la na- « tion allemande, la trouverait unie, armée et le cœur « plein de cette conviction ; Dieu sera avec nous. »
Cette appréciation concorde avec celle de J. Ellis Barker, qui n'a pas craint d'intituler le dernier article qu'il a publié dans le Nineteenth Century (i) le Fiasco de V Allemagne posi-hismarckienne : « Si, dit-il, pour juger l'Allemagne actuelle, nous nous
(i) Juin 1912, p. 1059. Forinightly Review, mars 1912, p. 447.
basons sur les agissements du ministère des affaires étrangères, nous constatons que le gouvernement post-bismarckien a fait fiasco. Oui, au temps de Bismarck, la politique étrangère de l'Allemagne remportait de vrais triomphes. Elle a depuis connu des insuccès presque universels et elle a marché d'échec en échec. Elle s'est ingérée avec rudesse dans les affaires de tant de puissances, dans toutes les parties du monde, qu'elle s'est aliéné ses vieux amis et s'est créé de nouveaux ennemis. Ses fiascos sont trop nombreux pour être comptés, et ses succès trop rares et trop insignifiants pour qu'on en tienne compte. »
M. Barker explique ensuite comment Bismarck créa la Triple Alliance et montre combien il tenait à l'amitié de la Grande-Bretagne.
« En adoptant une politique anti-anglaise, l'Allemagne non seulement s'est aliéné la Grande- Bretagne et l'a poussée dans les bras de la France et de la Russie, mais encore elle a affaibli beaucoup la Triple Alliance, autrefois si forte. Peu d'Allemands croient que l'Allemagne pourra compter sur l'Italie au moment où elle en aura besoin... Ainsi, l'Allemagne a simultanément créé la Triple Entente et alïaibli, sinon détruit, la Triple Alliance.
« Il est vrai que la Triple Alliance existe encore... sur le papier. Cependant, l'Italie ne songerait pas à prêter son concours à l'Allemagne dans une guerre contre la France et encore moins dans une guerre
contre l'Angleterre ou contre l'Angleterre et la France coalisées (i). »
I^s Allemands répondent en essayant de faire peur à l'Angleterre. Il faut, disent-ils, que l'Angleterre soit bien convaincue que le peuple allemand est décidé à employer toute sa force morale, physique et matérielle pour défendre son droit à une part d'hégémonie. Nous le devons aux grands hommes du siècle dernier, qui ont créé l'Empire allemand unifié ; nous le devons aussi à nos enfants, et l'histoire nous apprend, comme l'écrit le maréchal Von der Goltz dans sa brochure : D'Iéna à Eylau, qu'on a toujours plus obtenu par l'absence de crainte que par une lâche soumission.
L'amiral Von Breysing a ajouté que sous aucun prétexte il ne fallait limiter les armements navals de l'Allemagne. 11 faut que l'Allemagne continue jusqu'à ce que l'Angleterre se résigne à partager avec nous l'empire des mers (2). Et un journal pangermaniste, Die Posi, écrivit : « L'Angleterre nous a suffisamment provoqués. Défions-nous d'elle...
(i) Cf. les articles de Sir Rufus D. Isaacs et de M. Oldekop, Englisch-deutsche Beziehungen {Nord und SUd, octobre 1912, p. 5 et 27).
(2) La question de la flotte, écrit la Tâgliche Rundschau, voilà le centre de toutes les querelles anglo-allemandes. Elle sera aussi difficile à résoudre en automne que maintenant, car l'Angleterre ne consentira pas sans doute à fixer d'une façon proportionnelle le nombre des cuirassés étrangers que chaque État eujTopéen peut construire. Nous ne devons pas oublier
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Notre puissance qui grandit sans cesse nous permettra un jour de nous emparer aisément de ce qui est à prendre dans le monde, et personne ne pourra nous en empêcher. Attendons, mais armons-nous. Ce dont nous avons besoin sera un jour à nous. » Ces déclarations sont grosses de conséquences. On comprend que lord Haldane, au banquet donné à la suite de la grande revue passée le 7 juin à Hyde Park, ait insisté lui aussi sur la nécessité de maintenir la suprématie navale de l'Angleterre. « La nation doit travailler, dit-il, fermement et conformément aux idées modernes de la défense pour que l'Empire britannique ne soit plus seulement la plus grande puissance maritime, mais encore la plus grande nation militaire que le monde ait jamais vue. L'heure approche où les colonies organiseront leur propre défense militaire et navale. Laissons la métropole libre de se servir de ses propres ressources pour assurer une défense suffisante du royaume. Il semble que le système du service volontaire réponde aux besoins, mais la politique étrangère pourrait
que jusqu'à présent l'Angleterre n'a montré aucune bonne volonté en ce qui concerne l'agrandissement de notre empire colonial en Afrique. Zanzibar et la baie du la Baleine ne nous tentent pas énormément. Quant à l'Angola, l'Angleterre s'est opposée, jusqu'à présent, à ce que nous le louions au Portugal. Cependant, l'augmentation imposante de notre armée et de notre flotte ont rendu plus facile que par le passé une entente acceptable, car l'Angleterre a toujours respecté les puissances qui ont une volonté forte et (jui savent se mettre en garde.
faire que le système actuel ne fût pas le meilleur pour l'avenir. Il faudrait alors que la nation consentît à tous les changements qui deviendraient nécessaires (i). »
Le comte de Reventlow n'a pas tort de soutenir, dans la Deutsche Tages-Zeitung, que les relations anglo-allemandes « ne peuvent être amicales ». Il ne s'agit pas, ajoute-t-il, de questions de personnes, mais de faits précis.
Il suffit pour s'en convaincre de lire la brochure intitulée : Domination anglaise et Flotte de luxe allemande, qui a pour but d'engager l'Allemagne à prendre des précautions « contre l'orage qui s'amoncelle en Occident ». Dans l'un des chapitres les plus intéressants, intitulé les Griefs allemands,
(i) Les Anglais font remarquer avec raison que la Triple Alliance est composée d'États qui sont en voie d'organisation économique, ce qui lui donne un caractère agressif, que ne peut avoir la Triple Entente condamnée à demeurer sur la défensive. Cf. Archibald Hurd, The Gertnan menace to our sea Supremacy, {Fortnightly Review, mai 1912, p. 185.) N'est-il pas intéressant de remarquer qu'on peut aujourd'hui en Allemagne parler, sans soulever de clameurs ou sans tortiber dans le ridicule, d'annexer les bouches du Rhin et de conquérir Boulogne, la Flandre française, la Champagne, la Bourgogne et la Franche-Comté? S'il y a du chauvinisme dans les deux pays, celui de la France est défensif, ce qui est parfaitement légitime ; celui de l'Allemagne est un chauvinisme agressif, qui peut devenir, dans certaines conditions données, dangereux pour la paix. Cette distinction répond d'ailleurs au fond des choses. Nous sommes un peuple saturé, qui cherchons à organiser nos possessions coloniales ; l'Allemagne est un peuple en quête de nouvelles acquisitions.
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l'auteur cherche à prouver que l'Allemagne est la victime principale de la politique immorale de l'Angleterre. Il est temps que cela ait une fin (i).
Nous nous bornerons à ajouter que la mort du baron de Marschall a provoqué dans toute l'Allemagne une explosion de regrets. A tort ou à raison, on le considérait comme le premier diplomate du pays {2) ; on lui était surtout reconnaissant de l'habileté dont il avait fait preuve dans la question si délicate du chemin de fer de Bagdad. Il ne
(i) On a beaucoup écrit depuis quelques mois sur les relations anglo-allemandes. Nous signalerons notamment l'article du commandant de Thomasson, Questions diplomatiques et coloniales, 1" mars 1912, celui de M. Pavlovitch, Mouvement socialiste, I*' février 1912, et ceux de la Fortnightly Review, mars et avril 1912. On consultera aussi avec intérêt les ouvrages suivants : Hermann OtiCKEti, Deuischland und England, Hcidc]heTg, 191 2 ; James-Mac Kinnon, England tiber Deutschiand, 2" édit., Dresde, 1912 ; Cari Petkrs, Zur Weltpolitik, Berlin, i<)i2 ; la brochure de Paul Nathan, Betrachtungen ûbcr die internationale Politik, Berlin, 1912 ; l'article de l'amiral Von Aiii.efeld, Basis fiir eine deutsch-englische Verstàndigung (Deutsche Revue), mai 191 2, p. 141 ; ceux de P. Rohrbach et de Georg Gothein dans la revue Die Hil/e, 15 mars et 2 mai 1912, p. 195 et 275. Gothein dit avec raison que l'Allemagne n'aurait rien à gagner à un conflit avec l'Angleterre. Mais c'est aller loin que de prétendre qu'il n'y a pas d'opposition économique entre les deux pays. V. aussi, sur la rivalité navale de l'Angleterre et de l'Allemagne, Ligue maritime, mai 1912, p. 54i et sur le rôle du baron Marschal k Londres, l'article paru dans le Correspondant du 10 juillet 191 2, p. 6K.
(2) « yue d'espérances, écrivait Paul Miciiaki.ts dans le Berliner Tageblait du 29 septembre, sont descendues avec lui dam la tombe ! Uo tels hommes ne sont pas faciles ;\ remplacer... Plus que jamais il est nécessaire que l'Allemagne conserve intacte sa force. »
semble pas qu'on ait la même confiance dans le nouvel ambassadeur, le prince de Lichnowsky, grand seigneur fort aimable, qui a laissé de bons souvenirs à Londres, où il a été jadis secrétaire d'ambassade. Il paraît résolu à travailler au rapprochement de l'Allemagne et de l'Angleterre (i). Mais il déclare aussi qu'il partage les vues de l'Empereur sur la nécessité d'une augmentation de la flotte. Or, tandis que les Anglais soutiennent qu'une flotte de guerre est pour l'Allemagne une chose de luxe, Guillaume répète qu'il veut une flotte capable de lutter contre la flotte anglaise. Comment concilier de pareilles afiîrmations? Aussi bien, c'est aux applaudissements d'un brillant auditoire que M. Winston Churchill disait, il y a quelques jours : « La meilleure façon de rendre nos relations plus aisées, c'est de mettre fin à la rivalité qui s'est produite en prouvant que nous ne pouvons pas être dépassés. Dès l'année prochaine nous mettrons sur pied la sixième escadre de combat qui ne devait être créée qu'en 1915. Ce sera le meilleur moyen d'accroître notre sécurité. » En dépit des progrès qu'ils ont fait faire à leur commerce avec la Russie, les Allemands ne regardent pas non plus sans crainte de ce côté. Le voyage de M. Poincaré à Saint-Pétersbourg les a
(i) Ses déclarations ont trouvé un écho dans les discours prononcés au Guildhall par le lord maire, le 30 octobre, et au Reichstag par M. de de Kiderlen-Wâchter le 2 décembre.
émus. Ils considèrent que c'est une consolidation fâcheuse pour eux de la Triple Entente, et pensent que l'axe de la politique européenne, quand les affaires d'Orient auront été réglées, sera probablement sur la mer. Plusieurs journaux, après avoir fait remarquer que la marine russe s'était reconstituée depuis les désastres que le Japon lui avait infligés, n'ont pas craint de dire que l'accord naval franco-russe devait être regardé comme un échec de la politique allemande. On sait que ni à Londres, ni à Saint-Pétersbourg on n'est disposé à voir l'influence austroallemande prépondérante sur les bords du Bosphore.
Aussi n'ai- je pas été surpris de voir que la partie . essentielle du discours prononcé au Reichstag, le 2 décembre, par le chancelier avait été une menace à la Russie. M. de Bethmann-HoUweg a laissé nettement entendre que si l'Autriche attaque im jour la Serbie et si la Russie intervient, l'Allemagne prendra les armes contre cette dernière.
Cette déclaration qui a provoqué une grosse émotion n'a suscité d'ailleurs aucun enthousiasme. On peut se demander pourquoi, si la situation est aussi bonne qu'il l'a prétendu, le chancelier a laissé entendre d'une façon si nette que l'Autriche est prête à combattre. C'est donc que les difficultés ne sont pas aplanies. L'éventualité d'une grande guerre entre les races germaniques et les races slaves a déjà été, en effet, sérieusement envisagée par quelques journaux.
CHAPITRE XIII l'effort actuel
Nous avons essayé, dans les pages qui précèdent, de donner une idée des principales préoccupations de l'Allemagne, et de faire sentir jusqu'à quel point il est permis de soutenir que « la fortune ne sourit plus au nouvel Empire ». Mais, si graves que soient les embarras en présence desquels il se trouve, il ne faut pas s'imaginer cependant qu'ils paralysent son développement économique et qu'ils empêchent l'essor de son commerce ou de son industrie. Les Allemands recueillent le fruit des efforts qu'ils ont faits depuis 1870 dans toutes les directions que peut suivre l'esprit humain. On ne peut étudier l'évolution de l'Allemagne contemporaine sans reconnaître que ces efforts ont été considérables. Il y a eu depuis quarante ans une tension inouïe des intelligences et des volontés vers ce but, l'hégémonie de la race germanique. Organisation militaire, science, industrie, commerce : tout a
été mené de front avec une infatigable persévérance. On est très frappé, en parcourant l'Allemagne, de l'essor pris par les diverses branches de l'industrie : industrie minière, industrie métallurgique, industrie textile, industrie chimique. Au développement de l'industrie correspond un développement du commerce plus remarquable encore. Le progrès des transactions est facilité par le soin avec lequel les Allemands se sont occupés des moyens de communication et de transport : l'organisation des chemins de fer a été l'objet d'une attention spéciale ; le réseau de l'Allemagne dépasse actuellement le réseau français de plus de 15 000 kilomètres, et d'ingénieuses combinaisons de tarifs permettent de réduire les frais de transport. En même temps, de grands travaux ont été exécutés sur les fleuves et les rivières, pour améliorer la navigation intérieure. On sait quelle extension a prise le commerce maritime. La marine marchande de l'Allemagne est aujourd'hui trois fois plus considérable que celle de la France. Bref, les Allemands sont puissamment outillés. Et on est obligé de reconnaître qu'ils sont si bien entraînés que probablement ils sauront remporter, même en dépit des circonstances défavorables, de nouvelles victoires (t).
(x) V. sur l'Allemagne économique rarticlc de M. IJniiieau, Grand* Revue, 10 octobre 1912. La mOtulhirgie allemande,
Les causes de leurs succès sont très diverses. Nous les avons analysées dans un précédent ouvrage (i). Qu'il nous soit permis d'indiquer ici brièvement les principales :
lO La première à signaler, c'est la forte natalité de la race germanique ; tandis que la population française est à peu près stationnaire, celle de l'Allemagne s'accroît chaque année de plus de huit cent mille unités. Industriels et commerçants trouvent, par suite, une main-d'œuvre abondante et à de bonnes conditions, ce qui, pour le développement des usines et l'activité économique, a une importance considérable.
2» L'accroissement de la population pousse à l'émigration (qui, à son tour, est un stimulant pour la production humaine). Le commerce allemand a grandement profité de la tendance de la race germanique à émigrer ; les Allemands établis dans d'autres pays continuent à s'approvisionner dans une large mesure des produits de l'industrie nationale ; ils contribuent aussi à répandre autour d'eux, ce qui est si important pour les usines de la mère patrie, le goût dos objets de fabrication allemande.
comme l'industrie minière, profitera nécessairement de l'essor économique qui succède toujours à une guerre, et l'avenir se présente pour elle d'une façon favorable. Cl. Deutsche Industrie- Zeitung, 26 octobre, p. 745.
(i) L'Essor industriel et commercial du peuple allemand, 3*édit.,
3° A l'émigration des hommes a correspondu une émigration de capitaux qui a suscité beaucoup d'entreprises nouvelles, qui a contribué à créer dans les pays les plus lointains de nouveaux objets d'échange qu'on a pu troquer contre les articles de la mère patrie, ce qui a amené une demande toujours croissante de produits métropolitains.
4° La force d'expansion de la race germanique a donné des résultats d'autant plus importants qu'elle s'allie à une ténacité à laquelle il faut rendre hommage : l'Allemand n'a peut-être pas ces élans d'enthousiasme dont les races latines sont parfois trop fîères, mais il faut reconnaître qu'il est opiniâtre. De plus, il est investigateur et habile à s'insinuer. Il est patient, sait attendre, et savoir attendre c'est, en matière économique, une grande chance de réussite. Il suit avec beaucoup de soin tout ce qui peut intéresser le monde des affaires, et porte volontiers son attention sur ces problèmes d'ordre économique, qu'en France, au contraire, nous négligeons beaucoup trop.
5" Il a, à un haut degré, l'esprit d'association. Tous ceux qui ont étudié les progrès de l'industrie allemande ont été frappés du rôle que, dans les sociétés de capitaux comme dans les sociétés de personnes, joue l'esprit d'association. C'est grâce à lui que les entrepreneurs et les patrons se sont entendus plus aisément qu'ils ne l'ont fait en
France, et ont constitué des groupements puissants, dans lesquels chacun, sans abdiquer son individualité, travaille au bien commun.
6° Les dispositions naturelles des populations germaniques ont été développées par l'éducation éminemment pratique donnée à la jeunesse. Toutes les sciences qui tendent à mieux faire comprendre le rôle de l'industrie et du commerce sont cultivées en Allemagne avec un soin extrême. On a multiplié les écoles industrielles, les écoles professionnelles, les écoles techniques. C'est là, comme on l'a dit, que sont formés, depuis trente ans, les ouvriers qui ont été les artisans des succès économiques du nouvel Empire (i ) .
Les pouvoirs publics de tous les États s'occupent en ce moment, à l'aide des écoles de perfectionnement {Forlbildungschulen) , de faire pénétrer chez les plus humbles travailleurs l'éducation scientifique si utile à l'industrie. Les écoles de commerce, de leur côté, ont formé un grand nombre de commis, qui, trouvant difficilement à se placer dans leur pays, consentent à aller à l'étranger, comme voyageurs ou représentants, à des conditions de bon marché incroyable, et qui réussissent à introduire les marchandises allemandes dans des pays où, jadis, le nom même de l'Allemagne était inconnu. La politique extérieure de l'Allemagne
(i) V. mon livre sur r Education économique du peuple allemand, Paris, Larose, 1908, a*" édit.
est sans doute parfois une cause de division (i). Mais les discussions qui se produisent ont leur bon côté : elles font l'éducation du peuple, elles lui font mieux comprendre l'importance des questions économiques dans la vie contemporaine.
y^ Les gouvernements (et le gouvernement impérial surtout) font beaucoup pour accroître la prospérité générale. On doit remarquer à cet égard que, sous l'influence de fortes ingérences gouvernementales, l'Allemeind, qui a le sens de la discipline et de l'ordre, s'est élevé à une conception solidariste de la vie qui mérite de fixer notre attention. Il y a même aujourd'hui en Allemagne une poussée de nationalisme qui forme un grand contraste avec le cosmopolitisme qui y était à la mode à la fin du dix-huitième siècle. L'Allemand est convaincu que l'ère de la concurrence n'est close ni pour les individus, ni pour les peuples, et qu'aujourd'hui, plus que jamais, les nations qui veulent progresser doivent maintenir intacte leur force.
Aussi l'une des impressions les plus fortes que donne le spectacle de l'Allemagne contemporaine, en dépit des difficultés avec lesquelles elle est aux prises, c'est l'impression d'une machine bien montée. Il ne faut pas nous faire trop d'illusions sur les conséquences des embarras actuels. Les résultats
(0 V. ci -après : Appendice IV.
solides auxquels le peuple allemand est parvenu, il les doit à des qualités supérieures. C'est par le travail, la méthode et la bonne organisation qu'il a remplacé une partie des dons naturels qui ne lui ont pas été aussi largement départis qu'à nousmêmes. Il a donné dans le passé assez de preuves de sa souplesse et de son intelligence pour que nous puissions penser qu'il en donnera d'autres dans l'avenir.
Il faut loyalement reconnaître que l'Allemagne profite mieux que nous en ce moment de la reprise d'activité qui est générale dans le monde, de même qu'elle fait de plus grands efforts pour conquérir une grande place sur les marchés du monde. Les statistiques de l'année 19 11 fournissent à cet égard des renseignements bien caractéristiques.
Notre commerce extérieur a augmenté de près d'un milliard. Mais cette augmentation porte tout entière sur les importations, c'est-à-dire que, par suite de l'insuffisance de nos récoltes, nous avons dû acheter à l'étranger quantité de choses, surtout de denrées alimentaires.
Le commerce extérieur de l'Allemagne a atteint en 191 1 17 808 millions de marks, dont 9 705 millions pour les importations et 8 103 millions pour les exportations : c'est une augmentation sur l'année précédente de i 399 millions de marks. Cette augmentation se répartit presque également entre
les importations et les exportations; elle est de 771 millions pour les importations et 628 millions pour les exportations, ce qui veut dire que l'Allemagne, obligée, elle aussi, car la sécheresse a été très forte, d'acheter beaucoup de choses au dehors, a fait un effort parallèle pour vendre plus abondamment ses produits fabriqués.
Et le mouvement continue. Les chiffres qui concernent les premiers mois de l'année 19 12 sont très significatifs (i).
L'Allemagne, de l'aveu des hommes les plus compétents, bénéficie largement des « conjonctures favorables, dont elle retire un grand profit (2) ». Malgré les grèves des ouvriers mineurs, les expéditions de combustibles des principaux districts ont été en augmentant. Et, en dépit de difficultés monétaires compliquées d'une crise sur le marché des terrains et des constructions, il y a dans toutes les régions industrielles de l'Allemagne une réelle activité.
Il faut reconnaître aussi que depuis quelques
(i) V., pour le premier trimestre, la revue Slahl und Eisen, 3 mai 1912, et Export, 9 mai 1912, p 305, et ibid., 18 avril 1912, p. 237. Et encore trouve-t-on que les consuls pourraient faire davantage pour développer les relations extérieures du pays.
(2) V. Hand$l und Industrie, 18 mai 1912, p. 593. 11 faut, dit-on, au-dessus des fluctuations de la Bourse, au-dessus des mouvements de spéculation qui produisent d'abord une mauvaise impression, voir les grands courants économiques qui entraînent le mouvement général des alTaircs.
années la hausse de beaucoup de valeurs à dividendes a été considérable. Actions de banques, de métallurgie, de charbonnages, de mines, ont une tendance indéniable à la hausse. La fermeté de la plupart des valeurs industrielles est surtout frappante lorsqu'on la compare à la mollesse des valeurs à revenu fixe. Elle s'explique en partie par le désir qu'éprouvent un grand nombre de rentiers, en présence du renchérissement de la vie, d'augmenter leurs revenus. De sorte que finalement les industriels allemands en retirent un certain profit. Ils considèrent en outre que, la paix une fois signée entre la Turquie et l'Italie, et cela, disentils, ne peut tarder, il faudra travailler à la reconstitution du crédit plus ou moins épuisé, à la réfection des armements plus ou rftoins diminués, au rétablissement des stocks appauvris. Ils estiment que la situation générale est encore pour quelque temps favorable à un mouvement financier et industriel important. Ils pensent qu'il faudra bientôt pourvoir aux besoins des belligérants. Et comme les inquiétudes politiques laisseront subsister tout entière dans les autres nations européennes la question des armements, ils escomptent la perspective, chez toutes les grandes puissances, de dépenses qui se chiffreront par centaines de millions.
Ils voient aussi avec satisfaction qu'on projette
dans un grand nombre de pays (surtout dans les pays neufs, vers lesquels se portent en foule les jeunes gens sortis des écoles techniques) de grands travaux publics, des ports, des canaux, des chemins de fer, des routes. Ils espèrent que le réveil de la Chine et son agrégation au mouvement de civilisation mondiale seront le point de départ d'un nouvel essor économique de l'Extrême-Orient. La hausse continue du cuivre et de plusieurs autres métaux leur semble de bon augure ; elle est en rapport avec le développement du confortable dans les différentes classes sociales.
On signale notamment une hausse importante des charbonnages, due aux besoins croissants de l'industrie mondiale et à une production encore insuffisante (i). La plus*importantc des sociétés minières de l'Allemagne, celle de Gelsenkirchen, occupe actuellement 15 pour 100 d'ouvriers de plus qu'il y a quatre ans. Même activité dans l'industrie métallurgique, dans les fonderies en particulier, et aussi dans les industries mécaniques. Les filatures de coton, qui avaient passé par une période difficile, marchent beaucoup mieux maintenant. Les actions des compagnies de navigation sont également mieux tenues.
(i) Ainsi, malgré les grèves, la production de la houille a di'p.issé, pendant le premier semestre de l'annre, de 3 millions de tonnes celle de 191 1.
Sur le marché du travail les demandes surpassent les offres, et l'état favorable des récoltes facilite la reprise des affaires en même temps que l'assainissement financier (i).Lcs marchés allemands bénéficient d'ailleurs de nouveau de certains concours étrangers, celui de Londres en particuUer. L'importante portion du marché qui s'occupe des affaires russes se maintient très ferme grâce aux achats d'arbitrage de place à place opérés pour le compte de la Russie dans de très larges conditions.
Parmi les statistiques qui nous renseignent sur la situation actuelle, on peut citer celles relatives aux entreprises de transport, dont la prospérité est étroitement liée à l'état général des affaires. Le tonnage des marchandises transportées par les voies ferrées, par la batellerie, par les compagnies de navigation s'accroît beaucoup en ce moment.
(i) Cf. la correspondance berlinoise de The Economist, 6 juillet 1912, p. 17. Malgré la récente réduction du taux d'escompte officiel, les bilans actuels de la Reichsbank sont meilleurs que pendant le premier semestre.
Les chapitres qui précèdent donneront au lecteur une idée des impressions que j'ai recueillies au cours de récents voyages, à la suite de conversations très variées que j'ai cherché à compléter par un grand nombre de lectures. Il y aurait beaucoup à dire encore pour tracer un tableau exact des préoccupations actuelles du peuple allemand. J'espère du moins que cette esquisse facilitera l'intelligence de quelques-unes des principales difficultés avec lesquelles il est aux prises.
La prospérité matérielle de l'Allemagne est certainement considérable. L'industrie et le commerce continuent à y progresser, l'aisance a augmenté dans toutes les classes de la population, et la condition générale des ouvriers est meilleure. Ces transformations ont développé dans les populations un sentiment d'orgueil qui les pousse à croire que l'Allemagne est devenue le premier pays du monde. La plupart des Allemands sont aujour-
d'hui pénétrés de cette idée, que tout ce qui est « allemand » est supérieur.
Et pourtant, à côté du sentiment de fierté qu'elles manifestent, on peut découvrir chez les populations germaniques un sentiment de mécontentement', d'inquiétude, parfois d'aigreur.
Oui, l'Allemagne s'est enrichie, mais la répartition des fortunes n'est pas très satisfaisante. Nulle part le socialisme, en dépit d'une législation sociale qui aurait dû calmer les colères des travailleurs, n'a fait autant de progrès. Ce ne sont pas seulement les ouvriers qui se lamentent, ce sont les représentants des classes moyennes qui prétendent que l'évolution économique contemporaine leur est défavorable, et essayent de prouver que ce sont eux qui en retirent le moins de profit. Aux récriminations des classes moyennes répondent celles des agriculteurs, qui se plaignent, ici de l'endettement de la propriété foncière, là de la difficulté de trouver la main-d'œuvre, ailleurs des mauvaises récoltes, et qui trouvent qu'aux dépenses qu'ils ont faites pour améliorer le sol ne correspondent que de très faibles suppléments de profits.
Chez les industriels, ce sont d'autres doléances : s'ils gagnent de l'argent, que de peine ils doivent se donner et que de luttes ils ont à soutenir ! « Nos usines s'agrandissent, me disait l'un d'eux, mais il ne faut pas oublier qu'il faut faire aujourd'hui
un volume d'affaires bien plus considérable qu'il y a vingt ans pour arriver aux mêmes bénéfices. La recherche des débouchés est de plus en plus laborieuse, la conquête de nouveaux marchés est de "plus en plus pénible. Et les conditions dans lesquelles nous travaillons sont chaque jour plus difficiles. »
Les Allemands n'aiment pas qu'on les entretienne de la situation politique : ils sont unanimes à la trouver obscure, unanimes surtout à dire que l'Allemagne n'est pas « dirigée ». En présence des embarras dont ils sentent la gravité, les Allemands voudraient pouvoir s'appuyer fortement sur un homme qui leur inspire toute confiance. Et cet homme leur fait défaut.
Guillaume II est une figure. Il est énergique et aimable, intelligent et actif. A pied comme à cheval, il a grand air, et les Allemands sont flattés de voir qu'on s'occupe beaucoup de ce qu'il dit et de ce qu'il fait. Il est pénétré de la grandeur de sa mission et n'hésite pas à intervenir toutes les fois que les intérêts de son pays lui paraissent engagés. Mais ses interventions sont parfois troj) bruyantes ou maladroites : il jouit d'un grand prestige, mais il n'inspire pas une entière confiance.
On a de plus le sentiment qu'il est médiocrement secondé. J'ai demandé plus d'une fois quelle opinion on avait du chancelier et de ses collaborateurs.
CONCLUSION 7-n
C'est un brave homme que M. de Bethmann- Hollweg, c'est aussi un honnête homme, et très bien intentionné. Il a donné comme administrateur des preuves de capacité. On me rappelait un jour que dans un de ses discours (il était alors président de la provdnce de Brandebourg) il avait parlé de Kant en termes qui prouvaient qu'il l'avait étudié et compris. Mais qu'il est pâle et faible à côté de ses prédécesseurs ! C'est un nain en face de Bismarck! Caprivi, Hohenlohe, Bûlow avaient même une tout autre valeur que lui. Que d'indécisions dans ses idées ! Il est incapable de dominer ce parlementarisme auquel il faudrait un chef. Ses coquetteries avec le centre inspirent en outre des craintes à tous ceux qui redoutent en Allemagne l'influence du catholicisme.
Et du ministre des affaires étrangères, qu'on prétendait un si bon élève de Bismarck, on ne parle pas avec plus d'enthousiasme. Il s'est révélé, dit-on, dans la question marocaine, comme un pauvre diplomate! Il est en partie responsable des complications internationales qui laissent entrevoir tant de nuages à l'horizon. On doute qu'il soit capable de triompher des difficultés qui compromettent la soUdité de la Triple Alliance et font présager de nouveaux embarras. Le baron Marschall saura-t-il tenir en respect l'Angleterre? Les sentiments sont partagés à cet égard, mais
on craint qu'une entente solide soit irréalisable.
Irréalisable aussi, l'union entre les partis. Il me semble qu'ils n'ont jamais été aussi divisés. Au triple point de vue politique, économique, religieux, les dissensions sont profondes, si profondes qu'on se demande parfois si ce n'est pas essentiellement la bureaucratie (elle est en effet remarquable) qui soutient l'empire.
L'Allemagne subit la loi de son origine. Elle a été créée par la force, elle est condamnée à se soutenir par la force. Elle subit aussi, comme les autres nations, la poussée démocratique qui menace de submerger les conceptions aristocratiques, quasi féodales, sur lesquelles sa vie publique s'est jusqu'ici fortement appuyée.
Les résistances de la noblesse, soutenue par une partie de la bourgeoisie, pourront-elles arrêter ou endiguer un courant qui menace de tout renverser sur son passage? Ce n'est pas vraisemblable. D'ailleurs depuis que le bloc bleu-noir a perdu la majorité, un certain nombre de conservateurs semblent plus disposés à accepter des réformes et à faire aux idées des partis de gauche quelques concessions. Est-ce une nouvelle évolution qui se prépare? Il est difficile de le dire.
Les partis de gauche eux-mêmes n'ont pas de programmes précis. I^s grands industriels ne semblent pas moins attachés que les ugrariens à
ce qu'ils croient être leur intérêt. S'ils se préoccupent d'une façon intelligente de leurs affaires, ils comprennent mal que l'intérêt général d'un pays ne se compose pas nécessairement de la somme des intérêts particuliers. Sous des formes nouvelles le « particularisme » est toujours puissant dans le monde germanique.
Les socialistes sont-ils plus désintéressés? Il est permis d'en douter. Oui, on trouve quelquefois dans les classes populaires de beaux exemples de désintéressement. Mais c'est avec le désir d'en profiter pour eux-mêmes que la plupart des ouvriers réclament une répartition différente des biens d'icibas. Et ils mettent dans leurs revendications une telle âpreté que la lecture de leurs journaux, de leurs livres, de leurs brochures, laisse finalement une impression de tristesse : on ne peut rien fonder de durable sur la colère ou sur la haine.
C'est, en somme, par sa civilisation matérielle, considérée dans l'infinie variété de ses manifestations, que l'Empire allemand produit une impression profonde.
Mcds les esprits élevés commencent à sentir que le véritable progrès ne peut tenir à de simples facteurs économiques, et reconnaissent que les forces vives des populations germaniques sont dans une trop large mesure absorbées dans le positivisme de la science, de la fmance, de l'industrie
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et du commerce. Voir tant d'intelligences s'exercer dans l'enceinte étroite des recherches utilitaires, tant de cœurs ne plus battre que pour des calculs intéressés, cela ne laisse pas en définitive une bonne impression. Une telle conception de la vie n'est pas seulement insuffisante, elle prépare aussi pour l'avenir de grands dangers.
C'est pourquoi le spectacle de l'Allemagne actuelle ne doit pas nous décourager. Sans méconnaître la grandeur de l'effort pratique, il est permis de penser que le progrès économique n'est admirable que dans la mesure où ceux qui le poursuivent mêlent le souci continuel du progrès moral à leurs efforts. Et ce souci il ne m'a guère paru hanter le cerveau de la plupart de ceux qui sont entraînes dans le tourbillon de la vie économique. Nous sommes moins fortement submergés par l'industrialisme. Par les qualités mêmes de notre race nous réagissons plus aisément. Nous ne nous dépensons volontiers pour les tâches d'ordre économique que si, derrière leur réalisation, nous apercevons un but humain à atteindre. C'est pourquoi les difficultés avec lesquelles nous sommes aux prises sont d'un autre genre que celles dont souffre l'Allemagne. En dépit de nos misères on peut dire que, dans la marche générale de la civilisation, nous conservons sur nos voisins une certaine .suj)ériorité. Le spectacle des « embarras » de l'Aile-
magne peut du moins nous suggérer un retour sur nous-mêmes fécond en viriles résolutions. Il peut nous aider surtout à mieux comprendre les fondements scientifiques et les causes morales du succès, les raisons qui doivent nous déterminer à le chercher et les conditions indispensables pour retrouver la situation à laquelle nos qualités nationales nous permettent de prétendre.
PROGRÈS DE LA CRIMINALITÉ
Au double point de vue théorique et pratique, les divers problèmes qui se rattachent à la criminalité préoccupent vivement les Allemands. Ces problèmes ont un côté psychologique en même temps qu'un côté moral et social sur lequel nous ne pouvons insister, mais il ne sera pas inutile de reproduire les statistiques qui nous renseignent sur le nombre (le crimes et délits contre les lois qui ont été commis depuis quelques années.
Nombre total Sur loo ooo Années. des infractions, personnes.
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On voit que le nombre total des infractions, si l'on tient compte des accroissements de la population, n'augmente pas. Les comparaisons qu'on peut instituer entre l'Allemagne et d'autres pays sont par suite assez satisfaisantes. Mais si l'on pénètre dans le détail, il faut faire bien des réserves. Ainsi le nombre des crimes ou délits contre les personnes et les propriétés a diminué. La diminution est particulièrement sensible en ce qui concerne les incendiaires. Et cela résulte d'un adoucissement général des mœurs et d'une organisation remarquable de la police. Mais le nombre des crimes contre les mœurs (dans le sens le plus large de ce mot) est en progrès, et il est certain, c'est l'avis unanime de ceux qui ont étudié ce problème, que le nombre d'actes malhonnêtes échappant à toute statistique grandit, de même qu'il est hors de doute que les scandales autour desquels on a fait à plusieurs reprises tant de bruit révèlent dans la classe aristocratique et même dans la bourgeoisie une profonde corruption. De 1882 à 1907, le chiffre des condamnations pour actes immoraux s'est élevé de 2 918 à 5 413 ; le chiffre des condamnations pour faux est passé de 2 899 à 5 962 ; celui des condamnations pour escroqueries (ou malversations) de 14 577 à 23 670 (i). 11 y a également progrès de la criminalité dans la jeunesse. On a signalé, en Allemagne comme en France, une sorte de forfanterie dans le vice qui n'est pas de bon augure pour l'avenir (2). Et il faut
(1) J'ai déjà signalé, dans mon livre l'Essor industriel et commercial du peuple allemand, 3" édition, p. vin, les progrès de la critniualité dans les régions iiulustricllos, en m'inspirant de deux arti<:lc3 encore utiles h eonsiiltcr.
(.;) Paul KiiUNK {Kritninalitàt und sittliches Verhalten der Jugendlichen, léna 1910) insiste sur les progrès de la criminalité parmi les jeunes gens. Il les rattache à des causes sociales
tenir compte de ce fait que beaucoup de jeunes gens sont confinés dans des maisons de réforme ou des écoles, et ne figurent pas dans les statistiques, ou sont même rendus temporairement incapables de délits.
et principalement à la désorganisation d'un grand nombre de familles, à la diminution du « respect », à l'esprit d'indépendance intellectuelle et morale de la jeunesse.
La Norddeutsche Allgemeine Zeitung du 30 mai, n" 124, a de son côté mis en lumière les progrès de la criminalité juvénile, sur laquelle M. Eugène de Balogh, dans son livre sur les Mi' neurs et le droit pénal, et dans un récent article de la Revue de Hongrie, 15 avril 1912, p. 241, donne aussi quelques détails. I-lle s'explique, dit-il, « par la manière de vivTe actuelle, égoïste, sensuelle et vicieuse ». On a fait remarquer la progression du nombre des suicides. Ils ont passé de 4 689 en 1878, à 8 179 en 1910 (dont 196 dans l'armée et 17 dans la marine). Et dansées chiffres ne sont pas compris les suicides d'enfants, dont le nombre a beaucoup augmenté depuis quelques années. Cf. un article de la Soziale Praxis, 4 juillet 1912, p. 262, et les livres remarquables de W. Forster, Sckiild und Sûhne; et de Hans W. Grulhe, Die Ursachcn der jugendlichen Verwahrlosung und Kriminalilât. Berlin, 191 2. Signalons à ceux qui étudient cette grave question de la criminalité juvénile plusieurs articles suggestifs de la Revue pénitentiaire, 1895, p. 436 et 441 ; 1902, p. 322 ; 1903, p. 772 ; 1904, p. 158 ; 1908, p. 494 ; 1910, p. 277. Les enquêtes faites en .Allemagne par ceux qui se sont occupés de l'organisation des tribunaux pour enfants ont mis en lumière les progrès de la criminalité juvénile et ceux, non moins affligeants, de la récidive. Les progrès de la prostitution dans les grandes villes ne sont pas moins inquiétants. V. Neher, Die geheim und ôffentliche. Prostitution in Stuttgart, Karlsruhe und Mûnchen, 1912. Cf. sur les lectures des étudiants allemands les indications données par M. Gaston Choisy, Correspondant du 10 septembre 1912, p. 892-904, et sur les préoccupations que fait naître l'esprit qui règne dans la jeunesse, la revue Soziale Kultur, octobre 1912, p. 553-572, et 600-610.
SYNDICATS CHRÉTIENS ET GROUPEMENTS CONFESSIONNELS
Beaucoup de catholiques sont préoccupés, en ce moment, des conséquences que peuvent avoir les divisions qui existent actuellement dans le parti du Centre et les polémiques qui s'agitent autour de la question syndicale. Il y a un certain nombre de catholiques qui sont en Allemagne l'objet de suspicions et d'attaques diverses. Et parmi eux figurent des hommes qui ont pourtant jadis rendu des services signalés au catholicisme et à l'Église, des hommes qui ont combattu Bismarck à une époque où il était imprudent de relever la tête, des hommes qui ont fait preuve de dignité et de persévérance, et dont la tactique a été en somme couronnée de succès.
La poHtique du Centre avait été, il y a quelques années, nettement approuvée par Léon XIII. Tous ceux qui étudient l'évolution contemporaine de l'Allemagne sont obligés de rendre hommage à l'effort qui a été fait par les représentants du Centre pour créer ces syndicats chrétiens, qui, depuis quelques années, ont fait beaucoup de progrès. Devant la marée montante du socialisme, la plupart des députés du Centre ont pensé qu'il était nécessaire de grouper sur le terrain économique et social les éléments croyants des deux confessions. Ils ont pensé qu'il valait mieux ne pas mêler les questions économiques aux
luttes confessionnelles. Estimant que beaucoup de protestants étaient des hommes parfaitement estimables et même profondément religieux, ils ont voulu voir en eux autre chose que des adversaires de la Papauté et de l'Église. L'observation a prouvé que cette politique avait de grands avantages, qu'elle les aidait à faire front au socialisme révolutionnaire et athée. On comprend aisément que les polémiques qui se produisent en ce moment laissent une impression pénible, une impression d'autant plus fâcheuse que l'Assemblée des évêques réunis à Fulda en 1910 avait recommandé d'éviter toute attitude offensive dans les questions controversées (i).
Les discussions qui viennent de se produire tiennent surtout à l'intransigeance de certains membres des groupements confessionnels de Berlin. Leur attitude agressive a envenimé le conflit. L'abbé Beyer a cru pouvoir, à l'occasion du Congrès des syndicats catholiques, reproduire les paroles que le Pape aurait, d'après lui, prononcées, en ne se bornant pas à féliciter le groupe berlinois, mais en déclarant que les principes sur lesquels reposaient les syndicats chrétiens étaient faux, en laissant entendre que le côté économique de la vie ne pouvait être séparé de la religion, que celle-ci devait pénétrer l'homme tout entier, sans quoi, on arriverait à la négation de toute religion. Faut-il conclure des paroles pontificales que les divergences confessionnelles doivent jouer un rôle dans l'étude des questions économiques? Ce serait chose grave, car il faudrait alors à plus forte raison les faire intervenir dans les questions politiques qui ont encore beaucoup plus de rapport
(i) V. la Sozialpolitische Korrespondenz du 6 juillet 1912, p. 212 : Die Christlichen Gewerkschaften, eine soziale und nationale Notwendigkeit. Cf. le livre de Hoeber, £)«• Sireit um den Zentrumscharakber. Coin., 19 12.
avec la religion que les problèmes qui touchent à des questions purement économiques, comme la question des salaires ou celle de l'organisation du travail.
La déclaration de l'abbé Beyer a, comme il fallait s'y attendre, accentué les divergences qui déjà se sont produites depuis quelques années parmi les catholiques et même parmi les évêques. Elle a accru l'ardeur de ceux qui voudraient que le clergé exerce un contrôle sur toutes les organisations ouvrières et qui désirent que toutes celles-ci, quel que puisse être l'objet de leurs études, acceptent la tutelle du clergé (i).
Il est probable que les syndicats chrétiens seront atteints, dans une certaine mesure, par des discussions qui prouvent au moins que les sympathies du pape sont plutôt du côté des associations confessionnelles analogues à celles qui se sont principalement développées à Berlin (d'où le nom de direction de Berlin par laquelle on les désigne).
(i) La presse anticatholique n'a pas caché sa joie. Les adversaires de l'Église ont fait grand bruit autour de déchirations qui impliquent, ont-ils dit, la « condamnation » des groupements interconfessionnels. « De nouveaux temps sont arrivés pour nous, écrit la Niederrhcinische Arbeitcrzciliing, nos syndicats (socialistes) vtjiit retirer de cette conduite une nouvelle force. » Il faudra, dit de son côté la Tàglichc Runthchau, que le centre se résigne à n'être qu'un parti confessionnel, sa force de résistance est certainement affaiblie. D'autres journau.K profitent de ces polémiques pour exciter les esprits contre le Pape et l'Eglise de Rome, si bien qu'il y a des catholiques qui a{,'itent l'idée d'une Église catholique allemande et déclarent inaeeeptables les prétentions de certains « ultrainontains » qui oublient, disent-ils, que r Ailem.igue est un pays paritaire, un pays qu'il est impossible de regarder comme un pays catholique. V. Die Circuzbotcn, 15 mai 191a, p. 305. Cf. les articles du P. Uikdkhlack, Soziale Kultur, février et mai 1912, et la note de la Soziale Praxis, 17 juin 1912, p. 1331. V. aussi Apologelischâ Correspondent, 15 et 29 juin 1912, p. 93 et ICI.
M. de Savigny appréciait le caractère de ces associations de la manière suivante, en 1901 : « Les ouvriers catholiques n'étant pas moralement capables d'appliquer d'euxmêmes les principes du christianisme à la vie économique, doivent, pour la défense de leurs intérêts, s'abandonner à la direction du clergé. » Cette idée reparaît d'ailleurs dans le télégramme que le cardinal Merry del Val a récemment envoyé au congrès ouvrier qui s'est réuni à Francfort. Il a vivement exhorté les congressistes à suivre les instructions du Saint-Siège non seulement dans leur vie privée, mais encore dans toutes les manifestations de la vie publique et sociale.
La suspicion perce manifestement entre ces lignes. On comprend qu'elles aient provoqué (à la date du 4 juin) une déclaration de la Fédération générale des syndicats chrétiens qui acceptent difficilement le blâme plus ou moins déguisé dont elle est l'objet. Les syndicats chrétiens ont fait remarquer qu'ils comptaient aujourd'hui plus de trois cent soixante mille membres, tandis que l'organisation berlinoise des associations purement catholiques était en recul. Le montant de ses recettes, qui atteignait encore 280 000 marks en 1909, est tombé en 1910 à 260 000 marks, en 191 1 à 257 000 marks, les sections professionnelles qui ne comptent guère que dix mille adhérents sont près de la débâcle financière ; elles avaient encaissé en 1909 240000 marks, en 1910, 226000 marks. En 1911, on trouve 154 000 marks seulement. Les ouvriers catholiques eux-mêmes ne s'enthousiasment pas pour ces groupements. C'est en vain qu'on a cherché à influencer les évêques allemands par des démarches répétées, en leur représentant les syndicats chrétiens comme hérétiques. La plupart d'entre eux les approuvent.
On ajoute que le pape a dû être mal renseigné, la décla-
ration verbale dont l'abbé Beyer s'est fait l'écho n'est, dit-on, que le couronnement d'une véritable campagne de calomnies de la part des associations berlinoises contre les syndicats de la région rhénane (ils ont leur principal centre d'action à Cologne) .
Ces syndicats persistent à croire que des groupements qui ont déjà pris tant d'importance sont une nécessité en présence de l'évolution industrielle de l'Allemagne, en présence de la concentration effrayante des entreprises, en présence des progrès inquiétants du socialisme. Ces progrès ne peuvent être paralysés que par la formation de syndicats non socialistes, groupant dans un même effort tous ceux auxquels les doctrines de Karl Marx et de ses successeurs inspirent de ladéfiance (i). Si les syndicats chrétiens venaient à disparaître, la plupart des ouvriers croyants et nationaux seraient peu à peu amenés à entrer dans les groupements socialistes. La nécessité de semblables associations ne résulte- t-elle pas de ce fait que de puissants groupements, interconfessionnels, eux au.ssi, ont été constitués par les entrepreneurs et les patrons? En face d'organisations économiques aussi puissantes que les cartells et les associations patronales, peut-on contester la légitimité d'associations ouvrières non confessionnelles, qui, répudiant le Klassenkampf, travailleront, en conservant les bases de la morale chrétienne, à l'amélioration des conditions économiques dans lesquelles se trouvent les travailleurs? « Nus
(i) Les syndicats chrétiens ont dt'j A groupé (rliiffres de 191 1) 350 574 ouvriers (sans compter les femmes syndiquées, an nombre de 27 152). Mais il n'est pas douteux que les catholiques berlinois par leurs attaques contre les syndicats ont lait le jeu des syndicats jaunes et indirectement des socialistes. V. sur le dernier congrès des syndicats jaunes allemands, Bulletin de la Semaine, 7 août loia, p. 379. V. aussi la Sozialpotilische Korrcspondettz du 26 octobre, p. 330.
syndicats chrétiens, ajoute le mémoire de la Fédération, sont aujourd'hui une réahté. Ils ont un passé, leurs membres ont déjà versé plus de 30 millions de marks, ils disposent d'une fortune de 7 miUions de marks, ils participent à près de mille contrats de travail, leur vie ou leur mort peut avoir une importance capitale pour le sort même de la patrie allemande. »
Les polémiques dont nous ne pouvons donner ici qu'une idée ont causé à Rome une certaine émotion. Il paraît, d'après les déclarations de Mgr Heiner, auditeur de rote, qu'on a accordé trop d'importance en Allemagne à des télégrammes de circonstance et à des déclarations verbales du pape, qui, n'ayant aucun caractère authentique, ne devraient faire l'objet d'aucune discussion. « Le Saint- Siège, a dit Mgr Heiner, continue à autoriser les syndicats chrétiens, comme il l'a fait expressément en 1906, il n'est pas question d'un changement d'attitude à leur égard. On préférerait évidemment qu'il n'y eût que des syndicats catholiques, mais on tient compte des situations de fait, on laisse par conséquent aux évêques la liberté d'approuver et même de favoriser telle forme de syndicat qu'ils jugent mieux répondre aux besoins de leur diocèse. »
On reconnaît d'ailleurs qu'en fait ces syndicats ont su éviter tout ce qui aurait pu donner lieu à une interdiction d'affiliation de la part des catholiques. C'est pourquoi Mgr Heiner a exprimé aussi le yœu que les deux sortes de syndicats cessent de se combattre. Et Mgr Friihwirth, nonce apostolique à Munich, a déclaré de son côté que le Saint- Père était toujours animé du désir de voir se terminer en Allemagne des divergences d'opinion inopportunes (i).
(i) L'épiscopat allemand (qui sent à quel point ces polémiques et ces défiances sont regrettables) n'a pas réussi à dissiper les nuages et à faire cesser des divisions, qui non seulement font
Les membres des syndicats chrétiens interconfessionncis ont nettement affirmé, au congrès qui s'est réuni à Dresde au mois de septembre, leur désir de continuer, en dépit des suspicions dont ils sont l'objet, les efforts qu'ils ont faits depuis quelques années pour réunir dans une même pensée de lutte, contre les syndicats à tendances socialistes, les ouvriers catholiques ou protestants qui travaillent côte à côte dans les mêmes usines (i). Les syndicats chrétiens ne s'occupent guère en réalité que de questions économiques ou professionnelles. La nouvelle encyclique ne peut leur donner satisfaction? Le pape ne s'est pas borné à déclarer qu'il préférait les syndicats confessionnels. En manifestant sa sympathie aux groupements professionnels catholiques, il a presque formulé une condamnation à l'égard des syndicats mixtes. C'est à contre-cœur qu'il admet que . ces syndicats peuvent rendre des services à la cause de l'ordre social chrétien. On espérait cependant qu'on reconnaîtrait à Rome que syndicats confessionnels et interconfessionnels sont également dignes d'encouragements, car
la joie des agitateurs socialistes, mais menacent d'affaiblir la situation du catholicisme. La trôve qui fut conclue au mois de juin (V. Kôlnische Volkszcitung, 2 juillet 1912, « Der Waflfenstillstand im Gewcrkschaftstreit ») ne peut être considérée comme le prélude de la paix.
(i) Le secrétaire général, M. Stegerwald, après s'être plaint des efforts faits par certains catholiques pour discréditer les syndicats chrétiens, a montré que les ouvriers ne pouvaient faire valoir leurs intérêts économiques qu'en se groupant dans des associations professionnelles sans distinction de confession. « Quinze ans d'expérience, a-t-il dit, ont prouvé l'excellence de notre organisation et de notre caractère... .Si on veut qu'en Allemagne un mouvement syndical non socialiste devienne un important facteur de la vie industrielle, on ne doit pas lui imposer de chercher ses recrues dans une seule religion. » — Cf. Bulletin tU la Semaine, 16 octobre 1912, p. 499.
ils répondent aux conditions spéciales des milieux dans lesquels ils ont été constitués. C'est bien là le sentiment de la plupart des catholiques allemands. Il n'est même pas douteux que les syndicats mixtes ont pour eux l'approbation de l'immense majorité de l'épiscopat et du clergé allemand. Aussi craint-on que les polémiques ne se prolongent (i). L'agitation qui s'est faite autour de cette question touche à des principes considérables ; on peut y voir une nouvelle preuve de la façon vraiment peu chrétienne avec laquelle certains réactionnaires ont cherché à utiliser, sous toutes les formes possibles, les anathèmes qui avaient été lancés contre des doctrines erronées, que l'Église en effet ne pouvait admettre. Beaucoup de catholiques regrettent, devant les périls de l'heure présente, la sévérité avec laquelle on se comporte à l'égard d'initiatives pourtant généreuses, de méthodes qu'il est impossible de ne pas considérer comme légitimes ; tout cela contribue à augmenter les créiintes, à entretenir les préjugés, à accroître les malentendus. Je me bornerai à dire que ces polémiques favorisent en délinitive l'effort de ceux qui essayent de refaire la société dans un esprit de malveillance à l'égard du christianisme et de réaliser à l'aide de conceptions purement laïques un ordre social nouveau.
(2) On peut le supposer du moins d'après les déclarations qui viennent de se produire au congrès que les membres des syndicats chrétiens ont réuni dernièrement à Essen (La Kôlnische Volkszeitung, du 26 novembre, en a donné un compte rendu détaillé). Les congressistes sont persuadés que s'il fallait se conformer rigoureusement aux intentions pontificales, ce serait la mort à bref délai des groupements qui se sont déjà constitués.
LA SITUATION FINANCIÈRE EN CAS DE GUERRE
C'est surtout en prévision de difficultés pouvant aboutir à une guerre que les Allemands ont paru depuis quelques mois préoccupés de la situation embarrassée dans laquelle ils se trouvent au point de vue financier. Un des banquiers les plus distingués de l'Allemagne, M. Riesser, président du i/ansa6MM<f, a signalé dans une intéressante brochure (i) les inquiétudes des financiers allemands et montré à quel point l'Allemagne serait gênée si une guerre venait à éclater.
L'Allemagne, dit M. Riesser, est prête au point de vue militaire, c'est entendu ; mais, aujourd'hui plus que jamais, l'argent est le nerf de la guerre. Se procurerait-elle aisément les sommes nécessaires, si un conflit important venait à éclater? Et comment se tircrait-cllc d'affaire si la guerre se prolongeait longtemps? Au lendemain d'une rupture à laquelle il faut toujours nous attendre, l'Allemagne
(i) Finanzielle Kriegsbereilsclia/t und Kriegsfilhiung, léiia, X909. V. aussi le chapitre i", H C, de son livre Die Grossbanken. On y trouvera (p. 19) l'indication des brochures des principaux articles de revue qui parlent de cette grave question. Cf. Froh- Licit, Deutsche Volksernâ/ttung im Kriege (Jahrhuch jUr Gesctzgebung 1912, II, p. 61); et les observations de M. i''. Somary, ibid., p. 43.
devrait de toute nécessité se procurer du crédit, réaliser une quantité de créances hypothécaires, une foule d'effets de commerce, dont beaucoup seraient immédiatement dépréciés. Le jour où son crédit serait ébranlé, auraitelle assez d'or? Comment son industrie pourrait-elle résister au renchérissement de la main-d'œuvre qui serait alors inévitable? Comment triompherait-elle des obstacles qui gêneraient sa production et s'opposeraient à l'écoulement facile de ses produits, obstacles qui seraient encore accrus par ce fait que les voies ferrées seraient en grande partie réservées au transport des troupes?
Quels seraient, d'ailleurs, aujourd'hui, les frais éventuels d'une grande guerre? Ils seraient énormes, surtout si l'Allemagne devait faire front de plusieurs côtés à la fois et s'il devait y avoir une lutte sur mer en même temps que sur le continent. Les expériences qui ont été faites en 1870 ne peuvent, dit M. Riesser, servir de bases précises à nos évaluations. Quand l'Angleterre a déclaré la guerre aux Boers, le chancelier de l'Échiquier avait parlé d'une dépense de 10 millions de livres sterling. Or, les frais de la guerre sud-africaine ont dépassé 211 millions. La guerre de 1870, d'après les calculs du général von Blume, a coûté aux Allemands un milliard 750 millions, mais on ne fait entrer en ligne de compte ni les réquisitions nombreuses que l'Allemagne a imposées à la France, ni les indemnités qu'elle a dû payer ensuite aux veuves et aux orphelins. La guerre russo-japonaise a coûté aux Russes 2 milliards 873 millions de marks, aux Japonais 2 milliards 424 millions. On peut supposer, aujourd'hui, qu'une grande guerre n'entraînerait pas une dépense inférieure à 18 millions de marks par jour, dépense qui devrait venir, bien entendu, en supplément au budget normal.
Or, quelle est la situation pécuniaire de l'Allemagne? Les
dettes cumulées de l'Empire et des différents États atteignent aujourd'hui le chiffre total de i6 milliards 38 millions ; le chiffre total des impôts qui frappent les sujets de l'Empire s'élève à 2 milliards 73 millions, ce qui correspond à un chiffre de 34 fr. 20 par tête d'habitant. L'Allemagne est évidemment beaucoup moins chargée que ne l'est la France, et il n'est pas douteux que le pays serait en état de supporter un fardeau plus lourd. La fortune nationale est évaluée en effet par M. Riesser à un chiffre variant entre 219 et 230 milliards de marks, dont 130 pour le royaume de Prusse, et le revenu n'est pas inférieur à 24 ou 25 milliards de marks. On pense que le peuple allemand épargne chaque année une somme variant de 2 milliards et demi à 3 milliards de marks, dont un milliard 200 millions est placé en effets de commerce.
Ce sont là certainement des conditions générales favorables. Et tout de même, si la guerre éclatait, l'Allemagne, au dire de M. Riesser, serait dans une situation difficile. Elle ne jouit pas encore sur le marché du monde d'un crédit suffisant. Ses réserves d'or sont insuffisantes ; insuffisantes aussi les réserves des banques privées au nombre de 415, qui n'atteignent pas le chiffre total de 2 milliards 697 millions. Il faudrait absolument accroître leur force sur le marché international. Beaucoup se .sont engagées dans des affaires qui seraient difficilement réalisables.
Au dire de M. Riesser, M. André-E. Sayous, à la compétence duquel il rend hommage, est allé trop loin en déclarant qu'une panique forcerait la presque totalité des banques allemandes à suspendre leurs payements. On sent néanmoins percer l'inquiétude de l'auteur dans les critiques qu'il dirige à la fois contre les banques et contre les Bourses allemandes, à la façon dont il apprécie les mesures mcsqiiincs qui ont été prises contre les spécula-
teurs. Comme le disait Max Warburg dans le rapport qu'il présentait à Hambourg au Congrès des banquiers de 1907, la spéculation aurait, en cas de guerre, cette grande utilité de réagir contre la possibilité d'une panique. En effet, elle pourrait utilement faciliter la continuation de la vie industrielle et de l'activité des usines, et fournir à l'industrie nationale les crédits et même les sommes considérables dont celle-ci aurait forcément besoin (i).
Toutes les questions de cette nature ne sauraient être étudiées avec trop de soin. Il faut à un grand pays comme l'Allemagne des préparatifs de guerre dans l'ordre financier comparables à ceux qui y ont été faits dans l'ordre militaire, et le nouvel Empire n'en est certainement pas encore là.
(i) On trouvera, sur la spéculation et sur les opérations de Bourse en Allemagne, de judicieuses remarques dans le livre tout récent de M. Gustave Sap, le Régime légal des Bourses en Allemagne. L'auteur montre pourquoi la loi de 1896, œuvre d'une majorité très hostile à la Bourse, fut si âprement attaquée. Les critiques ont dépassé la mesure, la loi du 8 mai 1908 n'a pas eu tous les effets qu'on attendait : les affaires à terme ont augmenté d'une façon anormale. La législation nouvelle a en somme favorisé les courtiers. Elle marque une ère de prospérité pour le Maklerverein, qui a distribué à ses membres des dividendes d'abord de 4, puis de 4 i /2, de 5, de 6, et enfin de 7 pour 100, De 1908 à 19 10, le rendement de l'impôt sur les transactions est passé de 12 266 837 marks à 23 655 332. Une quantité de banques, dont l'existence est basée sur les marchés à primes, ont été créées depuis quatre ans. Et tous ceux que la législation voulait protéger sont livrés à ceux qui les exploitent. « Une Bourse puissante, dit avec raison M. Sap, n'est pas celle où l'on joue beaucoup, mais celle où l'on conclut beaucoup d'affaires réelles et honnêtes. » — V. aussi les articles de MM. Haas et J. Lescure, Revue économique internationale, 15-20 septembre 1912, p. 447 et 466.
LES ÉVOLUTIONS DE LA POLITIQUE COMMERCIALE
Les questions de politique commerciale tiennent aujourd'hui une grande place dans les préoccupations du peuple allemand. Nous résumons ici, en les complétant par quelques indications récentes, les principaux rapports que nous avons présentés à la Fédération des industriels et commerçants français, qui s'efforce d'attirer l'attention sur des problèmes dont les PYançais, malheureusement, ne comprennent pas encore assez toute la gravité.
Très préoccupés des questions qui touchent à l'expansion extérieure de leur pays, les Allemands constatent que les arrangements commerciaux ont un contre-coup profond tout à la fois sur le développement général de la richesse et sur les problèmes internationaux, aux(iucls ils attachent tant d'importance.
L'Allemagne a, depuis la constitution de son unité, passé, au point de vue de la politique commerciale, par trois phases successives, qu'il est nécessaire de connaître pour bien comprendre comment et pourquoi elle a, depuis quelques années, évolué si nettement vers le protectionnisme ou au moins vers le relèvement des barrières douanières à l'égard des autres pays.
Au moment de la guerre, l'Allemagne, qui, depuis la constitution du ZoUverein, formait déjà au point de vue douanier un seul pays, était sympathique aux idées libérales qui prévalaient en Europe et auxquelles le traité de commerce de 1860, entre la France et l'Angleterre, avait donné une vive impulsion. Bismarck, qui dans sa jeunesse ne s'était guère préoccupé de l'industrie, avait accepté d'abord le programme des nationaux-libéraux, il avait été, lui aussi, influencé par les doctrines de Cobden, de Bastiat, de l'école de Manchester. Peut-être crut-il, en 1871, comme beaucoup d'Allemands, que nos 5 milliards apporteraient la richesse au nouvel Empire. Mais ces milliards ne tardèrent pas à être gaspillés dans une quantité d'entreprises mal étudiées et mal conçues. Pendant les sept ou huit années qui suivirent la guerre, pendant la Schwindelpe' riode, ainsi qu'on l'a appelée (i), l'industrie allemande ne fit presque aucun progrès, et l'Allemagne fut obligée d'aller acheter au dehors les produits manufacturés dont elle avait besoin.
C'est en 1878 que Bismarck (dont la tâche fut facilitée par ce fait que les nationaux-libéraux perdirent alors la majorité aux élections) résolut de se faire protectionniste. L'Allemagne s'entoura peu à peu de barrières élevées à la fois pour protéger le travail national et pour écarter les produits étrangers. Le courant protecteur auquel le gouvernement impérial céda à ce moment était d'ailleurs devenu général dans toute l'Europe ; il était surtout la conséquence des doléances des agriculteurs, menacés par la concurrence des pays neufs et inquiets de la baisse de prix d'un grand nombre de produits agricoles.
(i) Ce qui veut dire à la fois période de vertige et période de flibusterie.
Quelque opinion qu'on puisse avoir sur les deux systèmes du libre-échange et de la protection, il faut constater qu'à partir de 1879 les Allemands ont travaillé avec plus d'ardeur et plus de méthode qu'auparavant à perfectionner leur industrie. Ils ont certainement aussi bénéficié à ce moment de l'article 1 1 du traité de Francfort, leur permettant de réclamer vis-à-vis de nous, pour leurs produits, la situation de la nation la plus favorisée, car nous avions encore à cette époque des traités qui accordaient des faveurs à un certain nombre de pays étrangers.
Le résultat de la politique inaugurée par l'Allemagne, politique qui a duré jusqu'à la retraite de Bismarck, fut que le marché intérieur allemand devint insuffisant pour absorber la production industrielle du pays. La nécessité apparut chaque jour plus manifestement de trouver des débouchés. C'est pourquoi le successeur de Bismarck, M. de Caprivi, d'accord avec Guillaume II, présenta en 1892 au Reichstag un important mémoire sur la nécessité de trouver de nouveaux marchés et sur l'utilité d'entrer en relations plus étroites avec les autres pays, « pour obtenir, disait-il, dans les meilleures conditions, les matières premières dont l'Allemagne a besoin, en échange de ses produits manufacturés ».
« Les traités de commerce, ajoutait M. de Caprivi, voilà le moyen de garder la dose de protection nécessaire, en évitant l'incertitude déplorable où, faute de limites contractuelles, se trouvent tous les États qui se laissent entraîner dans une sorte de course au clocher vers le protectionnisme. »
Sans revenir au libre-échange, M. de Caprivi, après des pourparlers prolongés, conclut, de 1892 à 1894, une série de traités, d'abord avec ses deux alliés politiques, l'Italie et l'Autrichc-Hongric, puis successivement avuc
la Belgique, la Suisse, la Roumanie, la Serbie, enfin avec la Russie, à la suite d'une guerre douanière qui avait été désastreuse pour les deux pays. Le commerce de l'Allemagne avec les sept pays contractants correspondait à plus du tiers de l'ensemble de son commerce extérieur.
Ces traités furent habilement conclus. L'Allemagne, qui sut mesurer les concessions qu'elle faisait de façon à soufirir le moins possible du fameux article 11, en a certainement tiré un grand profit ; ils ont été, comme le disait un des derniers rapports de la Chambre de commerce de Hambourg, une bénédiction pour elle.
Les rapports consulaires de la dernière période quinquennale du dix- neuvième siècle, comme ceux des Chambres de commerce, sont significatifs : « Alors même, disait un de ces derniers, qu'on pourrait adresser aux traités conclus par le chancelier de Caprivi des critiques de détail, il faudrait être aveugle pour ne pas reconnaître qu'ils ont eu finalement d'heureux résultats. Ils ont contribué dans une large mesure à l'admirable essor de l'Allemagne contemporaine ; ils ont amené une grande stabilité dans nos relations commerciales. » Les statisticiens prétendent que, pendant les sept ou huit dernières années du siècle précédent, la richesse de l'Allemagne a augmenté en moyenne de 2 milliards et demi à 3 milliards de marks par an.
Mais deux grands faits se produisirent alors qui modifièrent les idées des Allemands» Si l'accroissement de la richesse générale du pays fut considérable, la répartition de cette richesse fut moins satisfaisante. L'Allemagne souffrit, elle souffre même encore, d'une crise agraire extrêmement grave. Cette crise, je l'ai, sur la demande du Musée social, étudiée d'assez près pendant plusieurs années pour être obligé d'en reconnaître la gravité et pour excuser les plaintes que j'ai recueillies partout parmi les populations
agricoles, populations rudes, encore grossières, aux idées souvent étroites, mais qui ont aussi d'incontestables qualités (i). Je n'ai pu me défendre d'un sentiment de sympathie vis-à-vis de ces cultivateurs dont la situation était vraiment difficile. J'ai pu voir combien ils avaient de peine pour entretenir chez leurs enfants l'amour du coin de terre qu'ils cultivaient, le culte de certains souvenirs, un long héritage de traditions ordinairement respectables et souvent utiles.
Les économistes allemands faisaient d'ailleurs remarquer que la population agricole diminuait d'une façon inquiétante. Elle représentait encore, en 1850, 65 pour 100 de la population totale de l'Empire ; elle n'en formait plus à la fin du dix-neuvième siècle que 32 pour 100 1
« Le progrès de l'industrie ne doit être en définitive jugé satisfaisant, disait très justement le professeur Adolph Wagner, qui fut longtemps l'un des conseillers favoris de Bismarck, que dans la mesure où il n'étouffe pas l'agriculture, car il ne faut pas oublier que la classe agricole est un élément constitutif essentiel de la nation, un élément qu'il faut conserver même au prix de certains sacrifices... Le maintien d'une population agricole aisée et saine est une nécessité comparable à d'autres nécessités, comme l'administration de la justice, l'instruction publique, la défense du pays... Il ne s'agit pas do favoriser l'agriculture au détriment de l'industrie, ou inversement. Il s'agit de maintenir entre ces deux termes : Agraarstaat et Industriestaat, un équilibre convenable. Or, on ne peut accepter aujourd'hui, sans inciuiétude, l'évolution qui pousse l'Allemagne à abandonner la culture du sol pour s'attacher à la
^I) V. mes Etudes sur les popiilalions rurales île l' Allcmat^ne $t la criit agraire, Paris, 1897.
production de certains objets qu'elle peut actuellement fournir à meilleur compte que la plupart des autres États. Pour l'avenir, cette évolution implique de graves dangers (i). » Ces considérations, et d'autres analogues, ont pesé d'un grand poids sur la majorité des députés ; elles ont été pour beaucoup dans le revirement qui s'est produit dans l'esprit du peuple allemand.
Un autre fait eut bientôt aussi beaucoup d'imprartance Je veux parler de la crise industrielle qui éclata au moi": d'avril 1900 et qui eut son contre-coup dans toutes les branches de l'activité nationale. Les industries minièic et métallurgique subirent des pertes considérables ; l 'indus trie électrique, si fière de ses succès, fut profondément atteinte ; dans l'industrie textile, les faillites furent nombreuses ; les grandes Compagnies de navigation, ellesmêmes, fléchirent au point de ne pouvoir, pendant un certain temps, donner de dividendes à leurs actionnaires. Cette crise battait son plein lorsqu'on dut se préoccuper du renouvellement des traités de commerce, qui devaient tous prendre fin au mois de décembre 1903.
Le gouvernement fut embarrassé. Le chanceUer d'alors, M. de Biilow, et le sous-secrétaire d'État, M. de Posa-
(i) Il n'y a plus aujourd'hui, en Allemagne, depuis les dernières statistiques, que 28,6 pour 100 des habitants de l'Empire qui soient adonnés à l'agriculture. Aussi estime-t-on qu'il importe, même en recourant à des mesures artificielles, d'empêcher la diminution de la population rurale de s'accentuer davantage. (En 1871, elle atteignait encore la proportion de 47,3 pour 100.) Les défenseurs des populations agricoles ont fait aussi remarquer que le protectionnisme est favorable au maintien de la petite et de la moyenne propriété. En Angleterre, c'est-à-dire dans le pays le plus favorable au libre-échange, la petite propriété a, de 1873 à 1895, diminué de 60 pour 100. La diminution est également très marquée en Belgique.
dowsky, reconnurent, avec les agrariens, qu'il fallait se défendre contre les mesures protectionnistes de plusieurs pays, surtout des États-Unis. Ils déclarèrent en outre que l'Allemagne se trouvait obligée de surélever ses droits d'entrée sur un certain nombre de produits de l'agriculture. Mais la tactique du gouvernement fut de ne pas s'engager à fond. Il sentait bien qu'il fallait prendre garde de ne pas gêner l'industrie allemande.
On peut dire cependant que le gouvernement céda peu à peu devant les revendications de ceux qui faisaient remarquer qu'il ne s'agissait pas de simples questions de tarif : « Il s'agit, disait l'un d'eux, de savoir quelle doit être en définitive, au début de ce vingtième siècle qui nous réserve peut-être bien des surprises, la contexture sociale du nouvel Empire. Il s'agit de savoir s'il faut continuer à orienter résolument les esprits vers la politique d'expansion à outrance, d'expansion mondiale (Weltpolitik), et si cette politique même est propre à fortifier, autant qu'on l'a prétendu, la situation de l'Allemagne dans le monde. »
« Ne serait-il pas plus sage, disait un autre, de déterminer l'Allemagne à développer ses ressources naturelles? Ne vaudrait-il pas mieux que, grâce à un essor parallèle de son agriculture et de son industrie, elle puisse vivre sur ses propres ressources, sans se lier d'une façon si étroite avec les autres pays? »
C'eût été un retour à la théorie, jadis préconisée par Fichte, de la supériorité de l'état commercial fermé, du geschlossener Handelsstaat.
Si les traités de commerce conclus par M. de Caprivi ont permis aux Allemands de vendre beaucoup d'objets manu-
facturés au dehors, ils ont eu aussi pour effet une affluence inquiétante, en Allemagne, de produits étrangers, un accroissement énorme des importations, qui ont beaucoup plus augmenté que les exportations.
Sans doute, il ne faut pas juger uniquement de la situation économique d'un pays par la différence qui existe entre les importations et les exportations ; personne ne défend plus la vieille théorie de la balance du commerce. Il est néanmoins permis de se préoccuper de cette différence lorsqu'elle tient surtout à l'importation de denrées agriroles, dont la nation elle-même pourrait produire une bonne partie et que le travail agricole étranger obtient le privilège de fournir.
L'Allemagne fait de beaux bénéfices avec son industrie. Mais elle continue à envoyer chaque année à l'étranger I 800 millions de marks, au moins, en paiement de produits agricoles, produits qui sont en général rémunérateurs, car ils sont en grande partie un don de la nature. D'ailleurs, n'est-ce pas aussi un danger pour l'Empire que d'être, pour la subsistance des deux cinquièmes de ses habitants, à la merci d'autres nations, qui, à un moment donné, pourraient lui couper les vivres ?
Enfin, la conquête des nouveaux marchés à laquelle l'Allemagne s'est condamnée sera-t-elle indéfiniment possible? Les Allemands, malgré leur esprit entreprenant, ne peuvent espérer multiplier les débouchés dans une mesure suffisante pour écouler l'excédent de leur production dans des conditions « rémunératrices ».
C'est sous le coup de ces préoccupations que fut voté le tarif douanier du 25 décembre 1902, tarif fortement protectionniste, qui est le résultat d'une sorte de concentration des éléments de droite secondés par le centre contre les éléments de gauche secondés par les socialistes.
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Toutes les taxes qui figurent dans ce nouveau tarif, qui s'applique depuis le i<"' mars 1906, s'expliquent essentiellement par le désir d'entraver la concurrence des pays» importateurs, et spécialement l'entrée en Allemagne des produits agricoles et des articles que l'industrie allemande a encore quelque peine à produire, pour lesquels, par conséquent, elle est encore tributaire de l'étranger.
On a admis le tarif minimum pour les quatre principaux produits de l'agriculture : le blé, le seigle, l'orge et l'avoine. Pour les autres, il n'y a qu'un seul tarif, le tarif général, qui est fort élevé.
Au cours des débats qui ont précédé l'adoption de ce nouveau tarif, le gouvernement s'était réservé la faculté de consentir, par des traités, à un abaissement des droits en faveur de certaines marchandises. M. de Bûlow avait affirmé à plusieurs reprises qu'il se faisait fort de conclure à bref délai des traités avec les sept États auxquels le chancelier de Caprivi avait fait, pour dix ans, en 1892, 1893 et 1894, des concessions considérables.
Ses espérances se sont réalisées. En moins d'un an, il est parvenu à conclure une série de conventions : avec l'Italie le 29 février 1904, avec la Belgique le 22 juin, avec la Russie le 29 juillet, avec la Roumanie le 8 octobre, avec la Suisse le 5 novembre, avec la Serbie le 29 novembre, avec l'Autriche enfin le 24 janvier 1905.
Il importe de remarquer que ces sept traités ont été présentés par l'Allemagne comme des parties additionnelleç complémentaires aux traités précédemment existants. On a eu l'air de vouloir continuer une tradition, alors qu'on renversait en réalité les conditions et les idées antérieures en matière de politique commerciale.
lùivisagés dans leur ensemble, ces sept traités témoignent nettement du désir de favoriser l'agriculture aux dépens de
l'industrie. Les intérêts de l'industrie ont été un peu sacrifiés. On peut même découvrir un certain désir de modérer le courant de politique mondiale dans lequel rAUemagne s'est si fortement engagée
Mais si l'Allemagne a obtenu des mesures de protection pour son agriculture, elle n'a pu atteindre le but visé par elle qu'en faisant à son tour de sérieuses concessions.
De grands changements ont été consentis par rapport au tarif de 1902. Nous nous bornerons à mentionner ceux qui existent sur les fruits (fruits emballés, fruits séchés à l'étuve, oranges, citrons, cédrats, etc.), sur les jus de fruits, les bois pour tanneries, les oiseaux de basse-cour, les fleurs, et aussi sur la literie, les éponges, sur certains produits d'industries agricoles accessoires, le riz, certaines huiles (notamment l'huile d'olive), etc. 11 y en a d'autres sur les soieries, les meubles, les articles en bois, la papeterie, les articles en papier mâché et en carton, et sur un certain nombre de produits de l'industrie métallurgique.
A l'Autriche on a fait des concessions sur les meubles en bois tourné, sur les tapis, sur certains fruits, sur les verres de Hongrie, sur des articles en crin, en peau, en os, tels que les bouton?, etc.. L'Autriche a obtenu en retour, non sans peine, de relever ses taxes sur les produits de l'industrie textile allemande, sur les tissus mélangés de soie et coton, sur les rubans, les velours, les broderies, les jouets, les articles en cuir, sur ceux en terre cuite, et sur divers articles d'orfèvrerie. Elle a remanié son tarif pour les articles en plomb, en zinc, en fer-blanc, en nickel et en aluminium.
Nous ne pouvons examiner ici l'une après l'autre toutes les dispositions des sept traités. Il convient cependant de signaler quelques innovations.
Avec l'Italie et rAutrichc-Hongrie, il a été convenu qu'on reconnaîtrait réciproquement la valeur des certificats délivrés par les institutions scientifiques de chaque pays concernant la composition des bières et des vins.
L'Italie a promis en outre d'instituer un bureau de renseignements douaniers (i). Et on s'est entendu avec elle pour l'application réciproque des lois d'assurance ouvrière et l'extension de facilités de transport sur les chemins de fer.
« La force du nouveau tarif allemand, a fort bien dit M. Luzzati, c'est qu'il comprend neuf cent quarante-six articles et est par conséquent très spécialisé, ce qui veut dire que sur tel article l'Allemagne fait des concessions à un pays qu'elle veut traiter avec faveur, sans que ces concessions s'appliquent aux autres. Ainsi, entre un article français et un article russe, italien, autrichien, analogue, on peut trouver aisément des différences, très petites en réalité, mais suffisantes pour qu'on puisse appliquer deux paragraphes dilïérents... »
L'exemple le plus curieux est celui du bétail bovin, qui entre en Allemagne en payant des droits réduits quand il a été élevé à une altitude moyenne de 300 mètres au-dessus du niveau de la mer et a fait chaque année une saison d'estivage à 800 mètres, et encore à condition qu'il ait les extrémités brunes. Ce sont des conditions particulières au bétail suisse qui rendent beaucoup plus (lifficile l'entrée
(1) On se préoccupe en ce moment, en AllLMiiagne, de l'organisation d'un service régulier d'inforinatious, qui permettrait aux industriels d'être tenus au courant des chaiiHciuents de politique commerciale des difTifTcnts États. Il s'agit aussi de cr6er un musée commercial impérial, qui serait une sorte de bureau central pour tout ce qui touche au commerce extérieur.
sur le territoire de l'Empire du bétail de race française qui ne présente pas les caractères signalés.
Des dispositions analogues ont été prises pour les chevaux. Des réductions de droits sont accordées aux animaux de races pures flamande, brabançonne, ardennaiseetnorique.
Sur les éventails, la tarification a été faite de façon à atteindre les éventails riches que la France seule exporte.
Il y a donc bon nombre de produits français dont l'exportation a été entravée dans de notables proportions. Mais il en est d'autres, au contraire, pour lesquels notre exportation française a été facilitée. Nous bénéficions en effet, vis-à-vis de l'Allemagne, de la clause de la nation la plus favorisée, ce qui nous met sur un pied d'égalité avec la plupart des contractants.
Je me bornerai à un exemple :
Il y a des mousseUnes de soie (celles visées par le n" 408 du tarif général) qui sont frappées d'un droit de i 500 marks (I 875 francs) par 100 kilogrammes, à leur entrée en Allemagne. Or, il paraît que ces mousselines ne se fabriquent qu'à Lyon. C'est un produit de notre fabrication française qui est évidemment menacé.
Mais dans les traités avec la Suisse et l'Italie, des réductions notables de droits sont accordées à des étoffes de soie suisses et italiennes, qui se fabriquent dans la région de Zurich et de Côme, à tel point que la Chambre de commerce de Crefeld s'est plainte du tort que les nouveaux traités allaient causer à certains industriels de cette circonscription.
Notre fabrique lyonnaise peut bénéficier, en vertu de l'article 11 du traité de Francfort, du traitement consenti à certains produits suisses ou italiens. C'est à elle évidemment qu'il appartient d'agir au mieux de ses intérêts. Il n'est pas douteux, en tout cas, que les Allemands,
avec leur esprit méthodique et observateur, ont fait de grands efforts pour s'adapter à la situation nouvelle. Ils se sont occupés de créer de nouvelles filiales au delà de leurs frontières, en Bohême, en Pologne, en Italie même, pour tourner certaines difficultés résultant de la nouvelle tarification. Ils ont donné de nouvelles preuves de leur souplesse et de leur intelligence des questions commerciales, et les exportations de l'Allemagne en France ont augmenté plus vite en somme que les exportations françaises en Allemagne (i).
Ce n'est pas à dire que l'Allemagne soit pleinement satisfaite de sa politique douanière et n'ait pas de graves préoccupations. Elle en a surtout dans ses rapports avec les États- Unis, qui sont pour elle un très bon client. (L'Allemagne y écoule beaucoup de pacotille.)
(i) Nos exportations ont diminué de moitié pour la brosserie fine, le celluloïd, la plupart des articles en caoutchouc, les objets en toile cirée, les gants do cuir, les fils de lin ; du quart pour la laque et les vernis sans alcool, ainsi que pour les planches brutes ; des quatre cinquièmes pour les meubles ; des neuf di.xiènus j)our les pianos, etc. L'accroissement des exportations allemandes en l'rance est dû, au contraire, à ce que beaucoup de pays ont fermé leurs portes aux produits allemands, qui ont naturellement cherché un débouché chez nous. Il est dû aussi à la pratique du dumping. (V. un article de André-E. Sa vous dans l'Opinion du 20 janvier 1910.) La situation s'est depuis quelques mois un peu améliorée. (V. Le Commerce francoallemand, 15 mai 191 2, p. 406.) Les dernières statistiques permettent de constater que la société riche ou môme simplement aisée achète volontiers des articles de fabrication française. I^ marché allemand s'ouvrirait plus largement ù nos industriels français s'ils s'occupaient davantage d'accroître leurs relations dans ce pays. Des magasins d'exposition et de vente pourraient être fort utiles pour faire connaître et faire vendre nos articles •oignes, peut-être même un certain nombre d'articles courants pour lesquels on nous reconnaît une supériorité.
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De igoo à 1907, elle ne put obtenir que de légères réductions du tarif Dingley et la revision de certains règlements de l'administration douanière américaine, avec un petit abaissement des frais de facture et de connaissement en faveur des produits allemands.
Le i^'' juillet 1907, elle dut accorder aux États-Unis le bénéfice de son tarif conventionnel pour cent deux articles, en retour de certains avantages dont elle n'a pas longtemps profité, car la crise que traversaient alors les États- Unis amena un redoublement de protectionnisme. Le tarif Payne-Aldrich (devenu loi le 5 août 1909) a fortement gêné les exportations de l'Allemagne, qui envoie presque exclusivement en Amérique des objets manufacturés, tandis qu'elle est obligée de lui acheter beaucoup de matières premières dont elle ne peut se passer.
Les Allemands ont vainement essayé de prendre leur revanche en fermant leur marché, sous prétexte d'hygiène publique, aux viandes qui leur étaient expédiées du nouveau monde. Il a fallu accorder le tarif conventionnel allemand le 5 février 1910 (i).
Le gouvernement allemand voudrait aujourd'hui nous déterminer à passer avec lui un accord commercial complétant et modifiant le fameux article 11. La question a été agitée au cours des dernières négociations franco-allemandes, en même temps qu'on a fait de grands efforts pour obtenir
(i) Les exportations des États-Unis à destination de l'Allemagne ont augmenté pendant le dernier exercice financier (le"" juillet 1910 à 30 juin 1911) de 38 millions de dollars. Les exportations allemandes aux États-Unis n'augmentent pas. (V. le rapport de notre consul général à New- York, Rapports commerciaux, 1912, n" 999.) Les États-Unis n'ont acheté à l'Allemagne en 1911 que pour 280 000 dollars d'étoffes de laine, au lieu de 464 387. Nous sommes devenus pour les fabricants d'Aix-la-Chapelle des concurrents sérieux.
l'admission des valeurs allemandes à la Bourse de Paris. Les Allemands ont été très offusqués de la froideur avec laquelle leurs propositions ont été accueillies. Mais c'est avec raison aussi que les journaux financiers d'outre-Rhin ont fait observer que la faveur sollicitée par le gouvernement impérial pourrait avoir quelques inconvénients. Toutes les fois, ont-ils dit, qu'une tension politique se produira, ce seront les valeurs allemandes du marché de Paris qui seront le plus atteintes. Cette observation est juste. On préférerait par suite un bon traité de commerce qui ouvrirait plus largement notre marché aux produits allemands. Cette question est grave, non seulement parce que l'Allemagne est un de nos principaux acheteurs, mais aussi parce que ses décisions auront une grande influence sur celles des autres pays. Nos voisins ont le sentiment qu'une guerre de tarifs entre la France et l'Allemagne serait déplorable. C'est avec raison que Schmoller a montré les dangers des exagérations protectionnistes, t Plus les hommes sont agglomérés, a-t-il écrit dans son grand traité d'économie politique, plus ils doivent devenir conciliants. «L'Allemagne suivra-t-elle ces sages conseils? Il est permis d'en douter. Elle peut se dire, en attendant, que les procédés dont elle a usé depuis quelques années ont provoqué dans plusieurs pays un réveil de défiance, qui peut fitre pour elle une nouvelle source d'embarras.
Les Allemands savent à quel point nous avons été mécontents des mesures qu'ils ont prises vis-à-vis de nos vins, soumis à des analyses auxquelles ceux d'Autriche- Hongrie ont échappé.
Ils savent que nous pourrions prendre notre revanche en expertisant les pièces do machines qu'ils nous envoient, et que nous avons été très tolérants au s\ijct d'indirations
destinées à faire croire que certains objets d'origine allemande avaient été fabriqués en France.
Ils savent que nous n'avons pas été dupes de leurs récriminations à l'égard de notre administration des douanes.
Ils savent bien aussi que la politique douanière actuelle est pour quelque chose dans le renchérissement du coût de la vie, qui a déjà déterminé tant d'ouvriers à voter pour les socialistes (i).
Les derniers rapports des Chambres de commerce renferment des aveux curieux à cet égard (2).
Ils permettent de constater que les nationaux-libéraux ne sont plus comme jadis des libéraux, ils sont avant tout des « nationaux » dans le sens protectionniste de ce mot. Et il ne faut pas se faire d'illusion sur leur état d'esprit. Tout ce qu'on peut supposer, c'est qu'ils consentiront à un abaissement des droits sur les produits agricoles motivé par le renchérissement de la vie. Ce seront vraisemblablement des combinaisons occultes d'intérêt qui, dans les négociations prochaines, joueront le rôle principal. Il faudra compter sans doute avec certaines associations économiques à tendances plus libérales, qui craignent que
(i) M. Lucien Brocard a exposé à la Fédération des industriels et des commerçants {Bulletin, n" 98, novembre 191 1) comment s'étaient peu à peu accentuées à notre préjudice les mesures relatives aux importations des vins, suivies de relèvements de droits sur les vins mousseux, les eau.x-de-vie, etc.. La France n*a fait que rester sur la défensive, répondant pzurfois tardivement aux coups qui lui étaient portés. La responsabilité de la tension qui s'est accentuée dans les relations commerciales des deux pays incombe, sans conteste, tout entière à l'Allemagne.
(2) Cf. Max NiETZscHF, Die handelspolitische Reaktion in Deutschland [lAit partie des Volksivirthschaftlirhe Studien, publiées par Lujo Brentano). — V. aussi un article de la revue Export : Unvernunflige Handelspolitik, 3 novembre 1910.
le mouvement d'affaires de l'Allemagne ne soit entravé.
Le discours prononcé récemment au Reichstag par M. Delbruck, secrétaire d'État, en trahissant les préoccupations actuelles, prouve que l'Allemagne n'entend pas renoncer à un protectionnisme auquel elle est toujours attachée. Elle veut seulement mettre son tarif au point, elle entend en même temps rester fidèle au régime des traités de commerce, en faisant des réserves vis-à-vis des pays avec lesquels elle n'a pas de convention.
Nous ne devons pas songer, dit M. Delbruck (i),à modifier d'une façon profonde la protection, pas plus dans le sens de l'augmentation que dans le sens de la diminution des droits. Nous devons faire au contraire tous nos efforts pour maintenir la situation actuelle. Il ne peut s'agir que de sa revision sur quelques points ; il faudra corriger des fautes techniques dans l'établissement du tarif et quelques défectuosités d'ordre économique ; nous devons aussi nous demander si les expériences, que nous avons faites lors de la conclusion des derniers traités de commerce, ne nous obligent pas à améliorer et à étendre notre armement en matière de politique douanière sur quelques points. Les changements de tarif qui paraissent nécessaires peuvent tenir à des déplacements dans les conditions de production dos divers pays, à des modifications dans la technique, provenant de changements, ou dans les besoins ou dans l'origine des produits que nous recevons de l'étranger. Et nous devons nous efforcer d'apporter au tarif les améliorations nécessaires avant que les traités en vigueur ne soient expirés. Le Reichstag sera donc prochainement appelé à prendre des décisions importantes en matière de politique
(i) Cf. le résumé du discours de M. Delbruck, par M. Sa vous, liulldin Je la FéJiralion des industriels et commerçants français, avril l'jii, p. iSa.
douanière ; il sera même appelé à ratitier éventuellement les nouveaux traités de commerce qui seront conclus avant l'année lyiy.
Et je puis dire que le gouvernement s'est occupé, d'une façon continue, depuis l'entrée en vigueur du nouveau tarif et en tout cas depuis plus de trois ans, de la préparation des traités que nous serons obligés de négocier pour remplacer ceux qui sont actuellement en vigueur. Les divers accords commerciaux avec l'Amérique, les deux traités de commerce avec la Suède, le traité de commerce avec le Japon nous ont donné sans cesse l'occasion d'étudier de la façon la plus complète un nombre de branches relativement important de notre production.
De plus, nous n'avons pas abandonné les recherches qui ont servi à la préparation du tarif de 1902. Ce sont les relevés de la production. Ces relevés sont établis à nouveau, d'une façon complète, depuis plus de trois ans et doivent l'être durant les années prochaines. Ces relevés ont été faits pour vingt-deux branches de l'industrie textile, pour vingt-trois branches des industries minières et métallurgiques, pour cinq branches de l'industrie chimique et aussi pour la minoterie, la féculerie et la transmission de forces. Nous nous occuperons d'en faire pour la fabrication de l'amidon, l'industrie du ciment, l'industrie du cuir et quelques autres. Nous croyons que nous nous trouverons ainsi en mesure de nous procurer les renseignements qui seront nécessaires pour apprécier les vœux des intéressés et pour les accueillir dans la mesure du possible.
Sans doute, notre enquête ne porte pas sur certaines branches de notre activité économique. Elle n'embrasse, en fait, que l'industrie et non les petites entreprises. C'est là une lacune, et lorsque quelques-uns des membres du Reichstag ont exprimé le désir que les relevés de la produc-
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tion fussent aussi établis pour les petites entreprises, je leur donne en principe raison. Je n'ai à exprimer qu'une crainte, celle que nous ne réussissions pas à saisir, par le moyen des relevés statistiques, les conditions des petites entreprises, ainsi que nous y sommes arrivés pour les grandes, d'ailleurs non sans peine. J'ai eu l'occasion de l'apprendre lors du relevé de la production dans la minoterie. Il manque aux chefs de petites entreprises, pour ainsi dire, l'expérience nécessaire pour remplir des tableaux de statistique compliqués. Ces patrons n'ont pas toujours les livres de commerce qu'il faut posséder pour répondre avec exactitude aux questionnaires que nous leur adressons. Mais on a beau établir qu'une politique économique a fait ses preuves, qu'elle a permis le développement de toutes les branches de l'économie nationale, il ne faut pas croire que rien n'a changé, que les circonstances sont aujourd'hui les mêmes que dans les années où nous avons établi notre tarif et où les majorités du Parlement et du gouvernement se sont mises d'accord sur les principes encore en vigueur de notre politique économique et commerciale. A l'étranger aussi, les circonstances ont chany;é. Kt nous ne de\'ons pas perdre de vue, ceci qui a influencé et modifié d'une façon fondamentale nos devoirs en matière de politiciue commerciale : le développement de notre industrie fait que nous n'avons pas, comme il y a trente ans, à combattre pour défendre le marché intérieur, mais que nous devons combattre aujourd'hui pournous ouvrir les marchés extérieurs pour lutter contre la concurrence de l'étranger à l'étranger. Nos conditions économiques et les chances de notre dévcloi)|)cint'nt économique se sont ainsi trouvées modifiées ; elles nous imposent ot nous imposeront toujours jilus <lo devoirs lors de la conclusion do traités de commerce. Notre politique économique est naturellement influencée
par la politique économique des États étrangers, de ceux surtout qui considèrent comme nécessaire de protéger le travail national, de développer et utiliser dans toute la mesure possible leurs sources naturelles de richesse... Il faut que nous puissions combattre contre nos concurrents à armes égales. Il faut reconnaître aussi que les conditions vis-à-vis des pays qui règlent leurs relations économiques par la voie autonome peuvent rendre utiles et désirables d'autres méthodes que celles que nous avons suivies (i).
Les Allemands s'occupent en somme avec beaucoup de soin des problèmes de politique commerciale, qui ont pour eux une importance considérable. Leurs désirs à cet égard gravitent autour de trois idées principales. Ils veulent : i" continuer à défendre le travail national ; 2" conquérir de nouveaux débouchés ; 3" se procurer par les taxes douanières une partie des ressources dont ils ont besoin pour équilibrer le budget de l'Empire.
Ils cherchent aussi avec leur esprit méthodique à résoudre le mieux possible certaines antinomies qui existent
(i) M. Raunig, dans une remarquable conférence faite au Club industriel de Vienne dont il est le secrétaire, estime que l'Allemagne ne modifiera pas son tarif : elle se contentera probablement, dit-il, de relever quelques positions pour mieux se préparer aux négociations futures. Il paraît croire que la clause de la nation la plus favorisée perdra de son importance. V. Bulleiin de la Fédération des industriels, mai 1912, p. 296. V. aussi Vorbereitungen fiir die Tatifrevision des deutschen Zolltarifs Mitteilungen des Handelsvertragsvereins, 5 novembre 1912, p. 7). Je crois que nous devons nous attendre à voir les protectionnistes demander une aggravation des mesures douanières contre les exportateurs français de fruits, primeurs, vins, sardines, conserves, toutes choses qui se vendent assez bien, et dont l'importation augmente en Allemagne dans de notables proportions.
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entre le régime moderne de la production et la thèse protectionhiste qu'il est souvent très difficile de bien adapter aux faits. Ils se préoccupent en même temps de savoir dans quelle mesure ils pourraient se libérer de la clause de la nation la plus favorisée, dont ils ne sont pas satisfaits. Incorporée au traité de Francfort, elle a vis-à-vis de nous la même durée que celui-ci. Mais, dans les rapports de l'Allemagne avec les autres pays, ne pourrait-on s'orienter vers l'idée des « droits différentiels », idée qui se combine aisément avec celle de la o spécialisation (i) ». Les avis sont très partagés à cet égard. Le Handelstag du grand-duché de Bade s'est finalement prononcé à sa dernière assemblée générale (19 mai 1912) en faveur d'une clause « qui a plus d'avantages que d'inconvénients » . Elle facilite, dit-on, le fonctionnement des tarifs conventionnels, elle diminue les tentatives de fraude en leur enlevant leur raison d'être, et favorise les relations amicales entre les peuples (2) .
(i) Zur AusfUhrung der Handelsvertrâge (Export, 2 mai 1912, p. 289).
(2) C'est aussi le sentiment du Handelstag du royaume de Prusse. (Mitteilungen des Ha»idelsvertragsvereins, 5 mai 1912. P- 7 et p. 10.) Conviendrait-il, a dit le rapporteur, que la clause de la nation la plus favorisée soit insérée moins fréquemment dans les traités ? Si l'on adopte cette méthode, il est évident que les autres pays feront de même et qu'ils nous accorderont des av;uitages moins importants que précédemment. Peut-i^tre pourraiton limiter l'emploi de la clause de la nation la plus favorisée en stipulant que les concessions faites h certains pays, moyennant des concessions de leur part, ne seront accordées A d'autres Etats que si ces derniers font à leur tour des concessions spéciales. Cette méthode présente des inconvénients, en ce sens qu'elle peut donner lieu à des différends au sujet de la valeur de» concessions accordées de part et d'autre et que ces différends peuvent empêcher la conclusion d'un traité de commerce. Les traités conclus suivant ces bases sont appelés, improprement
Mais les Allemands cherchent à éluder certains de ses effets et ne veulent pas renoncer à une politique de protection, sur les bienfaits de laquelle ils se font peut-être quelque illusion. Ils ne sentent pas assez qu'un peuple qui veut protéger ses produits nationaux en frappant de droits élevés les produits similaires étrangers, renchérit pour les consommateurs un grand nombre de marchandises. Ils commencent à s'apercevoir cependant que les sommes encaissées par l'État ne représentent qu'une partie de celles qui sont payées par les consommateurs, et voient avec inquiétude s'accentuer les doléances de ces derniers. Ils constatent aussi qu'on n'arrive pas à relever les salaires autant que s'accroît le coût de l'existence. Ils sentent qu'il est impossible pour un pays qui se trouve dans la situation où est l'Allemagne de vouloir se suffire à luimême. C'est une politique dangereuse de se priver des
d'ailleurs, traités de réciprocité; au lieu de donner la sécurité désirée, ils peuvent être la cause d'une insécurité permanente. Ce qui est certain, c'est que la clause de la nation la plus favorisée a une valeur très différente suivant la situation des Etats intéresses et les mesures qu'ils prennent. Elle est d'autant plus grande que les Etats ont pris l'habitude de passer des traités de commerce comportant dos avantages spéciaux.
Il importe en tout cas que la diplomatie étudie sérieusement ces questions, afin d'être à même, le cas échéant, de prévoir si des concessions seront ou non faites à l'Allemagne. V. l'opinion du Centralverbaïul der deutschen Industriel len, dans la Deutsche Jndustric-Zeitung, 25 mai 1912, p. 363.
M. Sayous {Bulletin de la Fédération des industriels, novembre 1912, p. 25) estime, ù la suite d'un récent voyage à Berlin, que l'Allemagne reste au fond très protectionniste, et pense que le principal effort aura pour but de remplacer la clause de la nation la plus favorisée par un régime de réciprocité. On se rend compte au surplus qu'aucun traité de commerce avec la France n'est possible en ce moment.
Les Français, ajoute M. Sayous, sont trop persuadés de leur
avantages que procure l'abondance des échanges sous prétexte d'assurer son indépendance (i). La politique commerciale de l'Empire demeure très obscure : elle peut nous réserver encore bien des surprises.
supériorité pour les objets où le goût joue le principal rôle. Ne comptons pas trop sur notre prestige. Efforçons-nous plutôt d'adapter nos marchandises aux désirs des acheteurs et de visiter plus souvent la clientèle. C'est une condition indispensable pour conserver notre situation dans le monde. Nos qualités de goût elles-mêmes ne nous vaudront des succès que si nous savons faire preuve de plus de modestie et de plus de méthode, (i) Cette idée ressort également des discussions qui viennent d'avoir lieu au congrès organisé à Stuttgart (20-21 octobre 1912) par le Bund der Industriellen. On y a montré que la situation de certaines industries (les industries de transformation surtout) laisse fort à désirer. On a mis en relief l'utilité des traités de commerce.
PEUPLE D'ALLEMAGNE ET PEUPLE DE FRANCE
Nous complétons les observations que nous a suggérées l'étude des embarras actuels de l'Allemagne, en reproduisaint quelques passages d'une conférence faite au retour d'un précédent voyage et partiellement imprimée dans le Conseiller de la Famille, numéro de mars 1908, p. 129.
Qu'il y ait un peuple de France, c'est ce que personne ne saurait contester. Est-il aussi certain qu'il y ait un peuple d'Allemagne? Nos aïeux disciient volontiers « les Allemagnes » . L'Allemagne du Nord et l'Allemagne du Sud présentent à tous les points de vue de grands contrastes, et je me rappelle encore la façon dédaigneuse dont un fonctionnaire bavarois me parla un jour d'un professeur originaire de Prusse qui s'occupait un peu trop à son gré des affaires bavaroises : Nous n'avons pas besoin de ces « lumières du Nord ». Wir brauchen nicht dièse Nordlichter! Tout le monde sait au surplus qu'il y a aujourd'hui dans les cadres de l'Empire quantité d'hommes qui ne peuvent pas être considérés comme des Germains, qui ne veulent pas être regardés comme tels, qui n'acceptent qu'à contre-cœur le régime auquel ils ont été soumis.
La France nous offre un spectacle très différent. C'est le pays d'Europe où la nationalité est le plus compacte. Il y a des siècles que notre unité politique, territoriale, nationale, s'est consolidée, tandis qu'en Allemagne il n'y a de populations vraiment germaniques que celles qui descendent des anciens Saxons, des Franconiens, des Souabes, des Alamans et de quelques autres groupes moins importants, tels que les Frisons et les Angles.
Ce qui frappe d'abord, lorsqu'on oppose la France à l'Allemagne, c'est de voir que, pendant des siècles, l'évolution des deux peuples a été à peu près la même. Pendant huit ou neuf cents ans. les deux pays ont reçu les mêmes impulsions et les mêmes influences : influence de la civilisation romaine, qui fut très sensible dans toute l'Europe centrale, influence du christianisme, influence de la féodalité.
C'est à partir du quatorzième siècle que des différences notables ont commencé à apparaître. A ce moment, la France entra dans un courant de centralisation politique et administrative, qui s'accentua d'abord sous l'influence de Philippe le Bel et de Louis XI, puis de François I", de Richelieu et de Louis XIV. Rien de semblable ne se produisit en Allemagne. Bien que les Allemands soient par tempérament moins individualistes que nous, c'est, en somme, le particularisme qui prit peu à peu chez eux le dessus.
En outre, à partir du seizième siècle, la France accepta plus largement que rAllemagne les théories du droit public romain : c'est aux principes du droit romain qu'on emprunta les éléments constitutifs de la monarchie absolue. C'est avec l'aide du droit romain qu'on élabora les doctrines sous l'empire desquelles nous vivons encore aujourd'hui Car une partie des conceptions sur le.squclles reposait notre vieille monarchie française ont été acceptées par Napo-
léon I«r, qui est le principal auteur de notre régime politique et administratif actuel.
Le régime napoléonien a dû se combiner, au cours du dix-neuvième siècle, avec un courant démocratique, qui a été plus puissant en France que partout ailleurs. Le courant démocratique existe sans doute dans d'autres pays, notamment en Suisse et aux États-Unis. Mais là il est traditionnel et a produit d'autres effets que chez nous, parce que ces pays n'ont jamais été des monarchies.
Le principal effet du mouvement démocratique en France a été de saper par la base les idées et les conceptions sur lesquelles reposait la vieille France, par exemple le respect de la hiérarchie, qui est au contraire si puissant en Allemagne. Le mouvement démocratique a fait prévaloir en France un courant égalitaire, qui apparaît déjà en 1789, mais qui, étouffé pendant la période impériale, puis refréné par les gouvernements de Louis XVI II , de Charles X, de Louis-Philippe, n'a définitivement pris le dessus qu'en 1848. Le suffrage universel fut le triomphe de la démocratie.
Depuis ce moment, l'effort essentiel de la démocratie française a été de combattre les privilèges du clergé, de la noblesse, de la bourgeoisie. Consciemment ou inconsciemment, la démocratie a entraîné le peuple de France dans un mouvement de réaction formidable contre un régime qui reposait essentiellement sur des inégalités.
Taine a montré que, sous l'ancien régime, la France était en réalité organisée pour servir les intérêts de deux cent soixante-dix mille privilégiés. Cet état de choses a provoqué, à la fin du dix-huitième siècle, des mécontentements d'autant plus vifs, que c'étaient surtout par des avantages pécuniaires et des exonérations d'impôts, ce qui touche toujours les masses, que ces privilèges s'étaient consolidés.
Ces mécontentements, les ambitieux ont cherché très habilement, à partir de 1848, à en profiter. Ils se sont efiorcés de flatter les masses, leur montrant que l'avenir leur appartenait, leur demandant de leur accorder leur confiance pour balayer tous ces représentants des anciennes classes, qui étaient au fond, disaient-ils, très hostiles à toute tentative d'émancipation des travailleurs. Ils essayèrent de leur prouver qu'ils s'efforçaient le plus possible de garder pour eux la plus forte part de cet accroissement général de la richesse, qui est un des traits caractéristiques de notre temps.
Ces prédications, parfois éloquentes, et appuyées sur des faits précis, ont profondément troublé les esprits, et la mentalité du peuple de France a prodigieusement changé. Ceux-là se font de grandes illusions qui s'imaginent qu'on pourrait encore inspirer aux ouvriers des sentiments analogues à ceux qu'ils avaient en 1815.
L'un des traits caractéristiques du légime actuel de notre pays, c'est d'être une démocratie inorganisée ; et la conséquence principale de ce manque d'organisation, c'est que les cerveaux d'une quantité de Français sont facilement désorientés par les événements de toute sorte qui se déroulent autour de nous. L'observation prouve que les haines, les antipathies, les animosités ne font que s'accroître, que l'esprit de tolérance diminue, qu'au lieu de chercher ce qui peut réunir, on cherche instinctivement ce qui peut diviser. La pacification sociale semble maintenant de plus en plus malaisée dans notre pays.
Ce désarroi a sa répercussion dans l'ordre économique, il entrave l'essor de notre vie industrielle et commerciale. La France est un pays riche, et elle ne sait pas même faire de ses capitau.x l'emploi qui serait le plus avantageux pour la grandeur de la patrie. Elle ne sent pas l'utiUté
qu'il y aurait à consacrer cette richesse à des œuvres d'intérêt national, à des œuvres qui ne donneraient peutêtre pas d'aussi gros dividendes que certaines spéculations ou que certains placements à l'étranger, mais qui pourraient contribuer à accroître notre puissance vis-àvis des autres nations. Que de peine nous avons, malgré l'héroïsme de nos explorateurs, de nos ofl&ciers, de nos soldats, à mettre en valeur le magnifique domaine colonial qui nous a coûté si cher et qui devrait nous dédommager plus amplement des pertes que nous avons subies en 1870 !
Oui ! On peut dire qu' aujourd'hui, en France, la grande affaire, c'est l'éducation des esprits. Nous avons le suffrage universel, il ne faut pas songer à le supprimer ; il faut faire son éducation. L'éducation de la France républicaine et démocratique du vingtième siècle est chose aussi importante que pouvait l'être aux siècles passés l'éducation du prince destiné à monter sur le trône et à prendre en main les rênes du pouvoir.
Mais, si difficile que soit la tâche, peut-on dire qu'elle soit au-dessus de nos forces?
Il est de mode aujourd'hui de dire beaucoup de mal de la France et des Français ! Et pourtant nous avons encore tant de qualités que les autres peuples nous jalousent et nous envient. Ce n'est pas la première fois que la France est malade, elle s'est toujours relevée. Le temps viendra où nous saurons faire un meilleur usage de beaucoup de forces mal utilisées. Le temps viendra où nous saurons marcher avec plus de fermeté vers un but que nous sommes encore loin d'avoir atteint !
Le spectacle que l'Allemagne nous offre, au point de vue de l'orientation générale des esprits, est très différent.
La vie publique s'y présente sous un tout autre aspect
que chez nous. Bien que le courant démocratique s'y fasse également sentir, les cadres dans lesquels s'y meut la démocratie ne sont pas les mêmes.
En dépit de toute l'agitation provoquée par les socialistes, l'Allemand a gardé le « regard hiérarchique ». Il a infiniment plus que nous le sentiment du respect et de la discipline ; il accepte bien plus aisément les privilèges et les inégalités. L'attention des masses a été fascinée par les grandes transformations politiques qui se sont accomplies depuis un demi-siècle et qui ont abouti à l'unification du pays, à la constitution de cet Empire allemand au sein duquel s'est formé un nationalisme nouveau, un nationalisme derrière lequel s'est développée une force qu'on tâche de faire peser d'un poids chaque jour plus grand dans l'équilibre du monde.
Les contacts que j'ai eus avec un grand nombre de familles de la bourgeoisie allemande me permettent d'affirmer qu'on y comprend mieux que dans la bourgeoisie française l'importance des transformations économiques. Oh y a beaucoup plus le goût de ces entreprises industrielles et commerciales, dans lesquelles on se lance parfois témérairement, avec le désir de donner à un pays, qui était jadis un pays pauvre, la richesse et la prospérité. Il est impossible d'étudier l'Allemagne actuelle sans être frappé des efforts que fait le peuple tout entier pour s'adapter à l'évolution contemporaine. La place que les préoccupations politiques ont prise chez nous est occupée chez les Allemands par des préoccupations d'ordre économique. La politique de l'Allemagne, bien dillércnte de la nôtre, est avant tout une politique « réaliste ». Cette politique s'est fortement appuyée depuis un demi-siècle sur la confiance que la majorité des habitants ont eue dans la dynastie des HohenzoUcm. Et les Hohcuzollcrn, qui ont
un tempérament très autoritaire, cherchent à faire prévaloir un régime qu'on a appelé, assez justement, le régime du « caporalisme ». Bismarck disait un jour : ot En Prusse, nous naissons tous avec une tunique. » Il voulait dire : nous avons cet esprit militaire qui a introduit dans la vie publique et même dans la vie privée des habitudes de discipline, analogues à celles qui existent dans l'armée.
Mais la situation qu'elle a déjà conquise, l'Allemagne ne peut la conserver que par la force. « Quand on ne peut pas se faire aimer, il faut se faire craindre, » a dit un jour M. de Bùlow. Et c'est en montrant la France comme un danger qu'on groupe beaucoup d'hésitants. On leur fait croire que nous rêvons toujours de quelque revanche. Cette idée est malheureusement très répandue au sein des populations germaniques. « L'Allemagne, a dit Bismarck quelques années avant sa mort, doit être constamment en vedette. « La même pensée se retrouve dans le fameux discours où l'Empereur recommanda un jour de « tenir toujours la poudre sèche et les épées aiguisées ».
Ces considérations sont d'autant plus graves qu'aujourd'hui, par la force des choses. l'Allemagne est obligée de se répandre au dehors. Sa production industrielle est si considérable qu'elle doit chercher de nouveaux débouchés sur les marchés du monde. Et cette production, elle ne peut la restreindre.
L'Allemagne a des accroissements de population énormes. Et une partie du sol est et sera toujours assez pauvre : les plcunes du Brandebourg et de la Poméranie sont sablonneuses, si peu fertiles, que, même avec les progrès de la chimie agricole, l'Allemagne ne peut nourrir, et encore dans les bonnes années, plus de 48 ou 49 millions d'ha-
bitants; or, elle en a plus de 65. Pour 15 ou 16 au moins il lui faut acheter aux autres pays les denrées alimentaires indispensables. Comment se procurer l'argent nécessaire pour cela? Il n'y a pas d'autre moyen que de vendre des produits fabriqués, des objets confectionnés de toute sorte, qu'une marine, au développement de laquelle on a travaillé avec un zèle admirable, transporte partout où ils peuvent trouver des acheteurs.
Combien la situation de la France est différente de cellelà ! Avec nos faibles accroissements de population et notre sol si fertile, nous pouvons, à la rigueur, faire du protectionnisme, nous défendre contre les produits exotiques par des barrières douanières. Le problème, pour l'Allemagne, se pose d'une autre façon ; elle est condamnée à faire une politique mondiale, à multiplier ses sociétés d'exportation, ses Exportvereine, à développer sa navigation intérieure, sa marine marchande, ses moyens de transports, je dirai même à soutenir sa marine marchande par une puissante marine de guerre.
Comment, dans ces conditions, le peuple allemand pourrait-il avoir la même orientation d'idées que le peuple de France? On peut soutenir que ce sont les nécessités mêmes de la vie quotidienne qui poussent les populations à accepter ce caporalisme dont je parlais tout à l'heure, et à vouloir cette Allemagne à la fois hiérarchisée, militarisée, nationaliste, que nous avons actuellement sous les yeux. Si la plupart des Allemands jugent mal la France, en parlent même parfois avec un certain étonnement, c'est parce qu'ils la comprennent mal. Ils pensent que c'est uniquement par sa faute que notre pays, avec des qualités éminentes, auxquelles on rend d'ailleurs hommage, ne tient pas une plus grande place dans le monde.
C'est à d'autres égards encore que le peuple allemand se distingue du peuple framçais. On peut relever de grandes différences au point de vue du sentiment, de l'intelligence, de la volonté.
Au point de vue du sentiment d'abord. Il est incontestable que l'Allemand est beaucoup moins passionné que le Français. On rencontre du moins bien plus souvent en France qu'en Allemagne de ces gens qui s'enflamment pour une idée dont ils n'ont pas mesuré toute la portée, de ces gens dont on dit que ce sont des « emballés ». En Allemagne, il y a des gens qui se disputent. Ce n'est pas sans motif qu'on parle de « querelles d'Allemands ». Il y en a peu qui s'emballent. Non seulement le Français est plus passionné que l'Allemand, mais, comme les peuples latins, comme les Italiens, par exemple, il est doué d'une sensibilité plus vive, il est plus impressionnable ; et c'est peut-être cette impressionnabilité qui le prédispose, plus que les Allemands, à ce que nous appelons le prosélytisme. Le Français a l'émotion facile, il éprouve, plus que l'Allemand, le besoin de prolonger son émotion dans le cœur d'un autre et de le faire vibrer à l'unisson du sien. C'est même là une des formes par lesquelles se manifeste chez nous le sentiment de la sociabilité. Sainte-Beuve a dit un jour : a Notre nation est une nation de montre, » ce qui veut dire que nous aimons à faire parade des sentiments que nous éprouvons, des pensées qui nous inspirent.
La différence qui existe entre la sensibilité des Allemands et celle des Français se manifeste dans leur manière d'étudier les questions sociales. On trouve en France plus
souvent qu'en Allemagne des hommes qui se laissent en quelque sorte griser par leurs aspirations vers un état meilleur, vers une répartition plus équitable des richesses, qui se lancent dans des projets parfois chimériques d'amélioration du sort des ouvriers, qui font preuve d'un grand désintéressement, qui ont un besoin incroyable de faire passer dans le cœur des autres leurs convictions et leurs désirs. Qu'il y ait parfois dans les discours de certains sociologues français un peu de cabotinage ou de vanité, c'est possible, mais il y a aussi parmi eux des enthousiastes sincères, qui s'enflamment pour des conceptions a priori, sans voir à quels obstacles pratiques leur réalisation se heurterait. Les Français sont, à ce point de vue, infiniment moins réalistes que les Allemands. Cette sensibilité est une des raisons pour lesquelles nous nous adaptons mal aux difficultés de l'heure actuelle. Nous sommes trop impressionnables pour bien comprendre les nécessités d'une époque où les questions techniques doivent avoir souvent le pas sur les questions de sentiment.
Taine a caractérisé d'une façon charmante cette prédisposition des peuples latins :
« Les Latins, dit-il, veulent savourer des sensations exquises ; us ne peuvent pas se contenter de sensations ternes ; ils sont comme des gens qui, habitués à manger des oranges, rejetteraient bien loin les carottes et les navets ; et c'est pourtant de carottes, de navets, et autres légumes, que se compose l'ordinaire de la vie humaine... Ils sont exigeants en fait de bonheur ; il leur faut des plaisirs nombreux, variés, forts ou fins, l'amusement de la conversation, les douceurs de la politesse, les satisfactions de la vanité, les sensualités de l'amour, les jouissances de la variété et de l'imprévu, les symétries harmonieuses des formes et des phrases... Ils deviennent aisément épicuriens.
voluptueux, libertins, galants et mondains... Si on compare les facultés des Latins au train courant du monde, on le trouve trop mécanique, trop rude et trop monotone pour elles, et on les trouve trop vives, trop délicates, trop brillantes pour lui. »
Il y a aussi de grandes difiérences entre les formes de l'intelligence des Français et des Allemands. Nous avons l'esprit plus prime-sautier, plus fantaisiste que nos voisins. Nous aimons, par exemple, plus qu'eux, l'humour, le badinage, et même la verve gauloise, sous ses diverses formes. Nous redoutons infiniment plus qu'eux le ridicule. Nous sommes plus volontiers sceptiques et gouailleurs.
Faut-il voir là des qualités ou des défauts? Je ne me prononce pas. Je constate seulement que si dans les salons des capitales européennes, où on parle volontiers de la France, vous demandez quelles sont les qualités qu'on nous reconnaît, vous verrez que c'est surtout cet esprit vif et léger qui est une de nos ressources, et que les étrangers sont unanimes à nous envier. C'est par cet esprit, il faut le dire, que nous dissimulons parfois l'insuffisance de nos connaissances et le vide relatif de notre cerveau. L'Allemand est lourd, pesant, calculateur. Il ne laisse rien à l'imprévu.
J'ai eu souvent l'occasion de visiter des musées ou des églises tantôt avec des Allemands, tantôt avec des Français. Il est curieux de remarquer combien leurs réflexions sont différentes. L'Allemand a une autre manière que nous de goûter la nature. Le Natursenuss est très difiérent chez les deux peuples. Ce qu'on peut surtout amimer, c'est que le Français a l'esprit « naturellement » critique. Sans doute l'Allemand ne se fait pas faute de critiquer, mais son jugement a été formé par la lecture patiente des ouvrages d'esthétique. Il est amateur de peinture, je le veux bien, mais
ses observations n'ont rien de piquant ni de spontané. Elles lui sont suggérées par quelque remarque qu'il a trouvée dans des livres. Et que de fois aussi son admiration se traduit par des réflexions qui nous paraissent (est-ce l'effet de notre scepticisme?) empreintes de la plus grande naïveté.
L'un des traits caractéristiques de l'intelligence allemande, c'est la facilité avec laquelle les peuples germaniques acceptent la contradiction entre la théorie et le fait, entre la spéculation et la réalité. Kant distinguait déjà avec soin la raison pratique de la raison pure. Les Allemands rêvent à perte de vue, mais, quand il faut agir, ils agissent dans un esprit très positif et sont étonnamment soigneux de leurs intérêts. On peut les traiter à certains égards d'idéalistes, mais dans la vie courante ils envisagent les questions avec un bon sens auquel il faut rendre hommage. C'est ce qu'on a exprimé en disant que l'Allemand est a bicéphale ». Il pense avec une tête, il agit avec une autre.
L'Allemagne a eu des penseurs et des philosophes, qui ont émis les théories les plus aventureuses sur les progrès de l'humanité. Pratiquement, ces doctrines n'ont amené aucune révolution. Il n'est pas de peuple au monde qui ait moins détruit les institutions du passé, qui ait gardé plus fidèlement des cadres fort anciens, mais dans lesquels il a su pourtant réaliser une foule d'innovations utiles.
La volonté n'est pas non plus la même chez le Français et chez l'Allemand. On exagère peut-être en disant qu'il y a chez nous une « anémie des volontés ». Ce qui me paraît certain, c'est que le Français, dans les actes qui demandent de la volonté, raisonne moins que l'Allemand ; il se détermine souvent en se laissant guider par des faits particuliers, beaucoup plutôt que par des raisonnements profonds. La volonté de l'Allemand est une volonté à longue
portée. On pourrait dire qu'elle est une « longue patience », une patience que ne rebutent même pas les défaillances d'un naturel un peu ingrat. L'Allemand est avant tout fleissig, appliqué. Leibniz disait, au dix-huitième siècle, que la supériorité des Allemands résidait in ihrem Fleiss, dans leur application au travail. L'Allemand ne triomphe pas des résistances, il cherche pour ainsi dire à forcer le sort. Il n'est pas débrouillard comme le Français, mais il redoute plus que lui le désordre et cherche à discipliner toutes ses pensées. L'Allemand doit une bonne partie de ses succès et de sa supériorité à la façon méthodique, et finalement très efl&cace, avec laquelle il « dirige » sa volonté. C'est une des raisons pour lesquelles il est en bonne posture pour prendre une place de plus en plus grande dans la vie générale de l'humanité.
Ce sont les qualités de méthode dont il fait preuve, qui le poussent à être si investigateur. Que de fois, au cours de mes voyages, j'ai été frappé de l'ardeur avec laquelle il cherche à recueillir des renseignements, de l'habileté avec laquelle il se faufile, s'insinue, revient à la charge, sans se laisser rebuter par le mauvais vouloir dont il est souveat l'objet. Il sait attendre, et savoir attendre, en matière commerciale et industrielle, c'est une grande chance de réussite.
L'Allemand a encore une qualité : il aime son métier. On a pu lui reprocher d'être un peu servile, mais il a la servilité fière. En France, il y a un grand nombre de gens qui n'aiment guère leur profession. « Chacun, en France, disait un jour Mme de Girardin, méprise son métier ; on croit toujours avoir à faire quelque chose de mieux que son devoir. » Ce sentiment, qui est en somme mauvais, est moins répandu en Allemagne que chez nous, et c'est une force pour les Allemands. L'Allemand, d'ailleurs, n'a
pas autant de confiance en lui-même que le Français ; il sent la nécessité de s'appuyer sur une force complémentaire. Cette force, à laquelle il recourt volontiers, c'est l'association. En présence des transformations économiques et sociales qui se sont efifectuées depuis un demisiècle, les Allemands se sont préoccupés plus que nous d'unir dans un effort commun les petits, les moyens et les grands. L'association a joué depuis quelques années dans la vie industrielle et commerciale du nouvel Empire un rôle infiniment plus grand que dans notre pays.
Les Allemands sentent aussi qu'Us ont besoin d'être entraînés ; ils attachent une très grande importance aux questions d'éducation. L'initiative n'est pas leur qualité maîtresse. Ils ont l'esprit moins souple et moins alerte que les Français. Les qualités qui leur manquent, ils cherchent à les remplacer par l'éducation et l'entraînement. Et les jeunes Allemands sont presque tous de bons élèves. On peut dire, d'une façon générale, qu'en Allemagne les impulsions viennent d'en haut, von oben. L'Allemand accepte en tout cas plus volontiers que nous les directions qu'on lui donne, et il s'incline avec un sentiment de discipline qui frappe tous les observateurs.
• L'organisation militaire et l'esprit de discipline de l'Allemagne, écrivait un jour M. Mulvany, consul d'Angleterre à Dusseldorf, ont eu leur répercussion dans la vie industrielle et commerciale du pays. C'est pour cela qu'on a pu dire avec raison que les inconvénients qui résultent des nécessités du service militaire proprement dit ont été compensés par l'esprit d'obéissance qui, de l'armée, est descendu dans la nation. Les progrès énormes que l'Empire allemand a faits depuis quelques années au point de vue économique ne peuvent être attribués à aucune découverte scientifique capitale. Ces progrès ne
se sont faits ni par bonds, ni par sauts ; ils se sont effectués lentement, d'une façon régulière, d'après un programme arrêté qui a triomphé des résistances qui pouvaient être opposées. » M. Mulvany met ainsi en relief une des principales différences qui existent entre le peuple d'Allemagne et le peuple de France. C'est dans ce domaine si important des manifestations de la volonté que nous avons peut-être les exemples les plus utiles à retenir.
Il y aurait beaucoup à dire encore sur les défauts et les qualités de deux peuples qu'on oppose souvent l'un à l'autre. Il serait surtout facile de s'étendre sur les défauts du peuple allemand, de montrer qu'il cache bien des passions mauvaises sous une apparente austérité, de montrer aussi tout ce qui subsiste, dans ses mœurs et ses habitudes, de rudesse, parfois de grossièreté. Tous les peuples ont leurs qualités et leurs vices. Ce sont les qualités qu'il y a toujours le plus de profit à étudier. Ce sont elles surtout que je cherche, dans mes voyages, à découvrir et à analyser.
Aussi bien il est vrai de dire qu'aujourd'hui, où les rapports se sont tellement multipliés entre les peuples, il n'en est pas un qui s'élève tout seul dans la voie de la civilisation et du progrès ; il n'en est pas un qui ne fasse quelques emprunts à ses voisins. Si grande que soit la place de la France dans la vie de l'humanité, nous ne devons pas craindre de sortir de notre pays pour étudier les autres peuples. Cette étude aidera tous ceux qui l'entreprendront à s'acheminer, les uns d'un pas plus lent, les autres d'un pas plus rapide, dans la voie du progrès et à travailler avec plus de zèle à la constitution d'une humanité meilleure.
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